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Le travail qu’on va lire est le fruit d’une enquête labo- LE 
rieuse et détaillée, faite sur place, auprès de ceux quiprirent 
partaux événements que nous aurons à relater. 

Nous avons choisi pour objet de nos investigations 
deux grèves absolument typiques non seulement par leur 
durée et le grand nombre d'ouvriers qui y furent engagés, 
mais aussi par leurs causes, leurs péripéties et leurs 
conséquences. 

Assez éloignées déjà pour que les esprits aient eu le 


temps de se ressaisir, elles sont pourtant suffisamment 


Mere 0e ont nn en je ques de ne 


rapprochées pour que les souvenirs de ceux qui y furent 


mêlés soient demeurés frais et précis. 
Nous parlons des deux dernières grandes grèves houil- 
3 lères : la grève des règlements d'atelier d'il y a deux ans 


ue 


et celle que nous appellerons la grève du 20 p. c., d'ilya 





sl 

Le ( quelques mois. 
N= Ce qui rend l'étude de ces deux grèves tout particuliè- 
| a = | rement instructive, c’est que les principaux griefs qui en 


furent cause, peuvent susciter encore dans l'avenir des 
conflits nouveaux. Ces griefs principaux sont : pour la 
grève des règlements d'atelier, la durée de la journée 
de travail et la question des amendes et des dommages- L_# 
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intérêts; pour la grève du 20 p. c., le rapport existant 
éntre les bénéfices et les salaires. 

Ce qui nous a frappé le plus en étudiant ces deux 
grèves, c'est qu elles nous font en quelque sorte toucher 
aù doigt l'influence puissante exercée Sur nos ouvriers 
mineurs.par leurs chefs socialistes. 

Des recherches faites dans nos quatre bassins houillers, 
nous ont amené à des conclusions morales, qui consti- 
tuent à nos yeux la partie principale de notre travail, 
nous y renvoyons tous ceux qu’intéresseraient médiocre- 
ment certains détails nécessités par l'étude monogra- 
phique d'une grève. 

Ces conclusions sont la conséquence logique que nous 
avons déduite de faits constatés et indéniables, confr- 
més d’ailleurs, pour la plupart, par les hommes les plus 
autorisés qu’il nous a été donné de rencontrer. 

Puissent-elles démontrer clairement combien est néces- 
saire, aujourd’hui plus que jamais, la vulgarisation 
pratique des principes moraux qui dominent le droit 
positif des conventions humaines (1). 


II 


Notre travail ne vaut évidemment que ce que vaut 
l'enquête qui l’a précédé. Il nous faut donc exposer 
sommairement, dès le début, la méthode que nous 
avons suivie. 

Quand nous sommes partis pour faire le tour de nos 


{1} Nôus espérons publiér ultérieurement une série d'études concernant les 
questions d’un intérêt souverain, que soulève l'étude des grèves au point de vue 
théorique, notamment celle du droit de coalition, de l'intervention des tiers, des 


atteintes à la liberté du travail, des grèves d'ouvriers de services publics. 
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quatre bassins houillers, nous ne connaissions guère 


des deux grèves en quéstion, que leur existence. Nous 
nen avions même pas suivi les péripéties dans les 
journaux, décidés à ne parcourir quelques-uns d’entre 
Eux, qu'après avoir usé de tous les autres moyens d’infor- 
mation. 

Nous croyons avoir évité ainsi le danger d’être prévenu 
Contre qui ou contre quoi que ce soit. Cela nous était 
d'ailleurs d'autant plus facile, que nous n’avions aucune 
tentation de pencher ni du côté des patrons ni du côté des 
OUVTIETS, n'ayant aucun avantage n1 aucun mandat 
obtenir des uns ou des autres. 

Nous nous sommes fait un devoir d'interroger des per- 
Sonnes appartenant à tous les partis, voire même à toutes 
les nuances de partis : depuis les libertaires les plus 
obstinés jusqu'aux socialistes les plus turbulents, en 
passant par tous les degrés intermédiaires, Toutes nous 
ont accueilli avec une amabilité à laquelle nous sommes 
heureux de rendre hommage. 


Avant tout cependant, nous avons voulu, dans cha- 


cun des quatre grands bassins, voir les ouvriers eux- 


mêmes, causant seul avec eux au fond des fosses, 
descendant de préférence dans les puits les plus profonds 
et les plus grisouteux, devenant pour quelques instants 
tour à tour abatteur, sclauneur ou bouveleur, afin de 
mettre davantage les ouvriers à l'aise. Nous en arrivions 
dinsi tout doucement à les faire parler de leurs griefs et 
de leurs grèves (2). 


(2) Nous avions constaté, lors de nos premières descentes, que les ouvriers 
nosaient guêre s'épancher en présence de l'ingénieur et du chef .porion 
qui nous, guidaient. Aussi, les fois suivantes, nous sommes allés seul dans les 
tailles, l'ingénieur se tenant dans une voïîe écartée ou allant examiner ailleurs 
l'état des travaux. Les ouvriers se trouvant en présence de quelqu'un qui 


ne les connaissait pas du tout, ne se génaient plus guère pour dire carrément 
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Dans chaque bassin, nous avons causé longuement 
avec quelques-uns des principaux chefs socialistes, parmi 
lésquels plusieurs députés, conseillers provinciaux et 
communaux qui avaient été mêlés de très près aux évé- 
nements des deux dernières grandes grèves. Fréquem- 
ment aussi, nous allions trouver les principaux direc- 
teurs-gérants et ingénieurs, leur proposant les objections 
des ouvriers et des socialistes, comme nous proposions 
à ceux-ci les raisons des patrons, évitant toutefois 
soigneusement de citer des noms, pour ne pas provoquer 
des froissements au moins inutiles. 

La plupart des industriels, ainsi que plusieurs chefs 
socialistes, afin d'éviter des difficultés, nous ont prié de 
ne pas citer de noms là où ce n’était pas absolument 
nécessaire. 

Enfin, nous n'avons pas oublié non plus, ceux d’entre 
les prêtres et les laïcs qui avaient le plus longtemps vécu 
au milieu des ouvriers, etqui pouvaient nous fournir des 
indications précieuses. 

Plusieurs chefs socialistes ont bien voulu nous rendre 
cette justice : que nous n'avions épargné aucune peine 
ni aucune démarche qui pût nous mettre sur la voie 
d'un renseignement nécessaire et possible à obtenir. 


III 


Après cela, nous sommes pourtant bien loin de préten- 
dre à l'exactitude parfaite de tout ce qui nous a été 
affirmé. Nous devons donc faire des réserves expresses, 


leur penséé. Ceux qui ont visité des mines, savent par expérience avec quelle 
rapidité on fraternise au fond de la fosse, où les ouvriers ne voient plus devant 
eux un monsieur ganté, dont ils se défient, mais un camarade habillé et noirci 
comme eux. Nous devons reconnaître pourtant, que plusieurs ouvriers restèrent 


défiants et ne nous donnérent que des réponses vagues ou évasives. 
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au sujet de certains renseignements incomplets ou même 
inexacts, qu'on peut nous avoir volontairement ou invo- 
lontairement communiqués. L'impossibilité absolue où 
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faits et certains chiffres, la disparition de quelques docu- 
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ments utiles concernant la grève des règlements d’ate- 4 
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témoignages, indistinctement pris, qu’on parvient À 
recueillir. Que ceux de nos lecteurs qui ne se sont pas 
occupés d’une façon spéciale des questions ouvrières, 
nous permettent de leur en dire très sommairement les 
raiSOnS. 

Une même grève revêt un toutautre caractère, d’après 
qu'elle est exposée par des industriels, par des ouvriers 
Ou par des tiers. Elle se présente sous un aspect tout | 7? 
difiérent, suivant qu’elle est appréciée par les partisans A 
de l’une ou de l’autre des deux parties belligérantes. -1 
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Ce que nous disons des conversations, nous devons le 
dire, à plus forte raison, des correspondances de revues 
ou de journaux. Le correspondant voit les choses par l’un 


ai om Caeluss 


É des bouts de la lorgnette, suivant qu’il s’agit d'amis ou <a 
d'adversaires. L’un ne s’est manifestement pas assez SR 
| méñé des informations prises trop exclusivement d’un 


ee dr 


Seul côté; un autré sacrifie l'exposé succinct de la carac- 
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prolixes sur des questions de détail. Puis, comme résultat = es 
inévitable de tout cela, on trouve des sénéralisations, A 
tantôt inconscientes, tantôt voulues, échafaudées sur une 
base étroite et glissante. 

Soit donc qu’on se trouve en présence d’un témoignage EP 
oral, soit qu’on aît à citer un témoignage écrit, c’est ‘2 
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surtout en traitant des grèves qu'il importe de ne jamais 
oublier « combien la vérité, la vérité vraie, comme dit 
quelque part Beaumarchais, est chose délicate, fragile, 
qu'on blesse involontairement et qu'on mutile presque 
sans s’en apercevoir, parce que chacun de nous n’en 
accepte que ce qui convient à ses préjugés, à ses passions, 
à Sa façon de penser », et à ses intérêts, aurait pu ajouter 
Beaumarchais. 

Il y a quelque chose de plus difficile encore que le 
triage des faits, c’est celui des chiffres. 

Rien n'est plus séduisant, qu'une belle colonne de 
chiffres dont on fait très correctement l'addition, et dont 
on apporte triomphalement le total à l’appui de ses dires. 
On oublie cependant que beaucoup de ces impression- 
nantes colonnes, ressemblent assez bien à des châteaux 
de cartes. C’est ce qui arrive inévitablement, quand on 
ne tient pas soigneusement compte des lieux et des 
époques où furent dressés les chiffres, ainsi que des 
objets sur lesquels ils portent. 

La besogne n’est faite qu’à moitié, quand on a éliminé 
les statistiques de peu ou de point de valeur. Il s’agit alors 
de donner leur véritable sens à celles qui restent. On a 
écrit de très jolies phrases sur l’éloquence des chiffres. Il 
n'en est pas moins vrai que cette éloquence impressionne 
différemment, d’après la conformation de l'oreille de 
l'auditeur. Rien n’est plus fréquent, que de rencontrer 
deux auteurs aboutissant par l'examen des mêmes chif- 
fres, à des conclusions divergentes, parfois même diamé- 
tralement opposées. 

Il faut expliquer ce fait, à première vue étrange, par 


‘deux raisons faciles à saisir. C'est d’abord parce qu’on 


oublieque tous lesphénomènes économiques et sociaux, 
ne se prêtent pas également bien à l'évaluation numéri- 
que.C'est ensuite parce qu'on perd trop aisément de vue, 
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que diverses circonstances particulières peuvent venir 
donner aux chiffres, une signification réelle toute diffé- 
rente de leur signification apparente. 

Eussions-nous donc, malgré toutes les précautions 
prises, abouti à quelque conclusion erronée ou trop 
hasardée, qu’on veuille bien, avant de nous jeter la 
pierre, réfléchir aux difficultés qu'il y a de faire en cette 
matière, des investigations tellement complètes, qu'elles 
excluent toute chance d'erreur. Du moins, nous n’aurons 
pas à nous imputer la coupable négligence de certains 
partisans enthousiastes de la loi de l'économie des forces, 
qui cultivent l’art de tout trancher d'emblée, sans avoir 
jamais eu le courage de se livrer corps et âme aux recher- 
ches fatigantes et parfois fastidieuses. 

Ils ressemblent à cet empereur barbare des tropiques, 
qui voulait faire pendre un missionnaire, pour avoir 
osé diré que les habitants du Nord de l'Europe mar- 
chaient sur l’eau pendant l'hiver. 


IV 


Nous croyons n’avoir pas besoin de prouver, combien 
il importe d'envisager les grèves au triple point de vue 
du droit, de l'utilité et de la morale. Trop longtemps, on 
a perdu de vue que la science économique, la science 
juridique et la science morale constituent les trois bran- 
ches nécessaires de cet ensemblé de connaissances, qu’on 
appelle les sciences sociales. Faute de les avoir menées 
parallèlement, on aboutit forcèment à une culture d'esprit 
particulariste,-et, partant, à des conclusions erronées ou 
partiales, conséquence fatale d'études incomplètes. 

Il nous reste à remercier ceux dont les conseils judi- 
cieux ne nous ont jamais fait défaut au cours de nos 
études, ainsi que tous ceux, dont les indications et les 
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renseignements nous ont permis de menér à bonne fin 
ce travail. 

Quoique nous ne puissions songer à les remercier tous 
nommément, qu'il nous soit permis de citer nos dévoués 
professeurs, M. Victor Brants, professeur d'économie 
politique et membre du Conseil supérieur du travail ; 
M. le ministre ]. Van den Heuvel, fondateur et premier 
président de notre Ecole spéciale des sciences sociales et 
politiques de Louvain ; M. le professeur Nyssens, mem- 
bre de la Chambre des Représentants et ancien ministre 
de l'Industrie et du Travail. Après eux, nous nous faisons 
un devoir de remercier spécialement MM. les gouver- 
neurs du Hainaut et de Liége; M. E. Harzé, directeur- 
général des mines, membre du Conseil supérieur du 
travail; M. A. Firket, inspecteur général des mines: 
M.H. Denis, ancien recteur de l’Université de Bruxelles, 
membre de la Chambre des Représentants et du Conseil 
supérieur du travail ; M. le docteur Delporte, président 
de la Fédération catholique des cercles ouvriers du 
Hainaut ; M. L. Dejardin, ingénieur en chef directeur à 
l'Administration centrale des mines. 

Il nous est agréable de remercier aussi le Très Révé- 
rend Père H. M. Lucq, provincial des Frères Prêcheurs 
de Belgique, qui nous donna toutes les autorisations dont 
nous avions besoin pour faire notre enquête, Nous 
aimons à lui en témoigner ici notre profonde recon- 
naissance. 

Nous gardons le meilleur souvenir de l’obligeance des 
patrons, qui nous ont autorisé à visiter en détail leur 
charbonnage et nous ont fourni tous les renseignements 
demandés. 


© 


| 


de: 4 
LS [ 


" 
21 
| 


































UE AU Te  e 
+ F] 


fer = 4 


# [A 
AT u LE 


à e re 
f s 
PERSAN POUR et 


LENS 


L 


Fi * 


LF 
#1 
Ke À ? 
PER EE ne | 
Fr” es! 
I 


+ 
na. 
k, © 

> æ ni 


à 
7 y 
À t : 
EE ent à Sa he bus à A TN #64 À 
LU + ? "Es 
» = ; . 


L 
FE 


| CAS 


d L + 
Lu À 
2 










COR AT 






re 


n ee ! 
SE PA Sn: 


il 


147 ww’ ; 
À 1 * "1 


à. QUES 


"“ { 
K=. FAR 


mn: 


— 


Hi A2 , — sn à CT - ne ice 
mt os - — —— Æ er 5 sie 
à . > = ns as ce ï 
| " ve nu = " r "r "24 ; * 
4? 5 " LOC 
e ù 


Aucun travail de quelque étendue n'a été publié sûr les grèves que 
nous avons à étudier. Il n'existe que des documents épars, mais très 
précieux, surtout pour ce qui concerne la grève du 20 p. c. Les 
procès-verbaux des délibérations des sections houillères du Conseil 
de l'industrie et du travail sur la situation des salaires, les annexes 
qui y sont jointes, ainsi qu'un mémoire de 21 pages de M. lé direc- 
teur général des Mines, nous ont fourni un très grand nombre de 
chiffres, Le Bulletin du Comité central du travail industriel (fasci- 
cule du rer septembre 1899) contient également des documents très 
instructifs, 

Nous renseignons, au cours de notre travail, les documents de 
moindre importance. 
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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE. 


COUP D ŒIL SUR LA SITUATION ACTUELLE DE L'INDUSTRIE 
HOUILLÈRE EN BELGIQUE. 


Nous savons que plusieurs de ceux qui liront ce tra- 
vail, n’ont guère eu l’occasion d'acquérir quelques 
connaissances, même sommaires, de la situation de 
l’industrie houillère dans notre pays. D'autres pour- 
raient parfois être arrêtés dans leur lecture, par certaines 
dénominations techniques, peu sompréhensibles pour 
ceux qui-n’ont jamais vécu au pays noir. Enfin, même 
parmi les savants, beaucoup ont maintes ois fait preuve 
d'une ignorance regrettable de Ja situation économique 
toute spéciale de notre industrie minière. 

C’est plus qu’il n’en faut, pensons-nous, pour justifier 
un chapitre préliminaire, oùnous parlerons, aussi briève- 
ment que possible, dela situation actuelle de la plus inté- 
ressante de nos industries. Les chiffres que nous donnons 
sont empruntés, pour la plupart, aux rapports annuels 
de M. le directeur général Harzé et aux rapports des 


deux inspecteurs généraux MM. E. De Jaer et A. Firket. 

Comme nous parlons dans cet ouvrage de deux grèves 
récentes, nous jugeons inutile de remonter, en ce qui 
concerne les chiffres, au delà de la dernière période 
décennale commençant en 1891. 

La statistique, reproduite à l'Annexe A, donnera une 
idée générale suffisante des progrès réalisés par notre 
industrie houillère depuis 183r. 

Quant à ceux qui voudraient à ce sujet des renseigne- 
ments plus détaillés, nous les renvoyons à l'excellente 








d 
+ 
Me Lot 


Le 
de) AL % A7 1 . a: 
de, Ne EMA MAIRE SERRE | PAR PTTET 
RATS 20 D 7 RIRE MAUR 
















































étude de M. Harzé : « Statistique rétrospective des mines, : 
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ke 2 minières, carrières, etc. » (Annales des Mines de Belgique, | 
D t. [*, p. 467.) 
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Les concessions actives de mines de houille en Bel- 
gique s'étendent sous un vaste espace de 138,724 hec- | 
tares, dont les deux extrémités sont l'Ouest de Mons et É 
le plateau de Herve. F 

Elles sont partagées entre 104 sociétés, dont 16 ont leur | 
siège social au Borinage, 9 dans le Centre, 32 dans le 
pays de Charleroi, 10 dans la province de Namur et 37 
dans la province de Liége. Presque toutes sont des socié- 
tés anonymes, 9 sont des sociétés civiles et 2 charbon- 
nages appartiennent à des particuliers. 

Nous nous bornons à citer quelques-uns de nos plus 
grands charbonnages, en les classant d'après l'importance 
de leur extraction en 1808. Ce sont : 


(= 


La Compagnie des Charbonnages Belges, à Frameries (644,600 tonnes) (1). 
La Société anonyme des Charbonnages de Bascoup, à Chapelle-lez-Herlaimont 
(621,930 tonnes). 


La Société anonyme des Charbonnages de Monceau-Fontaine et du Martinet, à 
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Monceau-sur-Sambre (583,000 tonnes) 
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La Société anonyme des Produits, à Flénu (573,000 tonnes). 
La Société anonyme des Charbonnages unis de l'Ouest de Mons, à Boussu 


(554,150 tonnes). 
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La Société anonyme des Charbonnages réunis, à Charleroi (550,000 tonnes). 
La Société anonyme du Levant du Flénu, à Cuesmes (520,800 tonnes). 


La Société anonyme des Charbonnages de Courcelles-Nord, à Courcelles 


di | (463,000 tonnes). 
à La Société anonyme des Charbonnages de Marihaye, à Flémalle-Grande 1 
(458,000 tonnes). À 

: La Société anonyme des Charbonnages de Mariemont, à Morlanwelz (457,700 t.). La 
Immédiatement après, viennent les Charbonnages de ë 

+ Ressaix, de Strepy-Bracquegnies, de Marcinelle-Nord, (3 
; (1) La localité indiquée est celle où se trouve le siège social de la société. fi 
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du Trieu-Kaisin, du Horloz, de Hornu et Wasmes et de 
Bois-du-Luc, dont la production totale a varié en 1898 
entre 400,000 et 450,000 tonnes. 

On trouvera la liste complète des charbonnages de 
Belgique ainsi que les chiffres d'extraction, au « Tableau 
des mines de houille en activité dans le royaume de 
Belgique pendant l’année 1898 ». (Annales des Mines,t. IV.) 


II 

La direction générale du service de l’administration 
des mines siège à Bruxelles au Ministère de l'Industrie et 
du Travail. 

A cette direction centrale se rattachent deux inspec- 
tions générales : celle de Mons et celle de Laëge. 

À chacune de ces deux inspections générales, ressor- 
tissent quatre arrondissements ayant à leur tête un ingé- 
nieur en chef, auquel est adjoint un ingénieur spécial. 

Les arrondissements se subdivisent en districts. On en 
compte 17 pour le Hainaut, 9 pour la province de Liége 
et 3 pour les provinces de Namur et de Luxembourg 
réunies. Le service de chacun de ces districts est confñé 
à un ingénieur ordinaire. 

Il y a, de plus, à la direction générale, un service spécial 
pour l'étude scientifique des accidents et du grisou ; et, 
depuis quelques années, une inspection générale des 
explosifs vient d’être également adjointe à la direction 
générale. 

Le règlement général de police des mines du 28 avrilr884, 
réunit en un seul contexte, les prescriptions auparavant 
éparses dans un grand nombre de règlements généraux 
et provinciaux, dont le plus ancien était le décret impé- 
rial du 3 janvier 1813. 

Ce règlement vint apporter à ces prescriptions, les 
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changements rendus nécessaires par les progrès réalisés 
dans l'art des mines, par les conditions nouvelles du 
” développement et de la conduite des travaux Souterrains, 
3 ainsi que par les dangers spéciaux, dont la fréquence 
s'était révélée dans l'exploitation de certains de nos gise- 
ments miniers. 
Depuis lors les dispositions de la section IV , COnCer- 
nant l’emploi des explosifs dans les mines, ont été abro- 
| gées et remplacées par celles de l'arrêté royal du 
<e 13 décembre 1895. 
Un autre arrêté royal du 13 novembre 1897, dont nous 
aurons à parler en traitant de la grève des règlements 
d'atelier a complété les dispositions de l’article 13, con- 
cernant la descente et la montée du personnel. 

En vertu de l’article 87 (Titre IV) du règlement général 
de 1884, les exploitants de mines sont tenus de fournir 
aux ingénieurs du corps des mines tous les moyens de 
visiter les travaux et notamment de pénétrer sur tous les 
points qui pourraient exiger une surveillance spéciale. 
| Ils sont obligés d’exhiber, à la demande des ingénieurs, 
les plans et les registres de l'avancement des travaux, 
ainsi que le contrôle journalier des ouvriers qui travail- 
lent à l’intérieur des mines. 
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rs En vertu de l’article 1°, les plans devront constater,sépa- 
1 s 54 rément pour chaque couche ou oîte, l'avancement men- 
4 ee. | suel des travaux, l’allure et la nature des gisements, ainsi 
5 que les circonstances dont il est utile de conserver le 


=. Souvenir dans l'intérêt de la mine et de la sûreté des 
50 ouvriers. Sur ces plans, devront également être représen- 
tées, toutes les habitations et constructions, les princi- 
pales voies de communication par terre et par eau, les 
hmites de la concession; on y indiquera la position et 
l'altitude, par rapport au niveau de Ia mer, des orifices 
des puits et des galeries aboutissant au jour. Une expédi- 
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tion de ces plans et de ces registres sera remise à l’admi- 
nistration des mines. 

En outre, en vertu de l’article 88, il devra être tenu, à 
chaque mine, un registre exclusivement destiné à rece- 
voir les observations et les conseils des INng'ÉNIEUTS. 

Enfin, en vertu de l’article 76, lorsque le propriétaire 
de la mine ou le directeur des travaux refusera d’exécu- 
ter les mesures que l'ingénieur aura jugées nécessaires, 
ce dernier en fera rapport au Gouverneur de la province 
et lui adreSsera ses propositions. La Députation perma- 





nente entendra l'exploitant ou ses ayants cause, dûment 
appelés, et prescrirales dispositions convenables par un 
arrêté qui sera soumis au ministre de l’intérieur, pour 
‘1 approbation, s’il y a lieu, après avoir pris l'avis du con- 
se1l des mines. En cas d'urgence, l'ingénieur en fera men- 
| tion spéciale dans son rapport, et la Députation perma- 
| nente, Sans être tenue d'entendre au préalable l'exploitant, 
| pourra ordonner que son arrêté soit provisoirement 
exécuté. — Il serait superflu de parler ici des innombra- 
bles services rendus par nos ingénieurs du corps des 
mines. À différentes reprises, et notamment àla Chambre, 
on a pu entendre les chefs socialistes eux-mêmes rendre 
hommage à leur science, à leur impartialité et à leur 
dévouement. 

La loi du 11 avril 1896 vient de leur adjoindre de pré- 
cieux auxiliaires, par l'institution de la surveillance 
ouvrière des mines.Le but que le législateur s’est proposé, 
en instituant des délégués ouvriers à l'inspection des 
travaux Souterrains des mines, ainsi que la mission qui 


culaire ministérielle, adressée, le 24 février 1898,-à 
MM. les ingénieurs en chef-directeurs des mines. Nous ne 
pouvons mieux faire que d’en citer ici quelques pas- 


Il 
leur a été dévolue, ont été nettement définis par une cir- 
É sages saillants : 
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« La loi du 11 avril 1897 a essentiellement pour objet 
de renforcer l'inspection des mines de houille. En pré- 
sence du danger propre aux travaux souterrains et de la 
diffculté-qu'il y a, pour des ingénieurs relativement peu 
nombreux et réclamés souvent par d’autres devoirs, de 
descendre aussi fréquemment dans la même mine qu’il 
serait désirable, 1l a paru utile de faireappel à la collabo- 
ration d’un certain nombre d'ouvriers du fond.Ona pensé 
que l'expérience acquise par ces ouvriers au cours d’une 
longue pratique leur permettrait de vous prêter un con- 
cours efficace, » 


« Le premier devoirimposé par la loi aux délégués à l’in- 


Spection consiste à ëxaminer, au point de vue de la salu- 
britéet de la sécurité des ouvriers, les travaux souterrains... 
Les délégués sont tenus de faire chacun au moins dix- 
huit visites par mois dans les travaux de leur circonscrip- 
tion, en ayant soin de mesurer la fréquence de leurs 
visites à l'importance et aux dangers plus ou moins 
grands de chaque exploitation. Le second devoir imposé 
par la loi aux délégués à l'inspection, consiste À con- 
courir à la constatation des accidents et à la recherche 
des causes qui les ont occasionnés... » 


« Enfin, les délégués à l'inspection des mines, ont pour 
mussion de signaler les infractions aux lois et arrêtés sur 
le travail, à l'exécution desquels les ingénieurs des mines 
sont chargés de veiller... Les infractions devront être 
signalées par les délégués aux ingénieurs, lesquels, à leur 
tour, en saisiront le parquet, s’il y a lieu. En aucun cas, les 
délégués n'ont, en cette matière, à intervenir directement 
auprès du parquet, » 

« Après avoir ainsi déterminé la mission des délégués 
à l'inspection, l’article 10 de la loi ajoute : « Dans cette 
mission, 1lS se conformeront aux instructions que, le cas 
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échéant, leur donneraïient les ingénieurs des mines. » 
« Cette disposition a pour but de sauvegarder l’unité de 
l’action administrative... Aussi, des rapports fréquénts 


devront-ils s'établir entre les ingénieurs et les"déléoués… 
La loi fait des délégués à l'inspection de véritables 
auxiliairés de l'administration: 1ls doivent être des 
g'ui- 
dés par elle et se conformant à ses instructions. Cette 


observateurs sagaces et des rapporteurs sincères, 


dépendance hiérarchique ne privera pas néanmoins les 
délégués d'initiative... Les délégués ouvriers à l’inspec- 
tion des mines doivent pouvoir faire les visites qu'ils 
jugeront nécessaires, sans toutefois se soustraire aux 
visites spéciales que vous leur indiqueriez dans un but de 
sécurité et sous réserve d’une répartition rationelle de 
leurs descentes mensuelles. » 

« D'autre part, l'indépendance des délégués, tant à 
l’égard des exploitants que des personnes qui se montre- 
raient hostiles aux chefs d'industrie, doit être absolue. 
Les faits qui prouveraient que cette double garantie d'une 
neutralité parfaite n'existe pas devraient être portés à ma 
connaissance... » 

L'institution de délégués ouvriers à l'inspection des 
mines est chose trop récente pour qu'il soit permis à 
l'heure actuelle d'en apprécier les résultats. Il nous sera 
pourtant permis d'ajouter, que ces délégués ont été choisis 
partout, parmi les meilleurs et les plus intelligents des 
mineurs et que leurs anciens compagnons se déclarent 
très satisfaits de leur surveillance. 

Cette institution de délégués ouvriers n'était d’ailleurs 
pas chose nouvelle. 

Le Coal mines regulation Act de 1887 l’avait intro- 
duite en Angleterre, la 1oi du 8 juillet 1890 en France, et 
en Allemagne, le système fut établi également en 1800, 
aux mines royales de Saarbruck, mais elle ne fut pas 
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propagée ailleurs et n’existe pas dans les charbonnages 


de la Rühr (1). 
III. 


Pendant l’année 1808, le nombre de sièges d'extraction 
en activité dans notre pays a été de deux cent cinquante- 
sept, un de plus que l’année précédente: cinquante-neuf 
sièges sont tenus ou plutôt sont considérés en réserve et 
cinq sont en construction. On constate qu'au fur et 
à mesure que la production annuelle augmente, le nom- 
bre de sièges d'extraction diminue. I] y a dix ans, en 18890, 
le nombre de ces sièges était de deux cent Septante-qu4- 
tre; Septante-huit étaient qualifiés en réserve et neuf 
étaient en construction. « Cette décroissance, écrit 
M. Harzé dans son dernier rapport, résulte de l'abandon 
d'un certain nombre de concessions et notamment de 
l’application des idées de concentration À l'augmentation 
des travaux. » 

Les puits les plus profonds se trouvent au Borinage et 
au pays de Charleroi. 

Le puits Sainte-Henriette, du charbonnage des Pro- 
duits à Flénu a 1,250 mètres. 

Toutefois on n’a exploité jusqu'ici qu’à 1,150 mètres. 

Le siège de Providence à Marchienne à 1,025 mètres. 

Le puits ne 11 du charb onnage de Marcinelle-Norden a 
1,000. Nous y sommes descendu jusqu’à cette profon- 
deur. Nous y avons réspiré un air relativement frais et 
très abondant. | 

Les profondeurs moyennes auxquelles les exploitations 
ont été opérées en 1898 sont de 479 mètres pour le Hai- 


(1). Il reste bien entendu que la mission du corps des mines n’enlève en rien 
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naut, 511 mètres pour la province de Namur, et 331 mèe- 
tres pour la province de Liéce. 

Cette moyenne varie assez considérablement dans les 
trois bassins du Hainaut. Elle est de 569 mètres au Cou- 
chant de Mons, de 420 mètres au Centre et de 456 mètres 
dans le bassin de Charleroi. 

Pour l’ensemble du royaume la profondeur moyenne a 
été de 436 mètres. 

La puissance moyenne des couches a été de 0".04 pour 





1 le Hainaut, de 0".70 pour la province de Namur et de 
es 0.69 pour la province de Liége. Pour tout le pays elle 
s’est trouvée être à 0".66, de même que les quatre années 
précédentes, 
L'épaisseur des couches est assez stationnaire en Bel- 
gique; parfois on constate une tendance de hausse, par- 
fois une tendance de baisse. En 1891 elle était de 0.64. 
En 1892 de 0".63. En 1803 de o0".65. Elle est restée de. 
0,66 depuis 1894. PRE Ve, £: 
Dans certaines mines très grisouteuses, ‘on: ”déléisse | * £ 2 
assez souvent les couches n’atteignant pas of :50: Noûs: RE 
avons pourtant traversées quin'avaient pas gétte hauteur. LE ! 
Et, puisque nous venons de faire allusion àet effrayant +7 
orisOu qui fait frissonner jusqu’ aux vétérans Hé À: mine, : 1:30 
il ne sera pas sans intérêt, croyons-nous, de dirèë‘un mot - ‘2 
des dispositions prises contre le dangereux gaz. 
Avant le règlement de 1884, les minés à grisou étaient 
soumises à des règles communes, uniformes, quant à la 
ventilation et à l'éclairage des travaux et à l'emploi des 
explosifs. C'était, 1l faut bien l'avouer, un système assez 
primitif et fort imparfait. 
Le règlement nouveau classe les mines à grisou entrois 
catégories : 
1° les mines peu grisouteuses ; 
2° lés mines grisouteuses ; 
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3° les mines à dégagement instantané de grisou. 


3 z L'arrêté royal du 13 décembre 1895, dans son article 10, 
: divise en outre les mines de la deuxièmé catégorie, au 
4 point de vue de l'emploi des explosifs, en deux classes, 
A et B, selon que le dégagement du grisou y est modéré 
ou abondant. 

Ce classement offre l'avantage considérable de mesurer 
la sévérité des règles à suivre, d’après la gravité et la 
nature spéciale des dangers auxquels on est exposé dans 
les diverses exploitations (1). 

En effet, d'après que les mines sont classées dans l’une 





ou l’autre de ces trois catégories, les exploitants sont 
tenus d'observer plusieurs règles spéciales concernant 
l’aérage et la disposition des travaux. L'emploi des 
explosifs est restreint dans toutes les mines à grisou. HET 
L'arrêté royal de 1895 l’a restreint plus spécialement | 
encore pour les mines de la classe B de la deuxième 4 A 
catégorie. Dans les mines à dégagement instantané l’em- 
ploi des explosifs est interdit pour le coupage et le recar- 
rage de toute voie d'exploitation quelconque. Outre cela, 44” 
on doit encore y prendre des précautions spéciales con- { 
cernant l’obligation et le mode des sondages, l’interdic- | 


tion absolue de feu nu, même aux abords des puits, etc. ê 
IV. 
La production totale de nos mines de houille pour 2" 
l’année 1898 a été de 22,088,335 tonnes, d’une valeur 
: 1 CUS globale de 242,893,ç00 francs. Le tonnage de cette pro- 
RC ta] , | =. : D k 
duction et la valeur se sont répartis comme suit : 


(1) Cf. le rapport au Roi du Ministre de l'Intérieur Rolin-Jacquemyns, en date 
du 22 avril 1884, 
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Hainaut : 15,861,160 tonnes. Valeur : 173,086, 200 fr. 
Namur -:-"*" 573060 : == — 5,517,800 — 


= 


Laiëge : 5,653,515 — — 63,389,900 — 


La production totale de 1898 est supérieure de 
595,889 tonnes à celle de l’année 18097, qui se présentait 
comme la plus importante réalisée dans le pays. 

Nous ne parlerons pas ici de la fluctuation de la valeur 
moyenne du charbon par tonne, parce que nous aurons 
à y revenir en traitant de la grève du 20 p. c. (1). 

Le nombre de machines à vapeur qui desservent notre 
industrie houillère a été en 1898 de 2,274, d’une force 
totale de 149,458"chevaux-vapeur. 

Dans ce nombre global sont compris les machines 
d'extraction, d'exhaure, d’aérage et les moteurs divers. 
Les générateurs établis dans les charbonnages repré- 
(1) Voici le chiffre des extractions pour la dernière période décennale : 


1891. ... 10,075,644 tonnes. — Valeur globale : 247,454,000 francs. 


1892. . +: 19,583,173 — = 201,288.000 : — 
1893. . . 19,410,519 — _ 181,402,900 — 
1894. « . 20,534,501 — — 191,202,100 — 
1895. . . 20,457,604 — , 193,357,700 — 
1896. . . 21,252,370 — æ 202,010,100 — 
1897. . : 21:492,440 — = 220,072:100 — 


1898. . . 22,088,335 242,893,900 








Le nombre des fours à coke en activité pendant l'année 189$ a été de 
4,028, pour un nombre d'usines actives de 42. L'année précédente il y en avait 
seulement 3,845 pour un nombre d'usines actives de 45. 813 fours sont réstés 
inactifs. Le nombre d'ouvriers employés aux fours à coke a été de 2,510, et la 
houille consommée de 2,944,096 tonnes. La production globale en coke a été de 
2,161,162 tonnes. Le rendement en coke du charbon enfourné a été dé 73.4 p. ©: 
La production totale d’agglomérés a été de 1,351,884 tonnes. Il a été compté 
90 kilos de houille pour 100 kilos d'agglomérés. 

« Mos exportations, ajoute -M. Harzé, tendent à diminuer et les importations 
continuent à croître. La consommation indigène augmente sensiblement, » 
Statistique pour l'année 1898. 
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sentent, comme nombre, près de 14 p. c. des chaudières 
employées dans toutes les industries, abstraction faite 
de celles du transport par terre et par eau. 

Quant aux moteurs que nous venons d'indiquer, leur 
puissance approche des 28 p. c. de la force globale de 
ceux des mêmes industries (1). | 


V 


Pendant l’année 1898, le nombre total des ouvriers 
employés dans les houillères de Belgique, tant au fond 
qu'à la surface, s’est élevé à 122,846. IL y en a eu 2,464 de 
plus que l’année précédente (2). 

Nous renvoyons ceux qui voudraient connaître la 
répartition de ceteffectif en hommes, femmes, garçons 
et filles, au tableau qu’on trouvera à l'Annexe B. 


(1) « Un fait à considérer, c'est la progression de la puissance des moteurs à 
usages divers. Il y a trente ans, cette puissance n'était que de 3,083 chevaux, ce 
qui ne correspondait qu'à 4.3 p. c. de la puissance de tous les moteurs qui 
desservaient l’industrie houillère En 1808, les moteurs à usage divers repré- 
sentent une force de 10,845 chevaux, soit plus de 13 p. c. de la puissance de tous 
les moteurs mis au service de la dite industrie. À part les installations nouvelles 
réclamées par les nécessités commerciales (classement et lavage des charbons) ce 
fait révéle une substitution de moyens mécaniques à la main-d'œuvre, au profit 
du rendement apparent de l’ouvrier » E. Harzé, Statistique des mines, minières, 
carrières, etc., pour l’année 1808). 

Enfin, dernier détail : il a été employé 5,548 chevaux dont 4,291 au fond. 

(2} Voici les chiffres annuels à partir de 1801 : 


NO nn re NE ns 118,983 
TAGS EE ET AR RE AS 118,270 
Li nent se ee 116,861 
BOL en PO IP ER 117,103 
FU PAR PRE PPS St te nes 118,927 
EU ES CRUE PQ ane 110,240 
LIT ES A AT es re re 120,382 
OURS un ne Ni Ve To 122,840 
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Nous tenons à dire quelques mots, cependant, du 
nombre de femmes et d'enfants employés au service des 
mines: 

De l’année 1891 (qui a précédé celle de la mise en 
vigueur, dans les mines, de la loi du 13 décembre 1859 sur 
le travail des femmes, des adolescents et des enfants), à 
l'année 1898, le nombre de femmes et de filles occupées 
À l'intérieur des travaux a diminué de 3,691 à 424 unités, 
soit 89 p. c. 

Dans le même temps, le nombre des garçons en 
dessous de seize ans, également employés -dans les tra- 
vaux souterrains, a fléchi de 2,535 à 1,821 unités, soit 
de 28 p. c., malgré l'accroissement de l'effectif du per- 
sonnel ouvrier. 

Il y a lieu d'ajouter qu’en 1898, l’âge minimum des 
jeunes filles qui pouvaient être admises dans les travaux 
par continuation, s'est élevé à vingt ans. Désormais, elles 
devront être majeures pour faire partie du personnel du 
fond. « Cette catégorie de travailleurs ne tardera pas à 
disparaître de nos mines, ajoute M. Harzé, auquel nous 
venons d'emprunter nos chiffres, car il lui manquera le 
recrutement (I). » 

Nous n’en dirons pas plüs long pour le moment, car 
nous aurons à y revenir quand nous parlerons de la 
situation matérielle et morale de nos ouvriers mineurs. 

Nous n’ajouterons rien ici de tout ce qui concerne le 


(1) « Si nous jetons un coup d'œil en arrière,nous voyons quil ya trente ans,en 
1869,le nombre des femmes et des filles travaillant à l'intérieur de nos houillères 
était de 8,567, ce qui représente plus de 12 p. c. de l'effectif du personnel du 
fond. Nous avons vu qu'en 1891, sans l'intervention de la loi, ce nombre était 
descendu à 3,691, ce qui ne correspondait plus qu'à 4 p. c. de cet effectif, La loi 
a singulièrement accentué le mouvement de l'exclusion progressive de la femme, 
de l’intérieur des travaux, puisque pour l'année 1898, les ouvrières y encore 
occupées ne représentaient plus que 4/10 p. c. de l'effectif souterrain. » E. HARZÉ, 


Statistique des mines, minières, elc., pour 1895: 
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nombre de jours de travail, le rendement de l’ouvrier et la 
progression .des salaires tant par catégories que pour 
l’ensemble des ouvriers. Nous aurons à en parler longue- 
ment à propos du 20 p. c. 


VI 


Les différentes catégories d’ouvriers que comprend 
chaque siège d'exploitation portent des noms variant 
fréquemment d’un bassin à l’autre. Afin donc de ne pas 
devoir interrompre plus loin notre exposé par des expli- 
cations de termes, nous indiquons ici les noms et la 
besogne des principales catégories. On aura en même 
temps une idée de la suite du travail depuis l'abattage du 
charbon jusqu’à son arrivée au jour. 

À la tête de chaque puits se trouve un ingénieur placé 
sous les ordres de l'ingénieur principal directeur des tra- 
vaux. Immédiatement après lui vient le chef-porion, appelé 
aussi maître-ouvrier ou chef-mineur, qui est chargé de la 
surveillance générale. Les porions ou surveillants ont cha- 
cun la surveillance d’un chantier: ils marquent l’avance- 
ment fait par les ouvriers à veine et à la pierre, notent les 
absences, veillent au boisage, à l’aérage, en un mot à la 
marche régulière du travail dans leur chantier. Toutefois 
certains d’entre eux sont particulièrement désignés 
comme porions-marqueurs. 

Les ouvriers à veine Sont ceux qui abattent le charbon 
dans les tailles. On les appelle également abatteurs ou 
hâveurs. C'est le seul élément producteur du puits. La 
proportion du nombre d’abatteurs sur l’ensemble des 
ouvriers tant du fond que de la surface, est d'environ un 
sixième (18 p. C.). | 

Près d'eux travaillent les éraîneurs-bacs, qui sont des 
gamins chargés de traîner le charbon dans de petits trat- 
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naux hors de la veine sur la voie. On n’en a évidemment | 4 
4 pas besoin dans les dressants (1) c’est-à-dire dans les 
4 veines fortements inclinées, et près des cheminées. Là où 
4 il n’y a pas de traîneurs-bacs, les abatteurs « boutent » 
| eux mêmes le charbon sur la voie, surtout là où la taille 
: est petite. 
À l'entrée de la veine se trouve le chargeur, qui remplit 55 
4 É les berlaines tantôt de charbon, tantôt de pierres, tantôt ne. 
j de terre. L 
| Les meneurs transportent alors les berlaines jusqu'au 4 
| puits d'extraction. On les appelle aussi sclauneurs, hier- L. 
cheurs, ou traîneurs de berlaines. 4 
Au sommet et au pied des plans inclinés se trouvent + 
des manœuvres qu'on appelle accrocheurs. Comme c'est + 
dans les plans inclinés qu'arrivent toujours le plus d’ac- E: 
cidents dans le service du transport, nous en dirons un % | 
< mot immédiatement. 4 j 
La plupart du temps les plans inclinés sont automo- | Æ 
teurs, c'est-à-dire, que la descente de la berlaine ou du É- 
: chariot plein fait remonter le chariot vide. A cet effet, “à 
les deux chariots sont accrochés l’un en haut, l’autre 0 
en bas du plan, aux deux extrémités d’une corde qui passe 
| sur une poulie. Pour que les manœuvres d’en haut puis- 
sent être exécutées sans danger pour le second ouvrier, 
| le plan incliné y est fermé par une barrière mobile. Là 
| où la voie de roulage se trouve dans le prolongement 
; du plan incliné, de petites niches ou loges de garage 
|. permettent à l’accrocheur de se réfugier pendant la 


marche du frein. Pour modérer la vitesse des chariots, 
la poulie de manœuvre est munie d’un frein normale- 
ment serré par un contre-poids; l’ouvrier lève celui-ci 
pour permettre le mouvement des wagonnets. 


(1) Les veines horizontales ou celles dont l'inclinaison n'atteint pas 45 degrés 
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Près des principales portes d’aérage se trouvent quel- 
quefois des gamins qui les ouvrent et les ferment au pas- 
sage des berlaines. C’est, comme on le voit, un travail peu 
compliqué et c'est par là que débutent généralement les ; 
protégés de Sainte-Barbe. 

Dès que les meneurs arrivent dans les grandes voies, ils 
forment un convoi ou une « rame » de wagonnéts auquel 
ils attellent un cheval ou un mulet. 

- Quand ils arrivent près du puits d'extraction, les enca- 
geurs leur passent les wagonnets vides et poussent les se 
wagonnets pleins dans la cage. Mais avant de remonter A 
avec celle-ci à la surface, il nous faut revenir un instant | 
sur nos pas, pour voir d’autres catégories d'ouvriers que 
nous n'avons pas encore mentionnés, parce qu'ils n’ont 
pas à s'occuper de l'abattage et du transport des produits. 

Ce sont d’abord les bouveleurs, qui percent lesgaleries à Ps 
travers bancs, à la rencontre des couches qu’on appelle # 
bouveaux. Ceux-ci servent exclusivement à l’'aérage et à > 
la circulation du personnel et des véhicules. Dans le pays | 
de Liége, on appelle les bouveleurs, bacneurs, et le bou- | S 
veau y devient la bacnure. 

Les coupeurs de mur Sont ceux qui font le travail d'avan- 
cement des voies au fur et à mesure de l’abattage. On les 
appelle également coupeurs-voie ou bosseyeurs. Il y a, 
en outre, les boiseurs, les raccomodeuïrs et les char- 
geurs de terre, dont le nom indique suffisamment la 
PA besogne. | 
æ En remontant du fond, nous arrivons à la surface, près 
3 des #oulineurs, qui accrochent la cage, et ensuite enlèvent 
les chariots pleins et remettent les chariots vides. 

La plupart du temps, les services de la lampisterie et du 
triage se font par des femmes et des jeunes filles. Ces ser- 
vices nentrainent pas, d’ailleurs, une grande dépense de | 
force. se 
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Les machinistes et les chauffeurs sont isolés de tous 
les autres ouvriers. De son banc, le machiniste a vue sur 
la cage et, sous ses yeux, un appareil indique à chaque 
instant la position des cages le‘ long du puits. Il ralentit 
la marche au moment de rencontre des deux cages et est 
averti, à chaque.étage du puits, par des sonneries spé- 
ciales pour l'arrêt et la remonte des cages. Nous aurons 
à reparler plus longuement des machinistes à propos de 
la grève des règlements d'atelier. 

Les puits sont tous munis de portes ou de barrières 
mobiles, à la surface et aux divers étages. Les cages sont 
également munies de barrières mobiles, abaissées quand 
les ouvriers y sont placés et destinées à empêcher toute 
chute, Seuls, les encageurs et les moulineurs ont accès au 
puits et peuvent toucher aux cages. Celles-ci sont con- 
struites de façon à garantir ceux qui s’y trouvent, contrela 
chute d'objets se détachant des parois du puits ou prove- 
nant de la surface. Les câbles sont la plupart du temps 
en aloës. On préfère généralement les câbles en aloës 
aux câbles en acier, et la raison principale en est que les 
déchirures ou l’usure ne se remarquent pas si facilement 
dans les câbles en acier que dans ceux en aloës (x). 

Les câbles, les chaînes de suspension des cages, le 
puits et le guidonnage sont fréquemment examinés. Le 
câble en particulier doit être attentivement examiné au 
moins une fois par semaine et Ssommairement chaque 
matin. On le renouvelle tous les deux ans au maximum 
et tous les trois ans au minimum. 

Plusieurs charbonnages ont installé des parachutes, 
qui sont d'ordinaire calés, quand on ne manœuvre que les 
produits. 


(1} Le numéro d'octobre 1899 des Annales des Mines de Belgique contient une 
très intéressante statistique des câbles employés dans nos mines. 



















Cependant, la plupart des directeurs de travaux trouvent 
que le meilleur parachute est un bon câble très fréquem- 
ment examiné. 

Les fonds du puits s'appelle la potelle ou encore le 
bongnou. Les molettes sont des poulies placées à une 
certaine hauteur au-dessus des puits et destinées à guider 
le câble dans son enroulement sur la bobine. L'évite- 
molette est un appareil destiné à empêcher la cage 
d'atteindre aux molettes et de retomber dans le puits. 


VII 


Nous croirions avoir manqué à notre devoir, si nous. 
terminions ce chapitre préliminaire, sans avoir appelé 
l'attention de nos lecteurs sur un fait qu’ignorent ou que, 
du moins, perdent trop fréquemment de vue, ceux qui 
accablent nos exploitants des critiques les plus âpres. 
C’est ce fait indéniable que, dans notre industrie charbon- 
nière belge, les difficultés de production sont beaucoup 
plus grandes que partout ailleurs. Et ce n’est pas évidem- 
ment la faute de MM. les directeurs-gérants, si la nature 
nous a, Sous ce rapport, beaucoup moins favorisés 
que les pays voisins. Un savant belge, qu’on ne soup- 
çonnera certainement pas d’avoir l'habitude de faire 
l'apologie des patrons, M. Hector Denis, en a fait lui- 
même depuis longtemps l’aveu très clair : « L'Allemagne, 
l'Angleterre, la France et la Belgique ont des Hütstres 
similaires concurrentes d’une importance énorme, avant 
tout l’industrie houillère. De ces mines concurrentes la 
production est inégale et les moins productives sont les 
nôtres. C'est chez nous qu'est le moindre effet utile » (1). 

L accroissement véritablement énorme de la produc- 


(1) Passage extrait de la Réforme, cité par M. Harzé dans sa brochure inti- 
tulée : À propos des rescrits de l'Empereur d'Allemagne, mars 1890. 
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tion en France, en Allemagne et en Angleterre s'explique 
àisément. 


« Les industries consommant de grandes quantités de 


; Charbon s’y sont développées, et l'extraction, s'opérant “4 
< dans un sol vierge et particulièrement riche, n’y rencon- 3) 
É tre pas les difficultés qui résultent, dans notre vieux pays 
| minier, de la faible puissance des couches, -du peu de 
| solidité des terrains encaissants, des dégagements consi- À 
3 dérables et inopinés du grisou, de l’abondance des eaux 2 


en quelques régions, des profondeurs d'exploitation et de 

certaines installations, legs du passé, qu'il est difficile 
| | d’approprier à toutes les exigences de l'exploitation 
moderne. » 

Et M. Harzé, dans sa brochure sur la crise charbon- 
nière en Belgique, à laquelle nous venons d'emprunter 
: les lignes qui précèdent, a grand’ raison d'ajouter : « Au 
Sujet de la faible puissance des couches de houille qui par- 
ticipent à la production houillère du pays, on peut affir- 
mer que nombre d’entre elles seraient, chez nos voisins, 
tenues pour inexploitables » (1). Nous croyons qu effec- 
tivement, il faudrait chercher longtemps, pour trouver 
chez nos voisins, des gisements exploités dans des con- 
ditions si difficiles que le sont chez nous, par exemple, 
les gisements de l’Agrappe, du Charbonnage des Six- 
Bonniers, à Seraing, et beaucoup d’autres. Et voilà 
pourquoi, en temps de crise surtout, les grèves vont 
fréquemment se heurter à une situation qu'il ne dépend 
m1 d'un patron individuellement, ni de plusieurs patrons 
réunis, de pouvoir améliorer. 


eg mg qe ne cn 


Rien ne nous serait plus facile que d'apporter ici, à 
l'appui de nos assertions, de longues séries de chiffres 


Cas | 
irrécusables et singulièrement sugoestifs. 


(1} E. Harzé, La crise charbonniére en Belgigne. — Bruxelles, Ve Monnom. 
1886, p. 4. 
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Nous ne mentionnerons ici, que les déclarations faites 
par deux des délégués belges à la Conférence interna- 
tionale de Berlin, en 1890, sans qu'aucun des quinze États 
représentés à la Conférence ait songé à les contester : 

« De tous les pays qui possèdent des gisements houil- 
lers, la Belgique est celui où le travail est le plus difficile 
et où la production par tête d’ouvrier est la moindre. 
Dans l'intérêt même des ouvriers, il importe donc de ne 
toucher aux conditions économiques de l'exploitation 
qu'avec une extrême prudence » (1). 

« De 1885 à 1887, disait M. Harzé, la production 
annuelle de la houïille par ouvrier du fonda été de: 
En Angleterre ..:, . . 410 tonnes. 

En Bts RE Q MR ee 
Dans le Nord de la Fédice 209: = 
ÉSBebrique Le NS — 


Ces chiffres sont d’une éloquence brutale, ajoutait 
M. Harzé, et pour comble de regret, il faut ajouter que 
l'effet utile de l’ouvrier progresse moins dans les 
anciennes régions houillères de la Belgique, que dans les 
bassins neufs de l'étranger, qui, tout en proftant des 
avantages inhérents aux cn dE on d'exploitation, s’assi- 
milent une population de plus en plus apte aux travaux 
souterrains... Et cependant le houilleur belge, lorsqu'il 
va travailler dans les bassins du Nord et du Pas-de- 
Calais, y est considéré comme un ouvrier de premier 
ordre. C’est que là, il a affaire à de belles couches, tandis 
que, notamment dans le Couchant de Mons, il se butte 
fréquemment à des veines qui, dans les pays concurrents, 
seraient réputées inexploitables » (21. 

(1) “Compte rendu officiel, 2e édition, p. 132. 

(2) Compte rendu officiel, 2e édition, p. 178. — Cfr. L'Histoire graphique de 
l'industrie hauillère en Belgique, en France et en Angleterre, par M. Duzrarpin- 
BEauMEeTz, Paris, 1888, 
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Ce n’est pasle moment ici de nous arrêter à la question 
si complexe de la diminution de l'effet utile de l’ouvrier. 
Nous aurons à en parler longuement quand nous traite- 
rons de la grève du 20 p. c. Ce sera l'occasion aussi de 
parler de la part des ouvriers et de la part dés action- 
naires dans les bénéfices. 

Nous tenons à répéter, en finissant ce chapitre, où 
nous avons indiqué ce qu’il est ‘indispensable de con- 
naître pour suivre avec intérêt les péripéties des grèves : 4 
La plupart de nos mines, pour toutes les raisons que nous "4 
venons d'indiquer, S accommodent peu de l’installation 
de ces sièges puissants, comme 1l en existe en Allemagne, 
| en Angleterre et même en France,.et où l'extraction en 
| charbon atteint par jour plus de mille tonnes. 
| Sans faire allusion à telle ou telle loi spéciale, nous 
souhaitons, autant que n'importe qui, voir nos exploi- 
| tants Se soumettre avec un peu plus de générosité et 3 
| de docilité à une réglementation modérée, et adopter ne. 
| hardiment la devise anglaise : high wages and cheap | 
| labour. Mais, d'autre part, nous ne pouvons oublier que wi 
| nos gérants de charbonnages ont affaire à des clients pour f 
nr qui le bon marché est la préoccupation exclusive, et qu'il 
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serait maladroit, même au point de vue des intérêts de la 
classe ouvrière, de faire porter à nos industriels, des 
charges qui les écraseraient au milieu des pays protec- 
tionnistes et plus avantagés qui nous entourent. — Ces 
charges, en effet, auraient une répercussion fatale surle 
taux des salaires, sans compter qu’elles provoqueraient 
un exode des capitaux belges, bien autrement considé- 
rable que celui auquel nous assistons. 
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PREMIÈRE PARTIE. 4 
La grève des réglements d'atelier en 1897. e Es 
CHAPITRE !I*, Le 3 


L'histoire de la grève. 
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ORIGINE ET MOTIFS DE LA GRÈVE. 




















Le vendredi 25 juin 1897, le citoyen député Brenez, | 
conseiller communal à Hornu, recevait à la Chambre, 
vers trois heures de l’après-midi, un télégramme lui 
annonçant qu'une grève avait éclaté au puits n° 7 des 
charbonnages du Grand-Hornu. Le télégramme était 
envoyé et signé par le secrétaire du syndicat des mineurs | 
du Grand-Hornu. M. Brenez en fut très étonné. Il était 
resté loger à Bruxelles la veille, et rien ne faisait prévoir | Æ 
une grève au moment où il avait quitté Hornu le jeudi + 
matin. Après avoir pris immédiatement l'avis de ses EE : 
collègues de l'extrême gauche, M. Brenez quitta la £. 
Chambre sans attendre la fin de la séance et arriva au 
local socialiste de Hornu vers septheures et demie du soir. | 

Environ quatre-vingts mineurs y étaient réunis. k 
M. Brenez leur ayant demandé les motifs pour lesquels E 
ils n'étaient pas descendus, ils lui firent unanimement le 
petit récit suivant : 

« Ce même vendredi, à une heure de la nuit où per- 
sonne ne se trouvait aux abords du numéro 7, quelqu'un 
12 était venu y afficher un nouveau règlement. +14 
RE Les premiers ouvriers, qui arrivèrent vers trois heures a 
et demie, ne s’aperçurent de rien et descendirent. 
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E. Ceux qui suivirent remarquèrent bientôt l'affiche et 

4 en demandèrent l'explication au chef-porion. Celui-ci , 

, aflirmaient les ouvriers, répondit qu’il n’avait pas d'’ex- 

| plication à nous donner. — Dans ce cas, ripostèrent les 
ouvriers, nous ne descendons pas. » 

Quelques-uns d’entre eux, avant de repartir, s'étaient 
hissés sur un banc pour lire le règlement qu'on avait 
affiché à une grande hauteur. Le règlement leur sem- 
bla-t-1l trop long à lire dans la position incommode où 
ils se trouvaient? Nous n’en savons rien. Mais le fait est 
que plusieurs lurent où comprirent mal certains articles 

et S'en allèrent ensuite raconter des inexactitudes à leurs 
compagnons. | 
On s'en aperçut bientôt dès qu’on eut le règlement 

Sous les yeux. M. Brenez, voulant en prendre connais- 

sance de suite et croyant qu'il serait mal reçu s’il allait 
en réclamer un au bureau du charbonnage, donna cin- 
quante centimes à deux ouvriers, les chargeant d'aller 
arracher immédiatement le règlement affiché au n°7. A 
huit heures et demie, M. Brenez était en possession du 
rèclement. 

Dès qu'ileut pris connaissance du règlement, M. Brenez 
conseilla aux ouvriers de reprendre le travail le lende- 
main, samedi matin. 

— En vertu delaloi,leurdisait-il, nous avons devantnous 
huit jours pour discuter le règlement au Conseil de l’in- 
dustrie et du travail. Nous pourrons y proposer les modi- 
cations que nous désirons voir introduites dans ce nou- 
veau règlement. 

Les ouvriers répondirent qu’ils refuseraient de des- 
ES cendre aussi longtemps qu’on afficherait un règlement 
+ qu'ils n'avaient pas discuté préalablement. 
| Ce fut leur dernier mot ce soir là, et dès le lendemain 
matin, samedi 26 juin, le puits n°9 s'étant mis égale- 
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ment en grève, le chômage fut général au Grand- 


Hornu (1). 
Nous venons de donner ce que nous pouvons appeler 


la version socialiste du début de la grève, qui, dès le lundi 
suivant, devait s'étendre sur tout le bassin du Couchant de 
Mons, et dont M. Léon Defuisseaux devait écrire quelque 
temps après, qu’au point de vue de l'unanimité « on n’en 
vit jamais de plus formidable ni en Belgique ni en aucun 


pays » (2). 


(1) M. Brenez raconte que la grève avait éclaté au n° 9. 

La direction nous a affirmé que c'est au n° 7 que la grève avaitcommencé. Nous 
croyons donc que le député borain se sera involontairement méprissur ce point, 
d’ailleurs fort peu important. 

(2) Léon Defuisseaux, dans le Peuple du 20 juillet 1897. 

Les renseignements que donne, dans cet article, M. L. Defuisseaux au sujet du 
début de la grève sont inexacts. Il écrit en effet: « Le 50 juin à 2 heures, au début 
de la séance de la Chambre, notre collègue Brenez reçut une dépêche annonçant 
que tous les houilleurs du Grand-Hornu étaient en grève. Quelques heures plus 
tard, nouvelle dépêche, annonçant que la grève avait éclaté dans plusieurs autres 
charbonnages. . Le lendemain, la grève avait triplé, Immédiatement nous convo- 
quâmes la Fédération boraine. La séance eut lieu à Mons. » 

Nous relevons dans ces renseignements sommaires concernant le début de la 
grève trois inexactitudes : | 

1° Ce n’est pas le 30, mais le 25 juin que la grève éclata au Grand-Hornu. La 
grève est annoncée pour la première fois par le Peuple dans son numéro du 
dimanche 27 juin. Le lundi 28 juin, la grève s'étant généralisée, il y eut réunion 
du comité de la Fédération boraine. D'après le Peuple du lundi 28 juin, il y avait 
déjà eu une première réunion dès le samedi 26 Juin, et M. Defuisseaux dut y être 
présent, puisqu'il écrit dans l’article que nous citons : « Immédiatement nous con- 
voquâmes la Fédération boraine... J'ai rarement assisté à une réunion.plus 
mémorable ». Le Peuple renseigne d'ailleurs lui-même la date exacte du 25 juin 
dans son numéro du 10 juillet 1897. 

20 Il est inexact, d’après ce que nous a dit M. Brenez, que dans la dépêche 
envoyée le25juin, on ait annoncé que « tous les houilleurs du charbonnage du 
Grand-Hornu étaient en grève ». En effet, le 25 juin, un puits seulement chôma, 
le puits n° 7. Et encore avons-nous dit que plusieurs ouvriers étaient descendus. 
Le second puits ne chôma que le lendemain. 

30 S'il arriva une « nouvelle dépêche annonçant que la grève avait éclaté dans 
plusieurs autres charbonnages » elle est inexacte. Le 25 juin, il n'y eut grève, 
nous le répétons, qu'au seul puits n° 7 du Grand-Hornu. 








a: 





Cette version contient certaines inexactitudes qu’il 
importe derelever avant d'aller plus loin. 

Le règlement ne fut pas affiché au Grand-Hornu secrè- 
tement, pendant la nuit du 24 au 25 juin. À la suite d’un 
accord intervenu entre tous les directeurs-gérants du 
Borinage, il fut décidé que tous ensemble afficheraient 
le nouveau règlement le jeudi 24 juin, à trois heures de 
l'après-midi (1). On peut expliquer pourtant, comment il 
ait pu se faire que les ouvriers, remontant à quatre heures, 
n aient pas aperçu le nouveau règlement, Il suffit d'avoir 
une seule fois assisté à une remonte, pour avoir constaté 
qu'à ce moment, les ouvriers ne regardent que la porte de 
sortie et s’y précipitent, au fur et à mesure qu’ils remon- 
tent, avec un empressement qu'ils n’ont guère quand ils 
arrivent le matin pour descendre. Il est donc fort bien 
possible qu'ils n'aient remarqué le nouvel affichage, 
qu'au moment où ils étaient tous réunis le lendemain 
matin, attendant leur tour de descente. Ils ont pu croire 
ainsi que le règlement avait été secrètement affiché la 
nuit. Mais il devient plus difficile de croire à la sincérité 
absolue des ouvriers qui renseignèrent M.Brenez, quand 
ils prétendent quele chef-porion leur refusa toute explica- 
tion au sujet du nouveau règlement, et surtout quand 1ls 
affirment qu’il s'agissait d'un règlement dont on ne leur 
avait pas parlé auparavant. 

En effet, l'ingénieur et le chef-porion affirment avoir 
voulu donner lecture du règlement aux ouvriers avant 
la descente (2). Mais, en supposant même qu'il n'en ait 


(1) On nous a affirmé que, dans certains charbonnages, ils avaient été affichés 
le matin. 

(2) M. Roger est allé jusqu'à prétendre, en parlant des patrons du Borinage 
en général, qu'on « avait refusé de donnér aux ouvriers les explications qu'ils 
demandaient ». — Séance du 6 juillet 1897, Ann: parlem, p. 1885, 
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pas été ainsi, 1] est absolument certain qu'il ne s’égissait 
pas d’un règlement inconnu aux ouvriers et qu'ils 
n'avaient pas préalablement discuté. 

Nous avons eneffet sousles yeux, enécrivant ces lignes, 
la copie du procès-verbal de la séance du 21 novembre 
1896 du Conseilde l’industrie et du travail de Hornu, con- 


F \ ML 
voqué en vertu de l'arrêté royal du 1° novembre de la ! 


même année. L'ordre du jour comportait la rédaction du 

règlement d’atelier qui n’allait être affiché que sept mois 

après. Nous transcrivoris mot par mot le procès-verbal : 
« La séance est ouverte à 2 heures. | 
Sont présents : 


Membres patrons : MM. Edmond Hallez, Président ; 
Hector Baugniet, membre : 
Victor Mulpas, Secrétaire. 

Membres ouvriers : MM. François Mulpas ; 

Antoine Labuche : 

Alfred Vilain (celui-ci suppléant, 

remplaçant Charles Gilmant, 

effectif.) 


D" 


M. le Président soumet un projet de règlèment d’atelier- 
type pour la section ici convoquée. 

Ce règlement, discuté article par article, est enfin adopté 
à l'unanimité, dans la teneur reproduite à l’annexe du 
présent procès-verbal, signée par les membres précités et 
intitulée « Règlement d’atelier-type. » 

La séance est levée à cinq heures. » 

Vient ensuite le texte du règlementdiscuté, qui est le 
même que celui qu’on afficha le 24 juin de l’année 
suivante au Grand-Hornu et que nous avons égale- 
ment sous les yeux (1). Le règlement adopté en cette 


(1) I n'ya entre ces règlements, outre une légère modification à l'article 4 
qu'une différence concernant /e numérotage des articles à partir de l'article 12 
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séance du 21 novembre 1896, est ensuite signé par les six 
membres présents. Les trois membres ouvriers qui le 
Signèrent sont tous trois notoirement socialistes. 

Quoi qu'il en soit, revenons-en au début de la grève 
avant d'entamer le récit souverainement instructif de ses 
diverses péripéties. Jusqu'à ce que nous ayons complè- 
tement terminé le récit, ou, si l'on veut, l'historique 
de la grève, nous nous abstiendrons, maloré les fré- 
quentes tentations que nous aurons de le faire, de toute 
appréciation pour ou contre les patrons ou les ouvriers. 
Nous nous bornerons à citer simplement des faits, des 
dates et des chiffres: 

I] n’en sera que plus facile de dégager, après cela, ce que 
nous appellerons la philosophie de cette grève si passion- 
née, en étudiant attentivement ses causes et ses consé- 
quences tant immédiates qu’éloignées. 

D'où venait donc ce mécontentement si subit et si vio- 
lent des houilleurs du Grand-Hornu, à la vue d’une nou- 
velle affiche ; mécontentement qui allait se répandre sur 


tout le Borinage avec une rapidité vertigineuse ? 


Que leur voulait ce nouveau règlement ? Et pourquoi 
les gérants l’affichaient-ils ? | 

C'est ce qu'il nous faut savoir avant tout. 

Le 5 mai 1806, la Chambre des Représentants, après 
une discussion, qu’avaient indéfiniment prolongée cer- 
tains orateurs plus sobres d'idées que de mots, adoptait à 
l'unanimité des 109 membres présents, un projet de loi 
relatif aux règlements d'atelier... | 

Le Sénat se rallia au projet de la Chambre dèsle I2 juin, 


L'article 12,tel qu'il fut adopté le 21 novembre 1590, fut complètement éliminé 
dans le réglement affiché le 24 juin 1897, our des motifs que nous aurons à 
dire plus loin. Il s'ensuit que l'article 13 du réglement, adopté le 21 novem- 
bre 1806, devint l'article 12 du règlement affiché, et ainsi de suite. — À l'arti- 
cle 13,.il n'y a qu'une modification dè forme, 






































1 


rs 


a OU À 
hr … à ner À 
k 2 k 


pere RAGE mea £a = F 


a | Lis a a —— PE Te 


a RE RTE FE 
…“< ad =: 


Sen DE * à LE D: Pan D 
L'URSS x 


= 56, — 


après une discussion approfondie de sept séances. Il y eut 
au Sénat, sur 58 votants, 4 votes négatifs et 5abstentions. 
Le 25 juin 18096 paraissait au Mortteur la loi sur les règle- 
ments d'atelier. 

Un arrêté royal. du 4 septembre 1896 et deux circulaires 
ministérielles, datées l'une du 12 octobre 186 et l’autre 
du 20 août 1897, vinrent en éclaircir certaines difficultés 
d’ apphcauon. Nos lecteurs trouveront le texte complet 
de la loi à l’annexe C. 

Nous nous contentons deciter, au cours de notrerécit, 
les articles qui provoquèrent les réclamationsdes mineurs. 


= : : ù = ‘5 s : = À 
L'article 22 de la loi du 15 juin stipule que «les cheïs 


d'entreprise ont un délai qui prendra fin le 3r décem- 
bre 18qg7, pour rédiger ou modifier leurs règlements 


d'atelier conformément à la lo1 ». 


Ce fut donc pour se conformer à cette stipulation que 
les. seize gérants du Borinage, à la suite d’un accord 
commun, oceeut tous ensemble leur rèolement à la 
même date et, paraît-il à la même heure. On a prétendu, 
notamment dans 2 Peuple du 5 juillet 1897, qu'il y avait 
eu une entente préalable entre les exploitants des quatre 
bassins et qu’ils avaient tiré au sort pourdécider dans quel 
bassin le règlement serait affiché en premier lieu. Ils 
voulaient, par cette précaution habile, éviter une grève 
générale. Ce fut le Borinage qui tira le numéro 1. 


Cette afirmation erronée peut à la rigueur provenir . 


d'une confusion involontaire. Les patrons de chaque 
bassin se sont effectivement entendus. Mais il n'y eut 
pas de réunion ni d'accord entre les exploitants des 
quatre bassins réunis. Les gérants des trois autres bas- 
sins, Comme nous l'exposerous plus loin, en présence de 
la grève du Borinage, résolurent de retarder l'athchage, 
et de prendre à l’occasion de cet affichage certaines pré- 
cautions particulières. Au Centre, on tira effectivement au 
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sort et Bois-du-Luc dut afficher le premier. Mais dans 
aucun des trois autres bassins, il n'y eut de... tirage au 
sort (1). 





Les socialistes commirent une erreur, peut-être moins 
involontaire, quand ils soutinrent que les règlements 
| nouveaux n'avaient pas été admis par les Conseils de 
À. l'industrie et du travail, de commun accord entre patrons 
#4 et ouvriers. M. le conseiller provincial Ph. Dufrasne dit 
la vérité quand il écrit, dans le Peuple du 7 juillet 1807, 
« que des observations ont été faites par presque tous les 
membres ouvriers, lors de la discussion des règléments ». 3 

| Il dit la vérité aussi quand il joute que la plupart des 5508 

procès-verbaux «ne font pas mention des observations à 
à présentées par les ouvriers ». Nous avons vu qu'il en 

| 

| 

À 




























était ainsi, notamment pour la séance du Conseil de 
l’industrie et du travail de Hornu du 2r novembre 1806. 
Mais 1l conclut trop hâtivement, nous semble-t-il, quand 
il en infère que les règlements n’ont pas été admis à 
l'unanimité dans les sections. En effet, comme le déclara 
à la Chambre le Ministre du Travail, sur les dix sections 





(1) D'ailleurs si le fait est tellement certain, il-est tout au moins étrange qu’on 
n'en ait apporté aucune preuve, et qu'on n'ait su déterminer, ne fût-ce qu’ap- | 
#3 proximativement, l'endroit ou la date d'une réunion de délégués-patrons des 44] 
me quatre bassins, 


On pourrait nous répondre que les patrons ont pu s'entendre un mercredi à la 






Bourse de Bruxelles, ou bien ençore par écrit, Nous ne contestons pas que cela 






soit possible, mais, encore une fois, il en faudrait une preuve. 






À l'appui de son affirmation, le Peuple écrit que le directeur-gérant du Bois- 






de-Saint-Ghislain, qui avait retiré son règlement, dut le réafficher sous peine ‘ 






d'être condamné, à la suite d’un accord existant entre les patrons, à 16.000 francs 






d'amende. Effectivement, le règlement fut enlevé le samedi matin 26 juillet, mais 






ce fut à l'insu du directeur qui s’empressa de le réafficher, Malgré cela, la grève 






partielle ne commença au Boïis-de-Saint-Ghislain que le jeudi suivant. Quant à la 






fameuse amende de 10,000 francs, on n’a jamais trouvé de preuve de son exis- 





lence. 
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boraines, huit adoptèrent les règlements à l'unanimité 
des membres patrons et ouvriers. 

La raison pour laquelle la plupart.des procès-verbaux 
n’ont pas mentionné les observations présentées par les 
membres ouvriers, est bien simple. Ceux-ci, en effet, après 
avoir entendu les explications des membres patrons, 
reconnurent qu'ils s'étaient mépris sur la portée des dis- 
positions du règlement qui leur avaient, au premier 
abord, paru abusives. De part et d'autre, on jugea inutile 
de mentionnesau procès-verbal que les ouvriers s'étaient 


trompés, de très bonne foi d’ailleurs, car nous n'avons 


aucun motif de croire le contraire. On crut donc qu'il 
suffisait de mentionner tout simplement le fait de la dis- 
cussicn détaillée de chaque article du règlement (1). 

M. le conseiller provincial Ph. Dufrasne, lui-même, a 
d’ailleurs reconnu loyalement qu’en ce qui concerne tout 


(1) C'est ce qui se fit notamment, comme on l’a constaté plus haut, au Grand- 
Hornu, ; 

Nous ne pouvons songer à reproduire ici tous Iles procès-verbaux des diffé- 
rentes sections du Conseil de l'industrie-et du travail, Ceux qui auraient des doutes 
au sujet de ce que nous afirmons, pourront se renseigner aux bureaux des divers 
charbonnages borains. Les procès-verbaux y sont soigneusement conservés. A 
l'Office du Travail, on n'a conservé que le texte des règlements rédigés dans les 
sections. Nous cierons pourtant, à l'appui de ce que nous venons de dire, le 
procès-verbal de la séance du 7 novembre de la section du Conseil de l'Industrie 
et du Travail de Cuesmes, où est représenté l'important charbonnage du Levant 
du Flénà : 

« La séance est ouverte à quatre heures et demie. 

M le Président donne lecture des divers arrêtés et circulaires relatifs à l'ordre 
du jour (Rédaction de règlements d’atelier-types, pour les industries.représen- 
tées au sein de la section, par application de l'article 6 de la loi du 15 juin 1896). 

M. le Président informe que, pour faciliter la besogne du Conseil, il a élaboré 
un projet de réglement dont il donne lecture. 

Chaque article est examiné en particulier. 

Après une discussion, à laquelle prennent part les membres patrons et les 
membres ouvriers, le projet de règlement est adopté dans son ensemble, sauf 
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au moins certaines stipulations, «les nouveaux règlements 
avatent été mal interprétés » (1). 

Autre chose est maintenant, la question de savoir si tous 
les membres ouvriers des Conseils de l’industrie et du 
travail signèrent les procès-verbaux de bon cœur et sans 
y être poussés par la peur, évidémment exagérée; de tra- 
casseries ou de renvoi. 

Nous aurons à nous demandér plus loin, si les ouvriers 
jouissent en fait, aux Conseils de l’industrie et du travail, 
de toute l'indépendance nécessaire, tant vis-à-vis des 
patrons que vis-à-vis de leurs mandants ouvriers. Nous 


ne pourrions discuter ici cette question si délicate, sans. 


interrompre par une trop longue parenthèse, l'exposé de 
l’origine de la grève. 

On s’explique difficilement comment certains chefs du 
parti socialiste borain aient pu déclarer n’avoir pas connu 
les dispositions du nouveau règlement avant son aff- 
chage. Il s'agissait en effet d’un règlement introduit en 
vertu d’une loi, aux discussions de laquelle les députés 
socialistes avaient pris une part importante, et dont 
les articles avaient été discutés d'avance aux Conseils de 
l’industrie et du travail. Siles membres ouvriers de ces 
conseils n'avaient signé qu'à contre-cœur, un règlement 


qui leur paraissait contenir des stipulations injustes, com- 


les articles 3 et 12, qui sont réservés pour être examinés dans une séance ulté- 
rieure, 
La séance est levée à sept heures, , 
Lecture est donnée du procès-verbal, lequel est approuvée 
Pr le Sécrétaire, Le Président, 
Ch. DEHARVENG. A. Leroy. 
Puis viennent les signatures des membres ouvriers présents : 
Philibert Goparr. 


Gustave HANQUIER, » 
[11 Le Peuple, 30 Juin 1893. 
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ment se fait-il qu'il n’en ait rien transpiré,et que les 
chefs du parti n'aient pas immédiatement commencé une 
































campagne de résistance loyale etouverte, contre un règle- 5 24 
ment dont l'affichage était décidé et n’était plus,en somme, F-S 


qu'une question de temps (1)? 


Rendant compte de la première réunion des délégués es 
des houilleurs de chaque charbonnage qui composent la É | 
Fédération boraine, M. le député L. Defuisseaux écrit >. 
dans /e Peuple du 20 juillet 1897 : | ie 


: 0 id 
TER 


FR « J'ai rarement assisté à une réunion plus mémorable, 
e Le nouveau règlement des patrons était étalé sur une 
grande table et successivement, article par article, avec 
simplicité etclarté, sans passion nicolère, chaque délégué 
commentait les dispositions nouvelles, en proposait 
l'adoption, le rejet on la modification. 

« Au furet à mesure que les délégués parlaient, notre 


; étonnement, voire même notre émotion, allaient gran- | 
dissant, et à la fin de la séance, nous leur dîimes : A 

» Citoyens! Il y a quelques jours nous vous avons “de 
déconseillé de faire grève, nous venons d'entendre vos TE 
réclamations et nous vous disons aujourd’hui : Vous avez % 
pour vous le droit et la justice, courage, citoyens, nous # 
lutterons avec vous. Voilà comment les meneurs socia- nn 


listes furent menés par les ouvriers. Jugez-en vous 
mêmes. » 
M. Defuisseaux commence alors à exposer et à défendre 
les griefs des houilleurs contre le nouveau règlement. Ne. 
Pour le moment, bornons-nous à les énumérer. 


(1) Il estinexact pourtant de prétendre que les ouvriers ne protestérent Jamais 


auparavant, contre cértains usages consacrés définitivement par le nouveau régle- 


F, 
ment. Ces usages avaient déjà provoqué des grèves à différentes reprises, notam- 5 
ment la grande grève boraine de 1890. Mais nous comprenons d'autant moins, re: 
que les chefs socialistes n'aient pas organisé d'opposition, pendant toute la période = 
qui s'écoula entre les discussions du Conseil de l'industrie et du travail et 2€ 
l'affichage. 2 
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MR res 


Les dispositions du nouveau règlement contre lesquels 
les ouvriers protestaient le plus énergiquement, étaient 
celles des articles 4 et 11: Quoiqu'ils eussent d'autres 
griefs, comme nous allons le voir immédiatement, ce fut 
avant tout pour obtenir la modification de l’article 4 et 
la disparition de l’article 11 que les ouvriers se mirent en 


ra 
gTÈvE. 


L'article 4 stipulait dans son paragraphe troisième : 

« Les ouvriers des deux postes préposés au chargement et au transport ne 
peuvent remonter qu'après enlèvement des produits abattus. » 

Les sclauneurs visés par cet article demandaient : 

1° de ne pas être obligés de séjourner plus de dix heures par jour au fond ; 


: = les 


2 de ne pas pouvoir être mis à l'amende, lorsqu'au bout des dix heures ils 
remonteraient, laissant encore, malgré eux d’ailleurs, du charbon dans les voies; 

30 d’avoir en tout cas un supplément de salaire, chaque fois qu'on les oblige- 
rait à prolonger la journée normale de dix heures de travail. 

L'article 11 était ainsi conçu : 

« Indépendamment des-amendes encourues en vertu du présent règlement, 
l'ouvrier est responsable envers la Société des dommages qu'elle éprouve pour 
toute absence injustifiée, par la non-exécution ou la malfaçon du travail qui lui a 
été confié ou qu'il s’est engagé à exécuter. Il en est de même de l'emploi abusif 
dé matériaux ou de détérioration de matériel, matières premières ou produits. » 

Les houilleurs exigeaient l'élimination pure et simple de cet article. 

L'article 16, corollaire de l’article 11, décidait : * 

« L'ouvrier qui enfreint l’une ou l'autre disposition du présent règlément est 
puni, selon la gravité des cas, des pénalités ci-dessus ou de l’une d'elles seulement. 

Il en est de même : 

1°.de l’ouvrier qui insulte ses supérieurs Ou ses camarades, qui se porte envers 
eux à des voies de fait ou qui commet des actes contraires aux bonnes mœurs ; 

20 de l’ouvrier qui se rend coupable d'un acte d'infidélité, d'un manquement 
grave ou d'un fait quelconque dé nature à troubler l'ordre, la sécurité ou la 
discipline des travaux 

L'ouvrier qui s’absente ou qui refuse de venir à sôn travail sans autorisation 
préalable, sans excuse valable dûment justifiée, est passible d’une amende par 
chaque journée d'absence. Celui qui s absente dans ces conditions pendant six 
jours consécutifs, peut en outre être congédié sans préavis. » 

Les ouvriers demandaient qu'on fit à cet article 16 les modifications suivantes : 

5 L'ouvrier en faute ne sera passible que d’une pénalité seulement, et non 
de toutes (amendes et renvoi). 

30 Par une juste réciprocité, les dispositions du paragraphe second serontappli- 


quégs aux supérieurs qui se rendraient coupables des mêmes faits vis-à- vis de 


leurs subordonnés. 
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3° L’amende ne pourra être que d’un cinquième, conformément à la loi, par 


$ chaque journée d'absence injustifiée. = 
+ Les patrons, disaient les grévistes, n'indiquaient pas le montant de l'amende, RL 


se réservant de réclamer aux ouvriers des dommages-intéréts. Ca 
ei - À l'article 2, les ouvriers exigeaient qu'en ce qui concerne le préavis, les condi- . 
tions fussent égales pour patrons et ouvriers: « Il existe des charbonnages, D à 
disait M. Roger à la Chambre, où le patron a la prétention d'imposer à ses 
ouvriers l'obligation d'un préavis de douze : jours, tandis qu'il ne s'accorde que 
six jours pour mettre son ouvrier à la porte : c'est au charbonnage du Grand Le | 
Hornu que cela existe. » | PUS 
À l'article 3, les ouvriers voulaient supprimer certains cas. de force-majeure, 
Pérmettant au patron de suspendre les travaux sans préavis. Nous les expose- 
…., PTS rons quand nous aurons à les examiner au point de vue de leur utilité et de leur 


T4 
légitimité. \ 


A l’article 13, les ouvriers demandaient qu’on ajoutât une stipulation prescri- 
vantque, pendant la descente et la remonte du personnel, il y eût toujours deux 
mécaniciens sur le banc, de façon à ce qu’en cas d'indisposition subite de l'un, * 
son compagnon pût le remplacer instantanément. | 


a mn selle. 2 
L 
æ 
bn 


À l'art 14, les ouvriers demandaient qu'on ajoutât une stipulation prescrivant 
l'installation de boites de secours à chaque étage du puits. 


\ | 
: # 3 : 5 # = ’ # " L 
Ils réclamaient en outre pour l'ouvrier blessé ou malade le droit de liberté com- ES. 
plète dans le choix du médecin. Il serait traité par le médecin librement choisi, 
comme il l'était auparavant par les médecins agréés, aux frais du charbonnage. 


indiquerons plus loin quelques points accessoires. "à 
Pour prévenir toute contestation quant à l'exactitude ee 
de notre exposé de ces griefs, nous reproduisons, à l’an- 
nexe D), en regard du règlement des patrons, le texte du 
contre-projet élaboré par le comité de la Fédération 
boraine. | 
Quelle que fut l’insistance que mirent les ouvriers À 2 
faire valoir, dans leur ensemble, toutes les revendications | 
que nous venons d'énumérer, la réclamation principale | 
qui seule décida du commencement de la grève, concer- 3 
nait la question des amendes. Presque tous les autres | F 


: 
| 
T'els étaient les griefs principaux des grévistes : nous :# 
F 
Î 
| 


griefs ne furent formulés que quand la grève avait déjà 
commencé. 
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Les ouvriers s'imaginaient qu'en vertu du nouveau 
rèoclement, on pourrait dorénavant leur infliger des 
amendes continuellement, à tort et à travers, même pour 
des accidents ou des détériorations, arrivés sans qu'il y 
eût le moins du monde faute ou oubli de leur part. Il est 
vrai que l’amende était limitée au cinquième du salaire, 
en vertu de l’article 24 dé la loi; mais les patrons, pen- 
saient-ils, éluderaient absolument cette disposition et 
sauraient s'en dédommager très amplement, en faisant 
condamner l’ouvrier à des dommages-intérêts par les 
prud'hommes, et cela même pour des peccadilles ou des 
négligences très excusables (x). 

Dès que la grève eut éclaté, cette appréhension excessive 
des'amendes, devint de jour en jour plus intense dans 
l'esprit des pauvres borains, excitée qu’elle était en eux 
par des orateurs et des écrivains chez qui elle était moins 


(1) Lorsque nous retournâmes une seconde fois au bassin du Couchant de 
Mons, pour y recueillir, précisément à ce sujet, certains renseignements com - 
plémentaires, nous abordâmes le premier houilleur que nous vimes stationner 
sur le chemin, noh loin du charbonnage des Produits. Après nous étre résignés 
pendant deux, trois minutes. aux banalités polies par lesquelles s’abordent des gens 
complétement inconnus l’un à l'autre, nous fimes rouler la conservation sur la 
question des grèves : « À propos, est-ce que tu te rappelles encore quelque 
chose de cette drôle d'affaire des règlements d'il y a deux ans f, 

— Oui, Monsieur. 

— T'as sans doute fait comme les autres ? 

— Qui, Monsieur. 

— Pourquoi ça! 

— Je ne sais pas trop, Monsieur. 

— Écoute un peu, tu ne dois pas avoir peur pour me dire ce que tu penses, je 
suis un étranger et ne te connais pas du tout. 

— Eh bien! c'était pour les amendes, Monsieur 

"Mais enfin, avais-tu un motif de croire qu'on allait t'infliger plus d'amendes 
qu'avant À 

— Je ne sais pas, Monsieur, mais on nous a dit ça ainsi, et puis on doit faire 

comme les autres, Monsieur, » 


Et, presque tous les autres ouvriers que nous vimes parlèrent comme lui. 
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excusable. Ils les effrayaient par la p:rspective d’une 
véritable avalanche d'amendes et de dommages-intérêts. 

« L'article 11,leut apprenait un rédacteur du Peuple (1), 
l’article 11 relatif aux dommages-intérêts à payer par le 
pauvre ouvrier à la société millionnaire qui lui prend 
Son travail, sa santé, son indépendance morale et sa vie, 
est d’une juiverie phénoménale. 














Pour une absence sans excuse valable, et on pourra 
toujours trouver qu'elle n’est pas valabie, dommages- Ps 
intérêts. Ka 


É Certain ouvrage n’a-t-il pu être fait ? Dommages- Y 
intérêts. | | ‘4: 

L'ouvrage est il mal fait, et on pourra toujours le trou- 13 
ver mal fait, dommages-intérêts. 7230 . | 


Jugera-t-on qu'il y a eu emploi abusif de matériaux ? 
Dommages-intérêts. | 

Les matières premières, les produits ou le matériel est- 
il détérioré ? Dommages-intérêts. | 
Le matériel doit être éternel. Plus de dépenses à faire 
2 par la société pour son matériel : elle pourra le renou- 
veler avec l'argent de l’ouvrier. 

Amendes par ci, dommages-intérêts par là, que reëtera- 
t-1l du salaire, déjà trop maigre, du malheureux ouvrier | 
qui risque à tout instant sa vie pour faire la fortune des 
patrons? _ 
| La loi stipule bien qu’il ne peut être retenu que le 
à 4 cinquième du salaire de l’ouvrier, mais les patrons 

" éludent la loi par le truc des dommages-intérêts. | 
L'ouvrier manquera-t-il À la discipline arbitraire des 
travaux, On pourra le congédier définitivement, après-Jui 
_avoir encore infligé une amende par-dessus le marché 


















(1). Ph. Veroure, le Peuple, 10 juillet 1897. 
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LATE 
EM (art. 10)! Heureux si on ne lui réclame pas aussi des 
a dommages-intérêts ! » 
SE: Pareil langage devint le thème habituel des orateurs- 
2. meetinguistes, dont les discours se succédèrent presque 
Es. Sans interruption dès les premiers jours de la grève. Et 
F on devine l'impression qu'il devait faire sur l’ouvrier 
Ë s borain, pour qui,même en temps de calme, le commence- 
à ment de la sagesse est la défiance des patrons, et qui ne Ë 
4 s'imagine pas qu’une chose imprimée dans son journal 
Le ou criée très fort du haut d’une tribune, puisse être 1 
ls inexacte. C'est dans l’état de surexcitation extrême, attisée 4 
{ Sans interruption chez les ouvriers par les meetings, les | | 
4 afñches et les journaux, qu’il faut chercher l'explication 
| de ce que nous aurons à dire immédiatement de l’exten- 


Le sion de la grève. 

Nous n'avons plus qu’une dernière remarque à faire "4 
au Sujet de l’origine et des motifs de la grève. Certains D 
publicistes et orateurs, catholiques et libéraux, eurent tort 
de prétendre que les chefs socialistes, et notamment les 
six députés borains, furent les instigateurs de la 
grève. Îl est vrai qu'on pouvait s’y tromper en les voyant 
presque immédiatement prendre fait et cause pour les 
grévistes. Mais 1l faut savoir reconnaître loyalement que, 
s'1ls défendirent et propagèrent la grève dès les premiers 
4 jours, celle-ci éclata à leur insu. On n’a d’ailleurs jamais 
pu découvrir un manifeste quelconque écrit deleur main, 
datant d'avant le commencement de la grève et ayant 
pour but d'y entrainer les ouvriers. 

| La véritable cause de la grève, nousle répétons, est dans 
l'état constant de défiance, instinctive et innée chez le 
| mineur borain. C'était un règlementnouveau, donc c'était 
; contre eux. Ce raisonnement avait à leurs yeux l’évidence 
| 
1 
| 
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du plus infiexible des syllogismes, et 1l faut reconnaître 
que lies stipulations un peu vagues du règlement au 
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Sujet des amendes, alimentaient tout naturellement cette 
défiance. Pour bien saisir la puissance de ce sentiment 
indéracinablement fixé dans le cerveau des OuVIIETrs, il 
faudrait que nos lecteurs connûssent d'abord ce que nous 
appellerions la psychologie du houilleur, et celle du houil- 
leur borain en particulier. Nous reparlerons longuement 
de cet état d'âme et destristes conséquences qu’il entraîne 
après lui, quand nous aurons à apprécier la grève dont 
nous avons raconté l'origine, et, surtout quand nous 
aurons à parler de la situation morale du mineur belge. 


\ 


II. 
L'EXTENSION DE LA GRÈVE. 


Nous n’avons nullement l'intention d'exposer dans 
tous ses détails l’histoire de la grève. Comme celle de 
toutes les autres, l’histoire de la grève des règlements 
d'atelier comprend une foule d'incidents sans portée et 
de péripéties banales qui sont tout au plus des faits 
divers. 

Nous n'avons à en relater ici que les faits saillants, 
ceux qui lui donnent sa vraie physionomie et qui seuls 
doivent encore nous intéresser et nous instruire (1). 

Le fait dominant de la grève est la rapidité de l’exten- 
Sion que sut lui faire prendre la Fédération socialiste 
boraine, et la ténacité qu’elle déploya à la prolonger 
pendant six semaines. Parlons d’abord de l'extension de 
la grève. 


(1} Les renseignements contenus dans les pages suivantes ont été recueillis 
par nous-mêmes sur place. Nous. les avons vérifiés et complétés par les docu- 
ments conservés à l'administration des mines, Nous avons consulté également 
les compte-rendus publiés jour Par Jour, dans {e Peuple, par M. le conseiller 
provincial socialiste borain Philippe Dufrasne, 
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Voici les faits : 

Le vendrédi 25 juin, premier jour de la grève, iln'ya 
qu'un chômage partiel au Grand-Hornu : 300 ouvriers 
refusent de descendre; partout ailleurs le trait est au com- 
plet comme la veille, 

Le samedi 26 juin, il y 4 chômage complet au Grand- 
Hornu, au Rieu-du-Cœur et à Bonne-Veine. Au Grand- 
Buisson, la majorité des ouvriers sont absents. Partout 
ailleurs le trait est au complet comme les deux Jours pré- 
cédents. On remarque pourtant déjà de différents côtés 
une certaine agitation, notamment à l’Agrappe, à l'Es- 
couffiaux et au Couchant du Flénu, où les ouvriers 
demandent des explications. 

En tout, d’après les chiffres fournis par le corps des 
mines à M. le Ministre du travail et cités par lui à la 
Chambre le 7 juillet 1897, on compte, le samedi, 5,390 gTé- 
vistes. 

Le soir, le comité de la Fédération socialiste boraine 
se réunit d'urgence. On commencé l'élaboration d'un 
contre-projet de règlement et on rédige l'affiche sui- 
vante, qui devra être immédiatement placardée sur les 
murs de toutes les communes boraines. 

« Aux Ouvriers mineurs ! 

Les charbonnages viennent d'afficher leurs réglements. 

Une légitime indignation vous a transportés en lisant 
ces règlements injustes, arbitraires, draconiens, faits tout 
à l'avantage des patrons-et contre les ouvriers. 

Compagnons! 

Immédiatement votre Fédération s’est réunie : elle à 
rédigé un contre-règlement qui est l'expression dés justes 
revendications des ouvriers. 

Ce contre-règlement va vous être distribué à profusion, 
afin que chacun de vous puisse l’étudier et y donner son 
approbation. 
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Si les patrons se refusent à vous rendre justice, alors 
la grève générale sera partout un devoir sacré! | 

Toujours les Borains ont su résister à la tyrannie : ils 
prouveront aujourd’hui qu’ilssont les Borains d'hier, les 
Borains toujours victorieux ». 


Viennent ensuite les signatures des principaux cheïs . 


socialistes borains et en tête ceux des six députés de 
Mons. 

Le dimanche 27 juin, lé manifeste est affiché à Wasmes, 
à Paturages, à Quaregnon, à Hornu. Le lendemain, il 
orne les murs de Frameries, La Bouverie, Boussu, Dour 
et de presque tous les autres villages borains. : 

Ce jour-là, lundi 28 juin, la grève s'étend aux sièges 
d'exploitation situés dans les communes où le maniteste 
a été affiché le dimanche, sauf à Dour et Boussu. Rieu- 
du-Cœur, Bonne-Veine, Grand-Buisson et Grand-Bouil- 
lon chôment au complet. L'Escouffiaux, le Couchant du 
Flénu, Hornu-et-Wasmes, les Produits, chôment partiel- 
lement, mais la majorité des ouvriers descendent. Le 
soir, un grand meeting est donné à Paturages, sur la 
place de la commune. Le Comité fédéral socialiste y tient 
aussi une nouvelle réunion pour continuer l'élaboration 
du contre-projet et décide qu’une série de meetings sera 
organisée pendant la semaine. 

Le mardi 29 juin, la grève s'étend aux sièges d’exploi- 
tation situés dans les communes où le manifeste a êté 
affiché le lundi. A l'Escouffiaux, la grève est complète. 
Elle n’est pourtant encore que partielle dans plusieurs 
charbonnages, notamment à l'Ouestde Mons, à l'Agrappe, 
à Hornu-et-Wasmes, au Levant du Flénu, aux Produits, 
au Bois de Boussu et au Couchant du Flénu. 

Le mercredi 30 juin, un millier d'ouvriers travaillent 
encore à l'Ouest de Mons et à l’Agrappe. Au Levant du 
Flénu une bonne moitié continue le travail. Le Bois de 
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e. ; Saint-Ghislain et la Grande-Machine à Feu travaillent au 
É: complet. Partout ailleurs on chôme. 

Le lendemain, 1“ juillet, la grève est générale dans tout | 0 
N le Borinage. On compte environ 24,000 grévistes. Un cer: | 
+ tain nombre d'ouvriers persistent à descendre aux Cheva- 

4 lières, au Bois de Saint-Ghislain, au Levantetà l’Agrappe. 
à + On les évalue à 1,500 dans le Peuple. Mais ce chiffre est 4 
“A pourtant de beaucoup inférieur à la réalité. Rien qu’au Ê: 
=. Levant du Flénu un millier d'ouvriers travaillent encore; 

4 un huitième seulement chôme au puits n° 19. Le nombre 

ns des grévistes y augmente pourtant les jours suivants, 

4 Ë surtout à partir du lundi 5 juillet. 4 
4 On le voit, il n’a fallu que huit jours aux meneurs pour ss 
4 amener la majorité des ouvriers à se mettre en grève ‘2 

4 contre les règlements. - 
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LES PHASES DE LA GRÈVE. 
















A partir du 1° juillet, les meetings se multiplient dans 
toutes les communes. Les députés borains sé prodiguent 
et donnent des meetings dans des localités différentes à 
deux heures d'intervalle. 

Les Borains attendent avec impatience l’interpellation 
de M. Roger, annoncée à la Chambre, et dont nous aurons 
à parler dans notre appréciation de la grève. 
=} Le grand jour de l’interpellation arrive. Les Borains 
4. sont haletants. Quelques-uns n'ont pas eu la patience 
d'attendre le meeting de Roger, qui aura lieu le soir à la 
grand'place de Quaregnon, et sont partis pour Bruxelles. 

Ils espèrent que le Ministre du travail, subjugué par les 
irréfutables raisonnements de leur député, intimera aux 
patrons l’ordre d'enlever leurs règlements. 
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L'interpellation occupe les séances du 6 et du 7 juilleé. 

M. Roger revient à Quaregnon. Le soir, environ 6,000 
ouvriers attendent à la gare de Quaregnon les citoyens 
Roger et Brenez. 

Le ministre, sur qui la harangue du député de Mons n a 
pas produit l'impression qu’en attendaient les Borains, 
n'est plus dorénavant que le ministre du capital. Il a 
eu l’impudence de répondre que les députés borains 
étaient mal venus de lui demander d’éteindre le feu qu’eux- 
mêmes attisaient encore la veille. Il leur a conseillé d'user 
de leur grande influence pour mettre fin à la grève, et, 
au surplus, indiqué les moyens légaux mis à leur dispo- 
sition pour arriver à une entente loyale et durable. 

L'interpellation n'ayant pas abouti, la grève semble 
menacer de se prolonger indéfiniment. A part les ouvriers 
du Levant de Flénu et une poignée d'ouvriers de Frame- 
ries et de Dour, tous les Borains sont en grève. 

Le 10 juillet, les membres des Conseils de l’industrie et 
du travail, accompagnés d’une délégation ouvrière, sont 
reçus par le gouverneur du Hainaut. Ils lui demandent 
d'intervenir, pour obtenir du ministre une séance plénière 
des différentes sections du Conseil de l’industrie et du 
travail. C'était la demande qu'avait déjà formulée 
M. Roger à la Chambre. Le gouverneur promit d'aller 
le lendemain à Bruxelles pour en conférer avec le 
ministre. 

Le dimanche r1 juillet, soixante délégués ouvriers des 
différentes communes boraïines se réunissent à Wasmes, 
sous la présidence de M. Maroille. Il est donné commu- 
nication à la réunion d’une lettre du gouverneur, disant 
que le ministre avait déjà répondu négativement à la 
demande, formulée par les députés borains, de convoquer 
une séance plénière des Conseils de l’industrie et du tra- 
vail, et qu’il n’entre pas dans ses attributions de le faire. 
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Le Gouverneur ajoute que l’article 10 de la loi du 16 août 
1887 confère le droit de réunir les sections, non seulement 
au Gouvernement mais aussi aux bourgmestres et aux 
présidents des sections, à la demande desouvriers ou des 
chefs d'industrie. Après avoir pris connaissance de cette 
lettre, l’assemblée décide de continuer énergiquement la 
grève et adopte les résolutions suivantes : On organisera 
un meeting dans les bassins de Charleroi et du Centre: on 
Convoquera un comité national de mineurs : on enverra 
deux délégués en Angleterre, afin d'y obtenir des Trade- 
Unions dés fonds pour soutenir la grève. Enfin, les con- 
seillers ouvriers présents demanderont par écrit aux 
directeurs-gérants, s’il entre dans leur intention d'adopter 
des modifications à leur règlement ou d'admettre leur 
contre-projet. 

Les patrons maintinrent leur règlement. 

Ce même jour, une circulaire d’un tout autre genre 
que celles des socialistes est distribuée par milliers et 
provoque un grand émoi. En voici le début : 

« Appel aux ouvriers bien pensants du Borinage. 

Ouvriers, 

« Ouvrez les yeux. 

« Si la grève continue encore quinze jours, c'est la 
misère pour longtemps dans vos ménages et dans tout 
le Borinage. 

« Seul l'étranger va tirer profit de ce désastreux chô- 
mage : déjà les marchands de charbons allemands, fran- 
çais et anglais inondent nos marchés. 

« Les belles commandes vonttomberdans leurs mains. 
Noscharbonnages devrontréduireleurextraction. L'hiver 
prochain vérra revenir les semaines de trois à quatre 
journées de travail avec de pauvres salaires de fr. 2-90 à 
3 francs. 





« Voilà le plus clair résultat de la campagne désastreuse 
menée depuis dix jours par ces hommes, que vous avez 
faits ce qu'ils sont, et qui, eux, n’ont jamais souffert et 
ne soufifriront jamais de la grève. 

« Ce qui est vrai, c'est que la grève actuelle ne peut 
aboutir à aucun bon résultat, et que vous devez finir par 
où vous auriez dû commencer, c’est-à-dire par chercher 
l'entente au moyen de la conciliation, avant de la cher- 
cher par la violence. 

« La paix d’abord, telle doit être votre devise. La grève 
ne doit venir qu'après tous les autres moyens. Eh ! bien 
que voulez-vous? Les meneurs ont placardé que le nou- 
veau règlement était arbitraire, draconien. 

« J'ai interrogé, moi, des ouvriers et des directeurs. 
Je suis sûr qu’il y æmalentendu.… » 

La circulaire convoque ensuite les Borains à se rendre 
l'après-midi au Cercle Saint-Michel à Pâturages, où l’on 
tâchera de s'entendre. | | 

Elle est signée : « Un ami qui ne vous trompe pas : 
Abbé Eugène Godfrind, curé de Notre-Dame. » 

L'après-midi, un bon millier d'ouvriers des différentes 
communes boraines se rendent au Cercle ét y font valoir 
leurs revendications que M.Godfrind transmet au Minis- 
tre du travaïl (x). 

Entretemps, le nerf de 14 guerre commence à faire 
défaut et les chefs du mouvement font appel à la solida- 
rité ouvrière. 

Le 12 juillet, M. Verdure écrit dans le Peuple : « Houil- 
leurs du Centre,des pays de Charleroi et de Liége, cama- 
rades de tout le pays, songez à vos frères du Borinage…. 
Lorsque vous avez été dans la peine, les ouvriers 
borains, malgré leurs pauvres ressources, malgré leurs 


(1) Nous ne sommes pas parvenus à retrouver un compte-rendu quelconque 


de cette réunion. Ni M. Nyssens, ni M. Godfrind ne l'ont conservé, 
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Salaires infimes, inférieurs à ceux des houilleurs de toute 


autre région charbonnière, malgré tout, ces malheureux 
vous sont venus en aide. Que la réciprocité soit pour 
vous un devoir sacré, et vous aurez bien mérité de la fra- 
ternité socialiste... » 

Le lendemain, 13 juillet, une nouvelle entrevue a lieu 
entre le gouverneur du Hainaut et les chefs socialistes 
borains, mais on n’aboutit à aûcune solution. Quelques 
jours après, M. Brenez s’en va exposer aux mineurs du 
Pas-de-Calais et du Nord la situation des Borains. 
MM. Maroille et Cavrot sont chargés par la Fédération 
boraine de la même mission en Angleterre. Le comité de 
la Fédération adresse ensuite aux ouvriers des trois autres 
bassins belges un manifeste, reproduit le 18 juillet, dans 
le Peuple, et dont voici les passages principaux : 

Compagnons des bassins du Centre, de Charleroi et 
de Te Depuis trois semaines vos frères du Borinage 
soutiennent un combat héroïque contre les patrons 
coalisés qui veulent leur imposer un règlement injuste et 
contraire à la loi elle-même ?.… 


Compagnons de la mine! 


«< Vous ne supporterez pas que vos frères du Borinage 
succombent dans la lutte qu’ils ont entreprise! 

« Vous ne le supporterez pas! car c’est votre cause 
qu'ils défendent en même temps que la leur! 


Frères, 


«< Rappelez-vous bien que si ces règlements sont main- 
tenus dans le Borinage, sitôtles Borains vaincus,on vous 
les appliquera. Au syndicat des patrons, opposons le 
syndicat des ouvriers !.… 

« Imposez-vous desprivations, il Le faut, 25,000 Borains 
souffrent ! ‘ 
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« C'est votre devoir : : tant au nom de votre intérêt per- | AE - 
sonnel qu’au nom de la solidarité socialiste ! » ‘à 4 

Suivent les signatures des six députés de Mons et 5 | T 

trois autres chefs socialistes. E à 


Cependant, des symptômes de lassitude commencent à 4 
se manifester. La Fédération, après avoir ajourné la pro- à 
prosition faite à la réunion du 17 juillet, par M. A. Defuis- L 
seaux, de donner aëx ouvriers du pain avec 50 p.c. de EL 


réduction (1) dans les coopératives socialistes, éprouve 
le besoin de lancer un nouveau manifeste aux Borains: 


Compagnons ! 


« Depuis près de trois semaines, vous luttez avec un 
Sirable courage contre un règlement qui compromet 
votre salaire et votre vie. Tous les patrons sont coalisés 
contre vous. À votre tour, restez unis pour défendre vos 
droits. 

« Indivi duellementla plupart des patrons reconnaissent 
que leur règlement est inique et plusieurs ont déclaré que 
leur conscience leur défendait d’en faire l'application (2). 
Et pourtant, quand les ouvriers demandent que ce règle- 
ment indéfendable soit suspendu, les patrons refusent! 

« Nous faisons l'opinion publique juge entre eux et 
nous |! » 





4 
À 


Le manifeste rappelle ensuite qu’on a décidé de 
faire un chaleureux appel aux houilleurs belges et étran- 
gers, et finit par promettre une nouvelle victoire : « Com- 
pagnons! courage! Nous luttons pour notre pain, pour 
notre vie, pour la cause de tous les travailleurs. Nous 
serons vainqueurs | » Suivent les signatures des six dépu- 
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(1) Il y avait eu une hausse du prix de la farine. 
(2) Cette assertion est non seulement inexacte et n'a jamais été prouvée, mais 
elle n'a pas même une apparence de vraisemblance. 
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tés de Mons et de deux délégués du Conseil général du 
parti ouvrier. 

En même temps, l’on fait circuler les premières listes 
de souscription. Les frères Defuisseaux versent chacun, 
pour les premiers frais, 400 francs. 

Le 21, la direction du Grand-Buisson convoque par 
affiche les ouvriers à venir discuter avec elle le nouveau 
règlement. Une centaine d'ouvriers répondent à l'appel, 
mais on n’aboutit à rien. : 

Vers le 24 juillet, les ouvriers du centre du bassin 
« tiennent toujours bon » (1). 

Aux deux extrémités, le travail reprend de plus en plus. 
Au Levant, les ouvriers de Cuesmes travaillent. À Dour, 
beaucoup travaillent, mais les ouvriers de Wasmes et de 
Wihéries restent chez eux. Un chef socialiste de Boussu, 
le citoyen Dendal, venait, disait-on, de conseiller la 
reprise du travail. Depuis plusieurs jours d'ailleurs on 
signalait des reprises partielles de différents côtés; elles 
eussent été plus nombreuses, si l’on n’avait répandu le 
bruit que les règlements seraient retirés, s1 les ouvriers 
persistaient encore quelques jours. 

Le 26, on affiche à Frameries un placard émanant de la 
Fédération socialiste boraine. En voici le commence- 
ment : « Depuis quatres semaines que nous sommes en 
grève, nous n'avons pas encore reçu satisfaction. Les 
directeurs maintiennent leurs règlements; bien plus, ils 
les mettent en vigueur. Allons-nous accepter ces condi- 
tions odieuses? Non, nous ne pouvons pas. Si nous ne 
maintenons pas nos droits avec énergie, le travail ne nous 
sera plus possible. Nos salaires ne seront plus assurés...» 
Suivent l'annonce de meetings et les signatures. 

Vers la fin du mois, le nombre des grévistes diminue 


(1) Anciennement les grèves s'appelaient au Borinage des « tenages bon ». 
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0 sensiblement. Le mercredi 28, 74 délégués de la Fédéra- 
3 tion se réunissent en assemblée plénière à Hornu, sous 
la présidence de M. A. Defuisseaux. L’ordre du jour porte 
ne. sur la question de savoir Si on continuera la grève. 
è 4 Quoique ce même jour la moitié des mineurs borains ait 
=. repris le travail, la continuation est votée par 22 voix 

contre 2 et 4 abstentions, après qu’on a rejeté une propo- 
sition de referendum pour consulter les ouvriers, « parce 
que ce serait trop long à organiser ». (Peuple du 30 juillet.) 

On décide en conséquence qu'une série de nouveaux 





d em 
| meetings sera organisée, d'accord avec le Conseil géné- | 5 
ral (1). À 
£a 
| (1) Les trois derniers jours de juillet on distribue à qui en veut un petit mani- : 
à feste jaune, dont voici la teneur : 
Le « Fédération Boraine Socialiste 
Ouvriers ! £ TA 
Nous luttons depuis cinq semaines pour défendre notre pain et notre vie. | À 
Au moment où nous sommes prêts à triompher, quelques ouvriers trahissent 
leurs frères de misère et vont s'offrir aux patrons. 
Honté à eux ! 
Pour triompher, nous devons rester tous calmes et unis dans la lutte. $ 
Les ouvriers de tout le pays commencent à venir à notre secours. + # 
Courage ! Courage ! | 
Soyez énergiques afin d’abattre l'odieux règlement et pouvoir vivre en tra- à 
vaillant. 
Le Comité de la Fédération. À 
Hommes et femmes, tous aux meetings qui auront lieu... etc. » °e 
Suivent alors les indications concernant les meetings. Œ 
Un contre-manifeste est immédiatement lancé par M. le curé Godfrind : 
« Ouvriers ! 
; + Voilà cinq semaines que ceux qui vous poussent à la gréve, vous mettent sans 
pain et vous jettent de plus en plus dans la misère. 
Voilà cinq semaines qu'ils vous font toutes les promesses et qu'ils n'en tiennent 
aucune. 
Honte à eux! 4 


Des promesses : en voici éncore ! [ls vous en donneront toujours, mais rien de 


plus. Des promesses! ça ne leur coûte pas un lard. De l'argent pour vous, ils 
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Pendant ces derniers jours de juillet, il devient mani- 


Fs feste que la guerre des! bras croisés commence à fatiguer Et 
4 les borains. N 

à = 2 £ c- _ 3 . 
L Les socialistes font un dernier effort en organisant, le 4 
Er samedi 31 juillet, à 8 heures du soir, un grand meeting 

4 à la Maison du Peuple de Bruxelles. 


Au bureau siègent : les compagnons Maes, président; 
Vinamont, Van Loo,Maroille. M. A. Defuiseaux, malade, 


Li {4 L È 
lose Tdi! L'UATT: 


1 


s'excuse par lettre. 

& L'ordre du jour suivant est adopté à l’unanimité: 

« Les citoyens bruxellois réunis en meeting public à la 
Maison du Peuple de Bruxelles, le 3r juillet 1897, signalent 
à l'opinion publique les stipulations odieuses et dracon- 4 1 


” 


niennes des règlements de mines imposés par les patrons ; 
Dénoncent aussi à la population la campagne de déni- 
grement et de calomnie menée contre les travailleurs de 
la mine par la presse capitaliste; 
| Affirment leur solidarité avec les mineurs borains en 
pTève ; 
Convientla population bruxelloise àaffirmer sessympa- 
thies pour les mineurs en apportant son obole à la grève. » 


n’en ont pas trouvé, ils n'en trouveront pas. Il ya pourtant des riches parmi 
eux ! 

Cette grève ne peut que vous faire le plus grand tort. J’ai le courage de vous 
le dire une deuxième fois. ; “4 E: a 

pe Plus de quinze mille d'entre vous l'ont déja compris et se sont remis au travail, * + 
Honneur à ces braves! » 

M. Godfrind termine en conseillant à tous les ouvriers de reprendre le 
travail, et en proposant à ceux d'entre les ouvriers qui le désirent, de l'accom- ARE 
pagner chez le Miristre du travail pour !y faire valoir les réclamations légi- 
times. 

L'abbé s'y rendit quelques jours après la fin de la grève, accompagné de 21 
ouvriers mineurs, dont 10 catholiques et 11 socialistes militants. Le ministre 

r promit aux ouvriers, qu'il entretint longuement, de faire soigneusement exami- 
ner les questions qu'ils lui soumettaient, par l'administration des mines et par la 


commission de revision du règlement général dé police des mines. 
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IV 
LA FIN DE LA GRÈVE. 


À ce moment, un ordre du jour voté à l’unanimité 
par les citoyens de la capitale, si élogieux qu'il fût, ne 
Valait pas, pour les Borains, la beurrée’ dont un si ‘grand 
nombre d’entre eux étaient privés depuis des semaines. 

Aussi les voit-on reprendre le travail de tous les côtés. 
Le 3 août, le secrétaire adjoint de la Fédération boraine 
évalue le nombre de ceux qui tiennent encore bon de 
8,000 à 9,000. Ce même jour, les listes de souscription 
déposées chez le trésorier de la Fédération, Maroïille,attei- 
gnent 7,329 fr. 26. Celles du Peuple : 4,312 fr. 04. 
Le total ne suffit pas encore à donner un franc à chacun 
de ceux qui sont privés de salaire depuis plusieurs 
semaines, | 

Le 4 août, la grève est presque terminée. Elle ne persiste 
plus guère qu’au Centre du Borinage, surtout à Pâtu- 
rages, où règne un des plusfougueuxsocialistes, le citoyen 
Pépin. Le nombre des grévistes est évalué par le secré- 
taire adjoint de la Fédération boraine de 2 à 3,000. C’est 
ce dernier chiffre qui est le plus exact. Mais, dans ce 
nombre, il faut en comprendre beaucoup condamnés au 
chômage, par les éboulements nombreux qu a provoqués 
dans les puits une longue interruption des travaux. 

Dès le vendredi 6 août la grève est considérée comme 
étant entièrement terminée. Le lundi 9 août et les jours 
suivants, le travail reprend dans tous les sièces d’exploi- 
tation du Borinage. | 

Pendant quelqués temps, les listes de souscriptions 
en faveur des victimes de la grève continuent à circuler. 
Les mineurs anglais versent 2,500 francs. M. Brenez 
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+ ne rapporte de France que 132 francs. Mais il faut dire 
Æ que la police francaise avait intercepté les listes de sous- 
F criptions. 

% Des socialistes américains de « Jeannette » envoient 
dix dollarsets’excusent de ne pouvoir envoyer davantage, 
étant eux-mêmes en grève. Un autre jour, on reçoit 
101.25 francs des socialistes allemands de New-Haven 
(Etats-Unis). ‘ 

Les listes de souscriptions sont définitivement clôturées 
au mois d'octobre et ont atteint en tout, d’après les der- 
niers chiffres que nous avons pu trouver 24,000 francs au 
maximum. 

La dernière liste de souscription que nous trouvons 
dans le Peuple mentionne 9.203 fr. 58 (x). 


(1) Parlant des subsides distribués aux grévistes, M. Ph. Dufrasne écrit dans 
le Peuple du 16août: « Quant aux catholiques, qu'ont-ils fait pour assister ceux de 
leurs membres des cercles cléricaux qui sont dans la misère ? Rien ! Ils les ont 
laissé souffrir ! » 

Les prêtres etles catholiques secoururent, eux aussi, les familles les plus péni- 
blement éprouvées par la grève. Seulement ils étaient évidemment obligés de le 
faire en secret. Agir ouvertement ou faire circuler des listes de souscription, 


c'eût été manifester en faveur d’une grèvequ'ils réprouvaient et dont, en tous cas, 
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ils prévoyaient l'échec certain. 
Au début de la grève, le bureau de la Fédération catholique boraine s'était 


réunie deux fois pour étudier la possibilité d’une intervention conciliatrice 
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l'avis général fut que les esprits étaient trop surexcités et que l'on n'avait aucune 
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CHAPITRE IL. 


La loi du 15 juin 1896 sur les règlements d’atelier. 


I. 


BUT ET PORTÉE DE LA LOI. 


Avant d'entamer l'examen critique de la grève dont 
nous venons d’exposer l’histoire, 1l est nécessaire que 
nous nous arfêtions un instant à l'étude de la loi dont la 
mise en vigueur fut l’occasion de la grève. Il est souve- 
rainement instructif, à l’heure actuelle, de jeter un coup 
d'œil rétrospectif sur cette loi, que les uns proclamaient 
nécessaire et importante, que les autres trouvaient «tout 
au moins inutile » et qui'nous donna le spectacle, à pre- 
mière vue fort étrange, d'une loi de pacification sociale 
dont la mise en vigueur provoqua un conflit acharné (1). 


(1} Il est à peine besoin de rappeler à ceux qui sont quelque peu initiés à 
l'étude de la législation sociale, que l'idée d’édicter une loi sur les règlements 
d'atelier n'était plus, depuis longtemps, une idée nouvelle. L'Allemagne, l'Au- 
triche et la Suisse nous en avaient donné l'exemple depuis plusieurs années et, 
chez nous, on vit, dès 1859, arriver à la Chambre un projet de loi sur les règle- 
ments d'atelier présenté par M. Rogier. 

L'exposé dés motifs contenait d'excellentes réflexions, qu'on est trés heureux 
de voir émises par le chef du cabinet libéral à une époque dont M. Picard disait 
un jour au Sénat, qu'y entendre parler de questions ouvrières à la Chambre 


haute, était chose rare comme une comète. « S'ilexiste encore des préventions, 
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La loi de 1896 voulait avant tout une fixation plus 
nette des droits et des devoirs respectifs des patrons et 
des ouvriers par rapport à certains points spéciaux. 

Elle exigeait qu’on déterminât dans la mesure du 
possible le commencement et la fin de la journée de 
travail, l'époque et le mode de paiement des salaires, 
les jours de chômage réguliers, le délai du préavis, le 
taux des amendes, etc. i 

L’honorable organe du Gouvernement rappella en 
termes très clairs à la Chambre quel était le but de son 
projet : 

« C’est d'abord de diminuer entre patrons et ouvriers 
le nombre de contestations, en formulant par écrit, avec 
précision etnetteté, certaines parties du contrat de travail, 
les parties que je pourrais appeler d'ordre général. C'est 
ensuite de supprimer entre patrons et ouvriers des sources 
de conflit, en‘précisant les conditions principales con- 
cernant la police des ateliers. » (2) 

Le rapporteur de la commission Spéciale désigné par 
le Conseil supérieur du travail, M. Brants, disait non 
moins clairement : 

« L'ordre du travail, le règlement de la fabrique, les 


disait l'exposé des motifs, contre l'intervention du législateur dans le domaine 
de l'industrie, on est cependant, en général, convaincu que cette intervention 
peut avoir des effets salutaires et que, restreinte dans certaines limites, elle 
ne doit exercer aucune influence nuisible sur l'économie intérieure de nos 
établisséments industriels, » 

Rappelant, au Sénat, ce précédent significatif, le ministre du travail, M. Nys- 
sens, disait avec raison: « Je considère que ce projet dé loi était une œuvre 
remarquable pour l'époque. Je suis fier pour mon pays qu’en 1859 un homme 
d'État ait déjà vu aussi clair. » 

Nous serions plus fier encore si le Parlement d'alors, eut donné suite au projet 
de M, Rogier. Son adoption nous eut fourni un argument fort uule contre ceux 
qui reprochent, non sans raison, à notre pays de n'être entré dans la voie de la 
législation sociale, qu'après avoir été devancé par la plupart des autres pays 
industriels. 


Quoi qu'il en soit, le désir de M. Rogier fut enfin réalisé en 1896. 
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rapports entre patrons et ouvriers, sont un terrain vaste 
où l'autorité du chef d'industrie peut se trouver sans cesse 
en conflit avec l'indépendance de ceux qu’il emploie. 

« Longtemps toutes ces questions furent dominées uni- 
quement soit par un usage traditionnel, soit par les 
décisions d’une autorité absolue. Cette situation s’est 
modifiée. Le travailleur n'accepte plus cette sorte de 
subordination complète, il affirme sa qualité de collabo- 
rateur et de co-contractant. De là des conflits fréquents 
et la transformation du système lui-même. De ces conflits 
et de cette transformation se dégageaient, pour l’observa- 
teur, certains éléments nécessaires. 

« D'une part, il fallait maintenir dans l’industrie l’auto- 
rité directrice associée à la responsabilité de l’entreprise 
elle-même. D'autre part, il fallait faire droit à des récla- 
mations souvent justifiées et donner au travailleur, dans 
la fixation du contrat de travail, des garanties suffisantes 
de liberté et de sécurité. 

« En l'absence d'organismes suffisants pour pue 
à l’ancienne corporation, l'État a dû se char ger jusqu'ici 
de ce rôle. 

« C'est ce qui explique très rapidement son intervention 
dans ce domaine en presque tous les pays et le principe 
même de notre avant-projet. » (x). 

Au Sénat, le rapporteur de la commission du travail, 
M. Cooreman déclarait : 

« Le projet de loi soumis à notre examen ne vise pas à 
régler à fond les rapports entre chefs d'industries et 
ouvriers, n1 à déterminer la partdelégitime intervention de 
l'État dans les relations des éléments sociaux. Sa portée 
est plus restreinte. Sauf en ce qui concerne le taux des 





(1) Conseil sup. du travail, 2e session, troisième partie, Régl. d'ateliers, p, 240, 
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amendes et l'emploi de leur produit, il ne touche pas à la 
liberté du chef d'entreprise de proposer les conditions de 
durée, d'organisation, de rémunération du travail. Il veut 
Seulement que, dans sa liberté, le chef d'industrie 
agisse à découvert : le règlement écrit est obligatoire, 
mais la teneur est facultative. » (1) 

Et à la séance du 4 juin,M.Devolder, rendanthommage 
à la clarté du rapport que nous venons de mentionner, 
ajoutait ces considérations qui résument tout ce que 
nous venons de dire du but de la loi : | 

«A1ns1sontprévenues de nombreuses contestationsnées 
parfois d'un doute ou d'un malentendu sur le sens et la 
portée des engagements verbaux, ainsi que sur l’inter- 
prétation à donner aux usages locaux souvent invoqués 
encas de conflits entre patrons et ouvriers. Il sera difficile 
sans doute de rédiger des règlements assez complets pour 
prévoir tous les cas et de préciser toutes les conditions 
du contrat de travail. Des litiges pourront encore surgir 
et devront être déférés au tribunal des prud'hommes. Mais 
les dispositions du règlement domineront les débats et 
l'éclareront'd’une vive lumière dont se pénètreront les 
juges appelés à trancher le conflit; mieux que par le 
passé, 1ls seront en mesure d'apprécier judicieusement et 
de décider avec uneconnaissance approfondie les diverses 
contestations. Le règlement d’atelier présente aussi ce 
grand avantage de donner aux intéressés la garantie que 
les conditions des contrats d’ engagement, publiées et 
connues de tous, devront être loyalement exécutées. Les 
défiances et les soupçons injustes qui trop fréquemment 
enveniment les rapports entre maitres etouvriers n'auront 
plus de raison d’être dans l'avenir. » (2) 


(1) Séance du 2 juin 1896, Annales parlem., p. 374. 
(2} Séance du 4 juin 1896, Annales parlem., p. 401. 
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Quant à la portée de la loi, le rapporteur de la section 
centrale l’indiquait très nettement quand il disait : 

« l'out ce que la loi ordonne, c'est de mettre sur le 
papier les règles suivies dans les établissements indus- 
triels en tenant compte des lois en vigueur. » (1) 

La variété extrême des conditions particulières d'orga- 
nisation du travail, non seulement dans les différentes 
industries, mais aussi dans les différentes régions, VOIrE 
même dans les différentes exploitations, prescrivait impé- 
rieusement au législateur de laisser une grande latitude à 
l'initiative des parties en cause. 

Il suffit de parcourir le texte de la loi pour constater 
que le législateur sut tenir largement compte des diver- 
gences que nous venons d'indiquer. Il est clair, en effet, 
que ce texte tout en imposant quelques règles fixes, en 
déterminant quelques points essentiels et en garantissant 
les conditions de publicité et de discussion, laissait une 
très grande marge aux besoins de chacun (2). 


(1) Séance du 16 avril 18y6, Annales parlem , p. 1066. 

(2) Nous devons d'ailleurs faire remarquer avant de parler des critiques véhé- 
mentes dont le projet de loi fut l’objet, que celui-ci possédait une qualité qu’on 
ne rencontre malheureusement pas assez souvent, celle d'avoir subi une prépara- 
tion très minuticuse. 

En eflet, le gouvernement avait tenu à prendre préalablement l'avis de tous 
les conseils de prud'hommes et de tous les conseils de l'industrie et du travail. 

Nous avons sous les yeux leurs réponses au questionnaire élaboré par la com- 
mission des règlements d'atelier du conseil supérieur du travail, questionnaire 
dont M. Denis n’hésitait pas à dire à la Chambre, le 22 avril 1890, qu'il était 
“ extrêmement bien fait. » 

L'immense majorité des différentes sections du conseil de l'industrie et de 
travail sé pronorça en faveur de l'obligation d’un régleïnent d'atelier. 

I n y eut qu'un seul conseil de prud'hommes, celui de Reuaix, qui répondit 
négativement. 

Après cette consultation des conseils de l'industrie et du travail et des conseils 
de prud'hommes, le projet fut longuement discuté au conseil supérienr du travail. 

Il serait inutile de parler ici de sa compétence ainsi que de la cordialité et ae la 
simplicité qui ycaractérisentles débats. 


On trouve au conseil supérieur du travail ce grand avantage, que les opinions, 
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CRITIQUES DIRIGÉES CONTRE LE PROJET DE LOI. 


Le projet de loi dont nous venons d'indiquer le but et 
la portée, paraissait, en somme, assez inoffensit. et 
avait été en tous cas consciencieusement préparé. Néan- 
moins il était à peine déposé, que l'honorable ministre 
du travail entendit retentir à ses oreilles des protestations 
véhémentes et des critiques rien moins que flatteuses (1). 

Cette opposition passa par deux phases bien distinctes. 
Il y eut d'abord une phase de crise aigüe, à laquelle suc- 
cèda, par suite des explications réitérées données à la 
Chambre et au Sénat, une période d’apaisement et d’en- 
tente relative. 

Disons un mot d’abord des critiques adressées au 
projet gouvernemental pendant la phase de crise aigüe. 

Le Bulletin du comité central du travail industriel s'en 
fit l’enregistreur, et pour le coup, la graverevuecsaumon» 
se départit de son calme habituel. On y trouve, non sans 
étonnement, des exagérations peu sérieuses, cadrant mal 
avec le style habituel d’une revue, dont personne ne peut 
d'ailleurs contester la compétence. 


comme le disait un jour au Sénat M. le duc d'Ursel, y sont exprimées et défen- 
dues sans la préoccupation de plaire au public, car il n'y en a pas. (Séance du 
3 juin 1896, Ann. parl., p. 307.) 

Enfin le projet passa par l'administration et donna ensuite lieu, à la Chambre 
etau Sénat, à des rapports remarquables et à des discussions très minutieuses, 

(1) L'honorable ministre faisait observer avec raison au Sénat, qu'il avait le 
droit d'en être d'autant plus étonné qu’au Conseil supérieur du travail, plusieurs 
grands industriels, membres de la commission spéciale des règlements d'atelier, 
s'étaient abstenus de faire opposition à l'avant-projet. C'étaient MM. Hardy, pré- 
sident du comité central du travail industriel, Maroquin, Isaac, Morel, de Hemp- 
tinne et Hanquet qui s'abstint du reste sur l'ensemble du projet. Or il importe 
de remarquer que le projet du conseil supérieur était plus formaliste et plus 


rigoureux que le projet du gouvernement, 
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En tête de son numéro du 1°" mai 18096, elle reproduit 
l'appréciation suivante de la loi des règlements d'atelier. 
Elle est empruntée à M. Yves Guyot, que le Bulletin aime 
à citer. Après avoir sommairement exposé l'économie du 
projet, l’'économiste français écrit : « Et voilà toute l'éco- 
nomie des projets de ce genre. À première vue, 1ls parais- 
sent si anodins qu'on se dit : à quoi bon légiférer en 
23 articles pour déclarer que les industriels devront pla- 
carder dans leurs ateliers un règlement que tous les sala- 
riés connaissent ? 

« Tantde luxe législatifpour un morceau de papier collé 
dans un coin! C’estridicule. Mais le danger, c'est l’aggra- 
vation du rôle de l'inspecteur. Peu à peu on habitue par 
de telles lois le salarié à considérer que l'industriel n’est 
plus le maître chez lui, qu’il est un tout petit personnage 
en présence de M. l'inspecteur du travail. 

« Et c’est vrai! Quels sont donc ces deux hommes 
placés l’un en face de l’autre? 

« L'un aengagé son activité, son intelligence, toutes ses 
forces et sa re celle des siens, ie de sa femme, 
les capitaux de ses amis et connaissances dans une entre- 
prise. Si elle ne marche pas, il se ruine, il fait faillite, 1l 
devient un paria. 

« L'autre, c’est un fonctionnaire. Il a l'autorité que lui 
donne la loi, mais il n’a pas de responsabilité. Si son 
intervention produit l’anarchie dans l'atelier, cela lui est 
fort égal. Si elle augmente les frais de production de 
manière à fermer les débouchés qui permettaient de vivre 
à telle ou telle industrie, cela lui est fort égal. 

« Toute la lécislation, inspirée par les deux socialismes 
qui rivalisent de basse flatterie à l’ égard de ceux qu ils 
considèrent comme des électeurs à conquérir, aboutit au 
même résultat : faire chasser le chef d'industrie de son 
atelier par l'inspecteur officiel. 
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« Fort bien! il s’en ira, le chef d'industrie ruiné et 
ho e Que deviendra l’industrie? Qui le rempla- 
cera ? Est-ce l'État? C’est la logique : mais, cette logique 
s’appelle. le collectivisme » (r). 

Décidément M. Yves Guyot aura désespéré de la Bel- 
gique, en voyant ses députés adopter, cinq jours après, à 
l'unanimité, un projet de loi dont la conséquence logique 
était le collectivisme. En attendant que nos industriels 
soient expulsés de leurs ateliers par nos inspecteurs offi- 
ciels, nous jugeons entièrement superflu, après les décla- 
rations reproduites plus haut et qui avaient été émises, 
pour la plupart, avant la date de l'insertion de l’article de 
M. Yves Guyot, de faire ressortir le peu de sérieux d’une 
critique pareille. 

Les protestations de plusieurs de nos associations in- 
dustrielles étaient conçues en des termes qui n'étaient 
guère beaucoup plus tendres que ceux de M. Guyot. 

Mais comme nous sommes en présence d’une grève 
boraine, nous ne parlerons ici que du « rapport de D ÀS- 
sociation houillère du Couchant de Mons, à Messieurs les 
président et membres du Comité central du travail indus- 
triel ». Il est reproduit dans le numéro du 1 janvier 1806 
de la revue. | 

Les articles 6 et suivants du projet de loi, renfermaient 
certaines prescriptions concernant la confection du règle- 
ment, et exigeaient notamment la consultation pré ne 
ble des Conseils de l’industrie et du trav ail. 

Ces prescriptions, lisons-nous dans le rapport dont 
nous parlons, «Sont une mesquine et misérable conces- 
sion aux idées du jour. Elles ne serviront qu’à ébranler, À 
énerver l'autorité et la responsabilité du patron, qui, une 
fois de plus,se voit traité comme un être dangereux avec 


(1) N° du 14° mai 1806, 
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qui la méfiance est de mise ». Parlant ensuite de l’ensem- 
ble du projet, le rapport ajoute :« [/on va prendre contre 
les industriels toutes sortes de mesures sans voir que le 
capital et le travail sont solidaires et que chaque coup 
qui sera porté au patron se répercutera douloureusement 
sur la classe ouvrière. Chaque fois que’ l’on augmente 
son prix de revient par des charges nouvelles, l'industriel 
est infailliblement contraint, à péril de mort, de dimi- 
nuer les salaires... 

« Pouvons-nous espérer que les pouvoirs publics s’en 
rendront un juste compte et qu'ils ne persévéreront pas 
dans une voie qui ne peut aboutir qu’à l’amoindrissement 
de notre industrie et à l’appauvrissement du pays. » 

Nous serons obligés d'apprécier sévèrement au chapi- 
tresuivantles exagérations impardonnables écrites contre 
les patrons par plusieurs chefs socialistes, mais l’on se 
demande comment qualifier le langage qu’on vient d’en- 
tendre et la façon dont certains industriels ont traité 
l'honorable Ministre du travail. 

En tous cas, l’on ne sera pas étonné de constater 
qu'aux Chambres, nos législateurs rendirent aux patrons 
la monnaie de leur pièce. 

« Je ne serais pas éloigné de croire, disait au Sénat 
M. le duc d'Ursel, président du Conseil supérieur du tra- 
vail, que la violence même de l'opposition ait été pour 
beaucoup dans le succès obtenu par l'honorable Ministre 
qui a vu la loi votée à la Chambre.à l’unanimité » (1). 

Le rapporteur de la section centrale n’y alla pas par 
quatre chemins, quand 1l crut devoir parler de l’impres- 
sion que lui avait faite l'opposition de nombreux indus- 
triels : 

« Quand je les entends dire que la loi projetée est inu- 


(1) Séance du 3 juin. Ann. pari., p. 397. 
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tile et mauvaise parce qu’elle constitue une entrave à la 
liberté industrielle, j'ai le droit de répondre que ces 
Opposants regrettent le temps de cette soi-disant liberté 
illimitée où leur bon plaisir était la seule loi, et j'espère 
bien, pour le relèvement de la classe ouvrière, le maintien 
de la paix sociale et l’avenir dela patrie, que ces temps-là 
ne reviendront plus » (tr). 

Il faut toutefois savoir reconnaître, sans pour cela 
excuser certaines violences de langage, qu'étant donnée 
l’idée fausse qu'ils s'étaient faite du projet de loi primitif, 
l'opposition des industriels n’était pas chose inexpli- 
cable. 

Malgré certaines exagérations qu'il faut regretter, le 
rapport de l'Association houillère du Couchant de M ons, 
ainsi que les rapports de plusieurs autres associations 
industrielles, n’en contenaient pas moins des réflexions 
fort sensées et des réclamations légitimes. 

Le ministre fut des premiers à le reconnaître et, par- 
lant au Sénat des mesures qu'il avait prises pour sim- 
plifier la procédure exigée par le projet primitif pour la 
confection des règlements, il n'hésitait pas à déclarer : 

« À la suite des observations présentées et des études 
extrémement attentives auxquelles je me suis livré en 
présence des critiques, j'ai constaté que la procédure 
était trop compliquée et je me suis évertué à la simpli- 
fier (2). » 

Plusieurs industrièls s'étaient mépris sur le sens de 
certains passages du projet primitif et surtout sur la 
portée de la loi. Ils s’en aperçurent lors des discussions 
parlementaires et des déclarations très nettes du Gou- 
vernement. 


(1) Séance du 16 avril. dun. parl., p. 1066. 
(2) Sénat. Séance du 4 juin 1896. Ann. parl., p.406. 
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La portée des articles 2 et 3 notamment leur avait 
paru, dans le texte primitif, trop impérative et trop 
absolue. On amenda la réduction et le sens par de nettes 
déclarations. 

Ilen résulta naturellement plus de calme. Ce fut la 
phase d’apaisement. 

Nous répétons volontiers ce que disait de l'opposition 
des patrons, M. Devolder. Parlant de la rude tâche qui 
incombait aux chefs d'industrie, l'honorable sénateur 
disait : | 

« Pour maintenir l’activité de leurs usines et assurer le 
travail aux ouvriers, ils doivent se préoccuper constam- 
ment d'obtenir pour leurs produits un prix de revient 
favorable, qui leur permette de soutenir la lutte contre la 
concurrence étrangère. Pour être juste, 1l ne faut pas 
oublier, d’ailleurs, que la situation des industriels devient 
de plus en plus difficile et que leur responsabilité, de jour 
en jour s'étend davantage... 

« Depuis des années, la jurisprudence élargit de plus en 
plus la responsabilité qui incombe au patron, etse mon- 
tre plus sévère dans la détermination des conséquences 
de la responsabilité : de là, 1l résulte que, pour la moin- 
dre erreur, pour le moindre oubli, pour la faute ou la 
négligence la plus léoère — et les négligences sont de la 
nature humaine, nul n’y échappe — les condamnations 
les plus graves peuvent être encourues par les chefs 
d'industrie (1). » 

Lors de la discussion de l’épineuse question de la répa- 
ration des accidents, au Conseil supérieur du travail, 
M. Isaac, directeur-général des Charbonnages belges, 
s'adressait à ses collègues en ces termes : 

« Vous connaissez des charbonnages où, au moment 


(1) Sénat. Séance du 4 juin 1890, Ann. parl., p. 401. 
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où je vous parle, malgré la science et les règlements, un 
dégagement instantané de grisou peut faire plusieurs 
centaines de victimes. C’est du risque professionnel. À 
supposer que vous ne mettiez que cinq mille francs par 
victime à charge du patron, mais ce serait la ruine de ce 
malheureux patron (1) ». 

On comprend, sans trop de difficulté, que des indus- 
triels astreints à des travaux si absorbants et chargés de 
si lourdes responsabilités, aient instinctivement quelque 
méfiance à l'égard de toute réglementation et que cette 
méfiance provoque aisément l'opposition. 

Le gouvernement tint compte de cette situation, et, au 
Sénat, l’on vit un des membres les plus distingués de l’op- 
position, M. Dupont, lui rendre loyalement hommage : 

« Faisant preuve d’une sagesse dont je le loue, consul- 
tant sans parti pris les pétitions qui nous ont été adres- 
sées, le Gouvernement a examiné avec soin, grâce aux 
éléments dont il dispose par l'inspection, les critiques 
dont son œuvre était l’objet... Les industriels qui 
s'étaient élevés avec énergie contre le projet primitif 
déclarent aujourd’hui qu’ils remercient M. le ministre 


d'avoir tenu compte des observations qu'ils ont pré- 


sentées (2). » 3 

Un autre membre de l'opposition, M. Monteñore-Levi, 
disait non moins explicitement : 

« Je connais un grand nombre d’industriels qui, au 
début, ont été également effrayés du projet de loi, parce 
qu'ils croyaient y voir autre chose que ce qui s'y trouve 


en réalité. Ils y voyaient une réduction de leur liberté et 


aussi des obligations vexatoires. Depuis qu'ils ont étu- 
dié le projet, et surtout depuis que celui-ci a été amendé, 


(1) Conseil supér. du travail, 3° session, p. 328. 
(2) Séance du 3 juin 1806, Ann, parl,, p, 380. 
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et très sérieusement amendé, ils sont revenus de leur 
première impression et ils sont d’avis, actuellement, qu’en 
somme, 1l ya plus de bien que de mal dans la loi projetée. 
Quant à moi, j'ai toujours considéré que ce qui constitue 
le seul contrat écrit entre l’ouvrier et le patron, la seule 
base sur laquelle l’ouvrier puisse établir une revendica- 
tion quelconque vis-à-vis de son patron, c’est le règle- 
ment d'atelier, qui, très souvent, est ignoré de l’ouvrier 
et ne peut pas être connu pratiquement par celui-ci, puis- 
qu'il n’est pas publié. » (x) = 

On le voit, l'opposition s’éteignit doucement au furet à 
mésure que lesindustrielscomprirent qu'ils avaient broyé 
du noir inutilement. « Je ne puis donc, en aucune façon, 
avait le droit de déclarer le Ministre du travail, admettre 
que le projet, jadis mauvais... serait devenu subitement 
bon par l'effet de mes amendements. Disons qu'il est 
devenu plus clair et contentons-nous de nous féliciter du 
résultat obtenu par des modifications qui en laissent sub- 
sister la portée primitive. » (2) 

Nous ne pourrions résumer plus exactemént ce que 
nous venons de dire des critiques faites au projet de loi 
sur les règlements d'atelier, que ne le fit,au Sénat, M. Nys- 
sens, ministre du travail, à la séance du 4 juin 1806 : 

« La source principale du conflitet du malentendu, a 
été, avant tout, j'en ai la conviction, une question de 
mots et l’erreur s'explique assez naturellement. Il s’agit, 
dans le projet, des « règlements » d'ateliers, on y a vu la 
« réglementation » de l’industrie, | 

« Lisez les critiques, les mémoires publiés contre le 
projet, vous constaterez que c’est à la « réglementation » 
que l’on s’en prend. Le Gouvernement, a-t-on prétendu, 


s'engage dans la voie de la « réglementation. » 


(1) Séance du 2 juin, Ann: parlem., p, 370. 


(2) Seance du 4 juin, Ann. parlem., p. 406. 
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« Or, Messieurs, sauf en ce qui concerne les amendes, 
comme l’a très bien dit l'honorable M. Devolder, il est 
question dans la loi de règlements, non de réglementa- 
tion ! 

« La réglementation "consiste, par une loi et par des 
arrêtés royaux, à imposer des règles déterminées, soit 
dans le contrat du travail, soit dans l'exécution du travail. 

€ Ainsi, il y a réglementation lorsqu'une loi ou un arrêté 
dit : Vous travaillerez tel jour et vous chômerez tel autre 
jour, vous travaillerez jusqu’à telle heure et pas au delà. 
Vous ne pourrez travailler qu'à tel âge et pas avant. Vous 
observerez telles conditions d'hygiène et de sécurité | 
Voilà de la réglementation. 

« Ici rien de pareil. Ainsi que l’aditl’honorable rappor- 
teur, la teneur du règlement est facultative, il ÿ a obliga- 
tion de faire un règlement, mais liberté d'y insérer toutes 
les clauses que l’oncroit nécessaires àla bonne marche de 
l'industrie et à la bonne exécution du contrat de tra- 
vail. » (1) 

Nous croyons avoir mis nos lecteurs en possession de 
tout ce qui leur était utile de savoir, pour apprécier exac- 
tement le but et la portée de la loi des règlements d'ate- 
lier, ainsi que les critiques dont elle fut l’objet lorsqu'elle 
fut proposée (2). Nous n’avons pas d’ailleurs à relater 1ci 
en détail les discussions et les amendements. Il sufñira 
maintenant, pour se faire une idée complète de l’éco- 
nomie de la loi, d’en lire le texte que nous reprodui- 
sons en annexe Ë. 

Nous n'avons à nous occuper au courant de ce travail, 


(1) Sénat. Séance du 4 juin, 1896, Ann. parlem., p. 406. 
(2) Nous devons reconnaître cependant que nos patrons charbonniers, après 
avoir été des premiers à s'opposer à la loi, furent des premiers aussi à s y sou- 
mettre, Beaucoup d’autres y mirent moins d'empressement, comme on peut le 


constater en parcourant les deux derniers rapports inspectoraux annuels. 
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qué de ces dispositions de la loiqui furent mises en cause 

par la grève des règlements d'atelier. Nous le ferons au 

fur et à mesure que nous les rencontrerons, en examinant 
* les différents griefs des grévistes borains. 
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Etude critique de l’origine de la grève. 
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Deux questions se présentent à nous, au début de 
l'étude complexe, où nous allons examiner un à un les 
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griefs des grévistes. 

Les exploitants du Couchant de Mons firent-ils, au 
point de vue stratévique, tout ce qu'ils eussent pu faire DE : 
pour prévenir une grève qu'ils devaient croire, sinon | 
certaine et inévitable, tout au moins probable: 

Nous n’oserions pas répondre oui. 

Les chefs socialistes qui propagèrent et soutinrent la 
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|. prève, se livrèrent-1ils, avant de la faire, à un examen 
suffisamment approfondi de la légitimité des revendica- 
| tions, et pesèrent-ils consciencieusement les chances de 
{. succès et les possibilités d'échec de la grève ? 
A cette seconde question,nous osons encore beaucoup 
4 moins répondre oui... 
1 Au point de vue de la légalité, l'attitude des patrons fut 
inattaquable. 
L'article 6 de la loi du 15 juin 1896 les obligeait 
se rendre aux sections du Conseil de l’industrie et du tra- 
vail, afin de rédiger, en s'inspirant des usages et des 3 


observations des délécués ouvriers, les règlements 





nouveaux. 

Ils le firent. 

L'article 7 de la même loi leur enjoignait de porter les 
règlements nouveaux à la connaissance des ouvriers par 
voie d'affiche, avant leur mise en vigueur, 
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Is le firent aussi. 
Ce même article leur prescrivait de tenir à la disposition 
des ouvriers, au moins pendant huit jours, À partir de 
l'affichage, un registre où ceux-ci pourraient venir per- 
sonnellement ou par des délégués, consigner leurs obser- 
vations. 

Ils le firent encore. 

Il fut convenu à la Chambre, lors de la discussion de 
l’article 6, que les patrons, après la rédaction d’un règle- 
ment en section du Conseil de l’industrie et du travail, 
auraient le droit d’y apporter les modifications qu'ils 
jugeraient utiles ou opportunes. 

Ils n’usèrent presque pas de ce droit. 

Une circulaire ministérielle du 12 octobre 1806 vint 
leur rappeler qu’en ce qui concernait les dispositions 
additionnelles des articles 23 et 24 de la loi du 15 juin 1806, 
le législateur n'avait pas dérogé aux règles ordinaires 
relatives à l'exécution des lois. Par conséquent, l'art. 23 
concernant les retenues opérées sur les salaires,et l’art. 24 


concernant les amendes, étaient devenus obligatoires, 


suivant le droit commun, le dixième jour après celui 
de la publication au Moniteur, laquelle eut lieu le 25 juin 
1896. 

Les patrons se soumirent immédiatement à ces stipu- 
lations. 

Cela fait, les patrons se trouvèrent être tous en règle au 
point de vue de la loi. 

Mais toute autre chose est la question de savoir si un 
conflit acharné n'eut pas été prévenu, si les exploitants 
s'étaient décidés à ne pas se contenter de prendre les pré- 
cautions imposées par la loi. 

IH semble que les directeurs-gérants avaient au moins 
quelque pressentiment de la possibilité d’une grève. On 
ne s'explique pas bien autrement le soin qu'ils prirent 
d'afhcher, partout, le même jour. 
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Ce que nous eûmes l’occasion d'apprendre à ce sujet 
nous a donné la certitude que non seulement ilscroyaient 
à la possibilité d’une grève, mais qu’ils auraient même été 
fort surpris si elle n'eut pas éclaté. Parlant de laccord 
intervenu entre lespatrons borains pour afficher tous en 
même temps, l’un des plus autorisés d’entre eux nous 
écrit que de l’avis unanime, la grève était certaine et qu'il 
valait mieux qu'elle éclatât de tous les côtés à la fois que 
de l’éterniser par des affichages successifs. 

Les patrons savaient en effet mieux que d’autres à quel 
point les Borains s’effarouchent dès qu'ils voient dans un 
établissement du noir sur du blanc. 

Les vétérans se rappelaient parfaitement la fameuse 
grève qui éclata en 1868 aux charbonnages du Levant du 
Flénu à Cuesmes. 

Le directeur des travaux, M. l'ingénieur Ghiselain 
s'était un jour avisé de remplacer de règlement tout 
jaune et souillé par un exemplaire nouveau, sans toute- 
fois y apporter la moindre modification. Remarquant 
que le règlement portait encore la signature de son pré- 
décesseur, M. Plumat, parti depuis longtemps, 1l y sub- 
stitua la sienne. Il veilla à ce que les nouveaux exem- 
plaires eussent la même dimension, la même couleur 
et les mêmes caractères d'impression que les anciens. 

Malgré cela, il y eut à partir du jour de l'affichage des 
nouveaux exemplaires, six semaines de grève complète, 
et d'incidents tumultueux. 

Après avoir signalé une grève qui éclata en 1862 aux 
Charbonnages belges, à l’occasion de l'affichage d’un 
règlement modifié, etfait allusion, Sans nommer le char- 
bonnage, à la grève que nous venons de signaler, le rap- 
port de l'Association houillère du Couchant de Mons que 
nous avons Cité tantôt, continue ainsi : 

« Bien mieux : dans un charbonnage voisin du précé- 
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dent, en 1891, le directeur des travaux, voulant appliquer 
la clause première du règlement de 1852, clause jusqu'alors 
inappliquée, remit à chaque ouvrier un récépissé de son 
livret, avec, au verso, le texte imprimé du règlement de 
1852. Les ouvriers refusèrent de recevoir ce récépissé et ne 
descendirent pas. La grève dura trois semaines et s’éten- 
dit aux charbonnages voisins. Ceux-ci n’avaient pas pris 
la même disposition, maisla masse des ouvriers prétendit 
qu'il y avait là une disposition concertée d'avance et que 
lé premier charbonnage en grève avait été désigné pour 
commencer. » 

Pas même n’était besoin, d’ailleurs,de remonter si haut 
pour Se rappeler un événement analogue, 

C'était, 1l y a six ans, ‘au siège Tilleur, des charbon- 
nageS du Horloz. La direction, en présence des diffi- 
cultés fréquentes qui surgissaient au conseil des prud’- 
hommes, à cause du manque d’un règlement écrit, s'était 
décider à en afficher un, conforme d’ailleurs aux usages 
préexiStants. Quoiqu’on dise généralement des mineurs 
du bassin de Liége qu'ils sont moins défiants et plus raiï- 
Sonneurs que les borains, il n’en résulta pas moins une 
grève violente et une émeute sanglante. 

On se demande, en présence de pareils précédents, si les 
exploitants du Borinage n’eussent pas sagement fait de 
prévenir une seconde fois les ouvriers, soit par les ing'é- 
nieurs et les chefs-porions, soit par toute autre voie, 
quelque temps avant l'affichage. 

Ajoutons que l’époque des réunions des Conseils de 
l’industrie et du travail, où l’on avait discuté le nouveau 
règlement, remontait déjà à plusieurs mois; beaucoup 
d'ouvriers pouvaient avoir perdu complètement de vue 
ce qui avait été l’objet de discussions auxquelles 
plusieurs d’entre eux ne s'étaient que médiocrement 
intéressés. 
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s: N'y eut-1l pas eu moyen de leur persuader, avant l’afñ- 
Le chage, que le nouveau règlement ne changeait presque 


rien à l’ancien, sauf en ce qui concerne les amendes’ 
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maximum de l'amende, le patron devait pouvoir se réser- #4 


ver la ressource d’une action en dommages-intérêts pour 
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les cas exceptionnellement graves ? 


NN 10/0) 


- Etait-ce peine perdue d'avance de leur expliquer que 
+ les rédacteurs du règlement s'étaient trouvés dans l’im- 


possibilité de faire une énumération limitative de ces cas 
exceptionnellement graves; qu’en étant réduit, par consé- 
quent, à faire à ce sujet des stipulations générales, 1l était 
entendu que les exploitants n’en useraient qu'avec impar- 
tialité et modération ? (1). 

Voici d’ailleurs des faits qui semblent démontrer que 
certaines précautions, du genre de celles que nous venons < | 
d'indiquer, eussent peut-être abouti au Borinage même à | 
un résultat sérieux. Quelques-unes d’entre elles peuvent 
paraître puériles, 1l n'en est pas moins utile de les 
indiquer, puisque par elle on obtint le résultat voulu. 

Au Centre, les gérants craignaient beaucoup la grève; 





plusieurs d’entre eux songèrent même à faire une démar- 
che collective auprès du Ministre de l’industrie et du tra- 
rail pour en obtenir le retrait de la loi. Finalement ils 





résolurent de décider par le sort, celui d’entre eux qui 
afficherait le premier, et, comme nous l'avons dit plus 
haut, ce fut le directeur-gérant du Bois-du-Luc qui eut à 
s’exécuter le premier. 

Pendant que les exemplaires du nouveau règlement 
étaient encore sous presse, le prêtre dévoué qui fut l'or- 
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ganisateur du syndicat des Francs-Mineurs chrétiens de 






























+ Houdeng-Aimeries,en demanda une épreuve à l'ingénieur \ 
Ÿ : en chef. UE 
TR Puis 1l annonça à tous ses francs-mineurs, en char- 4 
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geant ceux-ci de le répéter aux autres, qu'il se tiendrait 
à la disposition des ouvriers le dimanche suivant à la 
Maison des Ouvriers : là, il leur expliquerait en détail 
le règlement qu'il était question d'afficher. Depuis trois 
heures de l'après-midi jusqu’à dix heures du soir, l’abbé 
expliqua sans interruption que celui-ci ne contenait rien 5 à 
d'effrayant. Poussés les uns par les autres, et la curiosité 
aidant, 1ls défilèrent par centaines : Si ce n’est que ça, 
disaient-1ls en quittant le vaillant abbé, les Borains n’ont 
pas été malins. 

Malgré cela, plusieurs restèrent quelque peu défants, 
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surtout ceux des ouvriers socialistes que le respect j 
humain avait empêché d'aller auprès de l’abbé. 4 


Ils s'imaginaient, tout commeles Boraïins, qu’ils allaient 
dorénavant être responsables des accidents’ qui arrive- 
raient sans qu'il y eut le moins du monde de leur 
faute (1). 

Le jour de l'affichage, l'ingénieur directeur destravaux 
et le chef porion leur expliquèrent le règlement point par 
point. « Mais vous ne nous dites pas tout, » ripostaient 
constamment les plus défiants. Finalement ils finirent par 
comprendre que la responsabilité, lorsque l’ouvrier 


(1} Le lendemain, des ouvriers socialistes répandirent le bruit que l'abbé avait 
tenu en main le règlement de police afhiché au buffet du local et faisait semblant 
de lire des articles qui ne s'y trouvaient pas. Pour les empécher d'exploiter la 
crédulité des ouvriers et de compromettre pour longtemps l'autorité de l'abbé, 
les ouvriers qui avaient reconnu que le réglement était raisonnable, deman- 
dérent qu'on en remît à chacun un exemplaire afin qu'on pût le discuter à l'aise. 
On accéda à leur demande et lorsque les ouvriers socialistes disaient pis que 
pendre du nouveau réglement, les autres ouvriers letiraient de leur poche et 
l’expliquaient. | 
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n'était pas en faute, incomberait, comme € auparavant, à 
la direction. 

Tous les ouvriers descendirent, sans qu'il surgît de 
réclamations. 

Les autres gérants du Centre, tranquillisés par ce qui 
s'était passé à Bois-du-Luc, ne tardèrent pas à afficher 
également leurs règlements. Deux semaines après, des 
mineurs de La Louvière tentèrent en vain d’entraîner 
leurs compagnons à la grève. Des précautions analogues 
furent prises dans plusieurs charbonnages des bassins de 
Charleroi et de Liége. 

À Anderlues, l’ancien règlement était reproduit sur 
les calepins qu’on y donne aux ouvriers lorsqu'ils remet- 
tent leur livret. Le directeur cérant, en affichant le 
nouveau règlement, y joignit un placard invitant les 
ouvriers à le comparer avec l’ancien et leur disant qu'ils 
constateraient par eux-mêmes que rien n'était changé 
Sauf un seul point. Encore était-ce une atténuation de 
l’ancien règlement,en faveur des ouvriers : l’article 12 
hxant le taux des amendes au maximum d’un cinquième 
du salaire journalièr, alors qu'auparavant elle était de 
3 francs par absence injustifiée. Grâce à cette précau- 
tton, la grève fut évitée à Anderlues. 

Aux charbonnages de Bonne-Fin, à Liége, les ouvriers 
ayant été prévenus avant l’affichage, et ayant entendu les 
explications des « maîtres-ouvriers » le jour de l'affichage, 
ne se donnèrent pas même la peine de lire le nouveau 
règlement. 

Dans le bassin<le Charleroi, l'affichage ne fut suivi que 
d'une grève de quelques jours, en janvier 1898, dans 
neuf charbonnages. Il ÿ eut une petite grève partielle à la 
Vallée de Piéton, le 17 décembre. 

Dans le bassin de Liége, où l'affichage des nouveaux 
règlements n’occasionna, dans certains charbonnages, 
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que des grèves partielles très courtes (1), les gérants 
avaient pris encore une autre précaution. 

Elle peut faire sourire ceux qui n ont pas vu de près les 
mineurs dont beaucoup restent toute leur vie de grands 
enfants, mais les gérants nous affirmèrent s'en être très 
bien trouvés. 

Ils firentimprimer des affiches identiquement les mêmes 
pour tous les charbonnages, où l’on n’avait pas mis en tête 
de l'affiche comme on l’avait fait au Borinage : « Char- 
bonnage de X., Règlement d'atelier ». Nous avons sous 
les yeux deux exemplaires de ces âffiches. Elles sont d'un 
format pluspetit et d’un contenuplus sommaire que celles 
du Couchant de Mons. En tête les gérants firent imprimer 
en très gros caractères : « Loi du 15 juin 1890 » puis en 
dessous, en caractères beaucoup plus petits, les mots : 
« Règlement d'atelier ». Grâce à cette petite précaution, 
les ouvriers, dont beaucoup sont frappés surtout par ce 
qui est imprimé en gros caracteres, n’y virent pas un 
règlement arbitrairement rédigé par les patrons, mais 
simplement un règlement que tous avaient été obligés 
d'afficher en vertu de la loi. 

[1 y eut même des charbonnages où le nouveau règle- 
ment n’excita pas la moindre défiance. Au Bois-de-Miche- 
roux, notamment, les ouvriers habitués à trouver fré- 
quemment des affiches ou des placards aux abords des 
puits et même au pied des plans inclinés, ne firent 
pas attention au nouveau règlement. Comme nous le 
verrons plus loin, les ouvriers y travaillent dans des con- 

ditions exceptionnellement avantageuses, et une affiche 
de plus ou de moins ne les effarouche plus du tout. 

Nous savons bien que telle ou telle précaution, efficace 


1) Au puits de Vieille-Marihaye, notamment à Flémalle-Grande, qui est au 
|, PF: L 7? 


pays de Liège, le siège classique des grèves, il n'y eut, lors de l'affichage, qu'une 
grève partielle de trois demi-jours le 1, 2 et 3 décembre 1897. 
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au plateau de Herve ou dans les charbonnages de la pro- 
vince de Namur, ne le serait peut-être pas toujours au 
Borinage, étant donné que l’état d'esprit des ouvriers dif- 
fère d’unerégion à l’autre; mais ilest permis de se deman- 
der, après ce que nous venons de dire, si les exploitants 
borains n’eussent pas pu prévenir la grève par l’une ou 


a 


l’autre précaution du genre de celles que nous venons 
d'indiquer. 

Nous reconnaissons pourtant que les trois autres bas- 
# FE re CE | F « : : = . 1. | se 
sins bénéficièrent de la grève boraine, dont l'échec y 
ouvrit les yeux aux mineurs. Il est fort possible que si 
les charbonnages d’autres bassins avaient affiché en 
premier lieu, ils auraient sub1 la grève. 


Nous passons à la seconde question que nous nous 
sommes posée au début de ce chapitre. 

Les chefs socialistes qui pfopagèrent la grève en 
pesèrent-ils suffisamment d'avance les chances de succès 
et de revers ? Il nous est difficile de l’admettre. 

Deux jours avant le début de la grève (1), dans un 
article intitulé « Les grèves et l’organisation ouvrière » 
« le Peuple » conseillait chaleureusement à nos ouvriers 
l'organisation de syndicats où, à l'instar des ouvriers 
syndiqués d'Angleterre, ils seraient mis au courant,d’une 
façon précise ét méthodique, de tout ce qui concerne 


leur industrie. 


& Cette éducation industrielle et commerciale aurait 
pour effet —lisons-nous dans l’article—de nous apprendre 


(1) Le Peuple du 33 juin 1897. Nous ne voyons là qu'une simple coïncidence car 
l'auteur de l’article en question, M. A. Octors, ne pouvait rien savoir de la grève 
qui allait éclater brusquement deux jours après. Son article ne contient d'ailleurs 


aucune provocation à une grève prochaine. 
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à n’entamer des grèves que lorsque la route qui devrait 
s’ouvrir à nous serait pleinement éclairée. 

>» Ce serait le cas si la grève se présentait dans les con- 
ditions suivantes : 

» 1° Le nombre d'ouvriers syndiqués est notablement 
supérieur à celui des non-syndiqués ; 

» 2° Les commandes sont énormes; une suspension 
de travail porterait un très grand préjudice aux intérêts 
des patrons et les obligerait à céder; 

» 30 Il est impossible à un patron, grâce à laforte orga- 
msation généralisée, de remettre l'exécution de son tra- 
val, pour son compte, à un de ses confrères; 

» 4 L’encaisse syndicale est assez forte pour soutenir 
la grève au moins un mois après sa cessation probable, 
sans devoir toucher à la réserve. 

» Faute de ces conditions fondamentales, 1l est témé- 
raire, à notre avis, d'exercer le droit de grève, générale 
ou partielle. 

» Les statistiques prouvent à l'évidence que seuls les 
syndicats agissant d’une façon aussi méthodique réussis- 
sent presque toujours. » 

Ces conditions sont très étrangères à la question de 
légitimité de la grève, il ne s’y agit que de stratégie, de 
prudence pratique, or, même à ce point de vue, les chets 
socialistes qui allaient défendre la grève quatre jours 
après, n’ont pas profité des conseils qui leur étaient 
donnés par l'organe principal de leur parti. Sinon, de 
pauvres borains n’en eussent pas été réduits à manger 
pendant six semaines du pain sec et à ne boire que 
de l’eau, comme nous l’apprit le même journal, au 
courant de la grève, et ceux d’entre eux qui voulurent 
coûte que coûte prendre part à Bruxelles à la manifesta- 
tion antimilitariste du 15 août, n’eussent pas été obligés 
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de faire à ‘pied le long trajet de Mons à la capitale (1). 

Il est évident, en effet, pour tous ceux qui ont lu au 
chapitre premier l'historique de la grève, que ni la pre- 
mière, n1 la seconde ni la quatrième de ces conditions ne 
S y trouvèrent réalisées. Quant à la troisièmeelle vise une 
hypothèse inapplicable à l’industrie minière. 

Nous pardonnerions volontiers à ceux qu’on appelle 
les meneurs d’une grève, un peu de téméraire présomp- 
tion dans les chances de succès, si du moins les causes 
de'cette grève étaient toutes d’une légitimité indiscu- 
table. Mais même alors, ils seraient encore tenus, étant 
donnés les douloureux effets et les multiples répercus- 
sions de toute grève, de n’encourager celle-ci qu'après 
avoir épuisé préalablement tous les moyens de con- 
ciliation. Sur ce point les sociologues de toutes les 
écoles sont parfaitement d'accord, et il ne nous serait que 
trop facile, si le moindre doute subsistait à ce sujet, 
d'apporter à l'appui de notre affirmation une longue série 
de témoignages empruntés aux écrits des chefs socialistes 
les plus autorisés. Or, 1l faut bien reconnaître que cette 
fois encore les propagateurs de la grève, la supposant 
légitime, en compromirent le succès par trop de préci- 
pitation, stérihisant ainsi d'avance tout essai d'entente 
amiable entre-les deux parties en cause. 

Il y a lieu de remarquer tout d’abord qu’ën vertu de 
Particle 7 de la loi du 15 juin 1806, le règlement ou le 
changement au règlement n’entrait en vigueur que quinze 
] ours après l’ affichage. 

Il est donc évident que pendant ce laps de temps la 
grève n'avait aucune raison d’être, puisque le règlement 
n'était pas encore mis en vigueur et que les ouvriers 


(:} Le fait nous est affirmé par le Peuple, n°6 des 16 et 17 août 1807. 
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avaient quinze jours devant eux pour essayer de tous les 
moyens de conciliation. 

En supposant qu'au bout des quinze jours les négocia- 
tions n’eussent pas abouti, les ouvriers pouvaient deman- 
der aux exploitants, d'user du droit que leur conférait le 
même article 7 de prolonger de deux mois le délai de la 
mise en vigueur du nouveau règlement. Si’alors, comme 
le faisait fort judicieusement remarquer à la Chambre le 
Ministre du Travail à la suite d'observations régulièrement 
présentées par les ouvriers, les patrons étaient restés 
inflexibles, alors on se serait expliqué, à certains évards, 
l'attitude des ouvriers disant : Telles et telles clauses 
sont absolument illégales ou contraire à nos intérêts. 
Vous voulez, malgré nos observations, nous imposer un 
règlement dans des conditions que nous jugeons IMPOS- 
sibles: eh bien,nous cessons le travail ! — Il est donc 
clair qu'avant le’15 juillet,ou subsidiairement avant le 
24 août, la grève ne pouvait éclater, en supposant tou- 
jours qu’elle fut légitime. 

Au lieu donc d'empêcher par tous les moyens paci- 
fiques mis à leur disposition, la mise en vigueur du 
nouveau règlement, que firent les chefs socialistes ? Ils 
s'empressèrent dès le 27 juillet, surlendemain du jour'dé 
l'affichage, de rédiger un placard injurieux, affiché dés le 
Lendemain dans tout le Borinage et qui devait profondé- 
ment froisser les patrons (2). On doit reconnaître que 
c'était là un singulier moyen d'obtenir les concessions 
désirées. | 

Malgré tout, nous comprendrions encore de leur part, 
une précipitation, tout au moins imprudente, si les 
ouvriers avaient pu prévoir avec certitude que les moyens 
de conciliation mis à leur disposition n’allaient aboutir à, 


(2) Le texte de ce manifeste a été reproduit plus haut à la page 47. 
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rien et que c'était perdre son temps et sa peine que d'y 
recourir préalablement. 

Mais, cette fois encore, il ne nous est que trop facile 
d'établir le contraire. 

Il faut reconnaître que deux des moyens de concilia- 
tion dont disposaient les ouvriers n'étaient guère prati- 
ques. 

Le $ 2 de l'art. 7 de la loi du 15 juin 1896 stipulait : 
« Pendant huit jours au moins, à partir de l'affichage, le 
chef d'entreprise tient à la disposition de ses ouvriers un 
registre ou cahier, où ceux-ci peuvent, soit individuelle- 
ment, soit, le cas échéant, par leurs représentants au 
conseil d'usine ou toute autre délégation analogue,consi- 
rner les observations qu'ils auraient à présenter. » 

Pour qui connaît le Borain, il est clair qu'il se gardera 
bien d'aller « al baraque » écrire des réflexions sur un 


Ja 


registre appartenant à Son patron. 
En fait de délégués, capables de formuler des observa- 
tions avec une netteté et une compétence relative, les 
ouvriers borains ne songeaient qu’à leurs chefs socia- 
listes. Or, ceux-ci n'étant guère, pour de multiples 
raisons, en odeur de sainteté auprès de la direction du 
charbonnage et n'étant plus, pour la plupart, ouvriers 
effectifs, n’ont pas osé ou n’ont pas voulu consigner des 
observations sur le registre. 
D'ailleurs, eussent-ils voulu le faire, 1ls savaient bien 
d'avance — à tort ou à raison, peu importe pour le 
moment — qu’en ce qui concernait les observations 
écrites par eux, les gérants s’empresseraient d'user du 
droit que leur conférait la loi de n’en pas tenir compte. 
Un autre moyen de conciliation mis à la disposition des 
ouvriers—pour autant qu’on peut ainsi l’appeler — était 
le recours au procureur du roi, puisqu'ils prétendaient que 
certaines stipulations, l’article 4 surtout, étaient illégales. 
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Mais pour que ce recours fût efficace, il fallait faire la 
preuve juridique de l’illégalité des stipulations en ques- 
tion. Après que nos lecteurs auront examiné avec nous, 
un peu plus loin, les articles qui furent l’objet du litice, 
ils concevront aisémentpourquoi les ouvriers renoncèrent 
à fournir cette preuve : elle était introuvable. 

Il y avait d’autres moyens dont les chefs socialistes ne 
contestaientpas l'utilité, puisqu'ils voulurentavoir recours 
à certains d’entre eux, même après que la grève eut 
éclate. 

Les ouvriers pouvaient adresser leurs observations 
aux ingénieurs du Corps des mines. Ceux-ci étaient tenus 
de les transmettre aux directeurs sans en faire connaître 
les auteurs, s'ils manifestaient le désir den’être pas connus. 
Les ouvriers ne pouvaient douter de la fermeté qu'eut 
mis le Corps des mines à les soutenir dans tout ce qui 
était ‘raisonnable et juste; car, nous tenons à le répéter, 
l'indépendance et l’impartialité de ses officiers ne sau- 
raient être sérieusement contestés. La Fédération socia- 
liste boraine se contenta d'envoyer aux officiers des 
mines le texte du contre-projet. 

Les ouvriers disposaient d’une autre ressource. Ils pou- 
vaient demander une nouvelle convocation des sections 
du Conseil de l’industrie et du travail; mais à condition 
de les faire convoquer par les autorités locales, à la 
requête soit des patrons soit des ouvriers. 

Il était, en effet, difficile, en ce moment, pour le gouver- 
nement, de les convoquer lui-même : 

« ILest fort douteux, disait à la Chambre le Ministre 
du Travail, que je puisse convoquer les Conseils de l’in- 
dustrie et du travail, par la raison que la loi fixe le délai 
dans lequel la convocation doit avoir lieu. Or, celle-ci a 
eu lieu et elle a abouti à la rédaction des règlements- 
types. Je ne puis pas, comme membre du Gouverne- 
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ment, consentir à déclarer que la délibération faite con- 
formément à la loi et à l'arrêté royal n’a pas de valeur (1).» 

Les chefs socialistes auraient voulu qu'en essayât 
encore un autre Moyen : 

« Nous vous demandons, disait M. Roger au Ministre 
du Travail, une assemblée plénière des Conseils de l’in- 
dustrie et du travail : et vous n'avez peut-être pas Saisi 
toute la portée de notre proposition, Sans quoi vous 
auriez su que vous seul vous pouvez ordonner une 
réunion de toutes les sections. Lorsque nous vous deman- 
dons. cette réunion, c’est parce que nous savons que 
chaque section est composée actuellement de trois patrons 
et de trois ouvriers; que les ouvriers sont sous la dépen- 
dance immédiate des patrons avec lesquels ils devraient 
discuter et qu’ils n’oseraient jamais protester vis-à-vis de 
leurs maîtres. 

» Nous demandons que vous réunissiez toutes les sec- 
tions en une seule assemblée. 

» Vous verrez alors si nous aurons besoin d’être là 
pour qu’il s'élève des voix qui prendront la défense des 
orévistes et combattront ce règlement. » 

Nous croyons que les chefs socialistes se faisaient illu- 
sion sur l'efficacité de ce moyen d’entente. Il est possible 
que certains ouvriers auraient parlé avec moins de timi- 
dité, si,au lieu d’être trois, ils eussent été trente. Mais d'un 
autre côté, ilsavaient à leur tour devant eux, non plus seu- 
lement trois, mais trente patrons, s'appuyant les uns les 
autres tout aussi ‘énergiquement que les conseillers 
ouvriers. 

D'autant plus que les patrons, qui feront volontiers 
quelquefois une concession à leurs ouvriers en temps de 
paix, y resteront irréductiblement opposés lorsque les 


(1) Séance du 17 juillet 1807. Ann, pari., P. 1900. 
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Ouvriers auront brusquement fait grève. Ce serait, disent- 
ils, avoir l'air de RS PRE l’intimidation et la vio- 
lence et encourager les ouvriers à se mettre en grève 
chaque fois qu ls voudraient obtenir du patron une 
amélioration quelconque. Enfin, les ouvriers décidés À 
parler audacieusement ne se seraient plus seulement 
trouvés face à face avec leurs propres patrons, mais 
avec ceux de toute la révion. Et ceux qui auraient 
peur d'être renvoyés s'ils exprimaient librement leurs 
idées, craindraient davantage de n'être plus admis par 
aucun des patrons qui les auraient entendus à la séance 
plénière. 

Quoi qu'il en soit, d’ailleurs, le Ministre ne crut pas 
devoir accéder aux désirs de l’interpellateur borain. Il 
trouva qu'il ne lui convenait pas de tirer bénévolement 
les marrons, du feu que les députés borains et leurs amis 
attisaient depuis huit jours dans toutes les communes 
boraines. 

Les députés borains, dans leur premier manifeste, trai- 
taient «d'injustes», «d’arbitraires» et de «draconiens» des 
règlements.discutés et admis par les membres ouvriers 
du Conseil de l’industrie et du travail, qui étaient pourtant, 
comme eux, les élus des ouvriers et presque tous socia- 
hstes. Le Ministre du Travail avait le droit de se de- 
mander, après cela, si ces délégués, convoqués à nou- 
veau, auraient encore toute l'indépendance et toute la 
liberté d'esprit nécessaires pour accomplir leur mission. 

Il est vrai que M. Ph. Dufrasne écrivait dans le Pe uple 
du 13 juillet 1897, qu’on n’accusait pas les conseillers 
borains d’avoir trahi leurs mandants, mais d’avoir tout 
simplement « laissé subtiliser leur Opinion par les pa- 
trons ». Il n'en est pas moins vrai, cependant, que le 
blâme énergique qui leur était infligé publiquement par 
les députés borains, dès leur première afi che, n’était 
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euère de nature à les disposer à juger et à décideren toute 
indépendance et franchise. — Ce n’était pas la seule faute 
commise par les chefs borains. 

Voici ce qu’affirmait, à la séance du 6 juillet, M. Brenez: 
« Je rapporte exactement ce qui s'est passé. Les patrons 
se sont contentés de donner lecture des articles I à 21, 
sans fournir aucune explication. Or, je le demande, même 
aux avocats qui siècent dans cette Chambre, comment 
aurait-on pu faire une observation au sujet d’un règle- 
ment qu'on n'avait pas eu le temps d'étudier ? » 

Qu'il nous soit permis, à notre tour, de rapporter exac- 
tement ce qui s’est passé. Nous avons entre les mains le 
procès-verbal de la séance du Grand-Hornu, charbon- 
nage que M. Brenez connaît le mieux. La séance y a com- 
mencé à 2 heures et a été levée à 5 heures. Au Levant, à 
Cuesmes, la séance a été ouverte, le 7 novembre, à 
4 h. 1/2et levée à 7 heures. Une seconde séance eut lieu 
le 26 novembre, de 4 h. 1/4 à 5 h. 1/2. À Wasmes, la 
section se réunit une première fois le 29 octobre, de 
9g heures du matin à 11 h. 3/4, et une seconde fois le 
15 novembre, de 9 heures du matin à 11 h. 1/2. A 
Frameries, 1l y eut trois séances : le 20 octobre, le 7 et le 
10 novembre. Nous avons sous les yeux les règlements 
des charbonnages borains. Or, en le faisant très lente- 
ment, nous pouvons très facilement en achever la lecture 
en dix minutes, mettons même un quart d'heure. Pour ne 
parler que de deux des charbonnages que nous venons 
de citer, les procès-verbaux, signés par les membres 
ouvriers, prouvent à quiconque veut les parcourir qu’il y 
a eu discussion, article par article, pendant au moins 
2 h. 1/2 à Hornu et pendant 3 h. 1/2, à Cuesmes. 


dr 


Nous aurons à parler. plus loin, lorsque nous traite- 


rons des amendes, des observations presentées dans la 


seconde séance de cette dernière section, par les mem- 
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bres ouvriers Philibert Godart et Gustave Hanquier (r). 

Ceux de nos lecteurs den Sont au courant de notre léois- 
lation ouvrière savent qu'en vertu de l’article 12 de la loi 
organique des Conseils de l’industrie et du travail, « au- 
cun objet étranger à l’ordre du jour ne peut être mis en 
délibération ». Tous les arrêtés royaux de convocation 
rappellent cette disposition de la loi du 16 août 1887. En 
Supposant donc qu’un ouvrier voulût transgresser cette 
règle, il est du devoir du président de la section. de le rap- 
peler 2 à la question, ou de suspendre la séance s’il persiste 
à s'en écarter. 

Et si les patrons s’entendaient avec les conseillers 
Ouvriers pour entamer une discussion sur un objet qui 
n'est pas indiqué 1 dans l'arrêté royal de convoc: ation, les 
résolutions qu’on y prendrait seraient nulles de sless 
droit. D'ailleurs, on n’a pas encore, que nous sachions, 
Signalé d'abus sous ce rapport. Il n’est donc pas admis- 
Sible que « les patrons, comme l’a dit M. Brenez, se 
soient cos toutes de donner lecture des articles 1 à 21 
Sans fournir aucune explication ». 


Le Ministre du Travail avait d’ autres motifs encore 


pour refuser d'accéder aux SÉSPOOREE des chefs socia- 


listes borains. Leur Organe offhc el, /  Suffre age Unive #sel, 


publait, le dimanche 4 ju let, ie avant l’inter- 
pellation, les lignes suiv antes, citées à la Chambre par le 

Ministre : « La grève qui vient d’éclater n est pas l’œuvre 
des ouvriers, mais la Sr eme de la provocation des 
patrons. D'après la loi du 15 juin 18 886, tout patron doit 
avoir un règlement afiché avant le 1‘ janvier 1898. Les 


directeurs de ch arbonnages qui en avaient un, pourquoi 
l’ont-ils changé? » 


| L'ordre du jour de cette séance comportait la discussion des articles 3 et 12 
ee projet de règlement d'atelier. 
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Or, ils devaient le changer en vertu d’unèé loi votée par 
les six députés socialistes du Borinage et toute la gauche 
socialiste. Ce changement était tout à l'avantage des 
ouvriers. Malgré cela, le Suffrage Universel apprend aux 
ouvriers borains que cet affichage est une provocation : 
« S1 l’ancien était mauvais, c'est un aveu qu'ils (les 
patrons) étaient en faute. S'il était bon, ils ont tort de le 
changer, et, d’un côté comme de l’autre, ils ont provoqué 
les ouvriers, en affichant le même jour, à la mêmeheure, 


dans tous les charbonnages, le même règlement. » L’au- 


teur de cet article est le citoyen Pépin, le co-signataire 
de l'affiche rédigée, le samedi 26 juillet, par la Fédération 
socialiste et signée par les six députés de Mons. Le 
Ministre avait le droit, après cela, de dire, avec une cer- 
taine vivacité qu'excusait amplement les procédés des 
chefs socialistes borains : « Je vous le demande, Mes- 
sieurs, lorsqu'on a recours à de tels moyens pour pro- 
voquer la grève, pour surexciter les populations et les 
induire en erreur, n’ai-je pas le droit d'employer des 
mots sévères, et, dans de pareilles circonstances, ne faut-il 
pas considérer comme une dérision, comme une moque- 
rie, comme une véritable injure, le fait de s'adresser au 
Gouvernement pour lui dire : « Nous avons semé le 
désordre, à vous de rétablir l'harmomie ; nous avons 
soufflé la tempête, à vous de rétablir le calme ; nousavons 
activé le feu, à vous d’éteindre l'incendie! Jamais je ne 
me prêterai à pareil rûle. Il serait contraire à la dignité 
du Gouvernement. | 

» On aété, dansle Borinage, jusqu'à dire : Continuez la 
grève, le Ministre est avec vous; l’interpellation de 
M. Roger va vous sauver! Dès hier soir, la note a 


changé, on est allé proclamer dans les meetings : Le 


Ministre du Travail vous abandonne; nousavions en lui 
un dernier espoir,.c’est fini; 1l n’est plus le Ministre du 
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Travail. Vous venez attaquer ici des absents qui ne 
peuvent se défendre. Et alors vous me mettez dans cette 


alternative difficile: ou bien de laisser croire au public 
que tout ce que vous articulez est absolument vrai et que 
notre pays est composé pour partie d'une race de bañ- 
dits, ou bien de vous donner une dénégation au sujet de 
faits que j'ignore et que je ne puis, sur l'heure, contrôler !… 
S1 MM. les députés du Borinage s'étaient inspirés de la 
lo1, 11s auraient indiqué aux ouvriers mineurs les moyens 
légaux de se faire rendre justice. Ils eussent, d'ailleurs, 
bien fait de se souvenir de l'exemple de l’un des leurs, 
l'honorable M. Vandervelde, qui, il y a quelque temps, à 
l’occasion d’une grève dans laquelle il avait été sollicité 
d'intervenir, disait: Je ne suis pas de ceux qui éventuel- 
lement devront souffrir de la grève; je ne veux, par con- 
séquent, pas être de ceux qui excitent les ouvriers à faire 
la grève... » | 

Les députés borains se gardèrent bien de communiquer 
aux ouvriers le texte de ce discours. Dans le compte 
rendu de la séance du 7 juillet, publié dans le Peuple du 
lendemain, on ne trouva qu’une analyse fort sommaire 
du discours ministériel. Par contre, le citoyen Lekeu 
écrit que « rien n’est plus faux » que d’accuser les députés 
borains d’être les meneurs de la grève, En voici la 
preuve : « Les meneurs, ce sont les directeurs des char- 
bonnages qui veulent neutraliser en fait la loi sur les 
règlements d'atelier, qu’ils ont naguère si hautement 
répudiée, et qui, dans cette pensée, subrepticement impo- 
sent des règlements arbitraires et canailles, qui violent 
la loi dans son essence et sa tendance et sacrifient cyni- 
quement le travail, le salaire, la santé, la vie des mineurs!» 
Le lendemain, M. Lekeu apprend aux lecteurs du Z ’euple 
que le Ministre du Travail n’est que « l'instrument des 
haines et des représailles capitalistes ». Puis il ajoute : 
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« Le résultat de la séance de mercredi (7 juillet) est une De 
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| nouvelle déclaration de guerre. Que les responsabilités 
de la lutte qui commence, retombent sur ceux qui n'ont 
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trouvé que des sarcasmes et des injures pour répondre à 
de loyales offres de paix ! » L’on devine après cela quel 
devait être le langage tenu dans les meetings. M. Vander- 
velde n'avait prononcé qu’une parole malheureusement 
trop vraie, quand 1l avait prédit à la Chambre, au moment 
où celle-ci allait voter la clôture de l’interpellation : 
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« Fermez-nous la bouche, mais il est certain que ce sont 


Li 


les paroles prononcées par les nôtres qui iront au cœur 
 È des ouvriers et non pas les vôtrés. » Il en fut ainsi, les 
À neuf dixièmes des pauvres Borains, « toujours victorieux », 
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À n'en devaient pas entendre d’autres. 

à C'est ce qu'il importait de faire remarquer ici, afin 

1 qu'on s'explique pourquoi les ouvriers exaspérés surent 

« tenir bon » jusqu à ce que leur dernier pain eut disparu. 
Passons maintenant à l'examen détaillé des griefs des 
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4} Examen des griefs des grévistes. | 
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(e Les ouvriers critiquaient en premier lieu la stipulation 
de l’avant-dernier paragraphe de l’article 4 des nouveaux 
règlements. 
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Voici le texte de ce paragraphe 
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« Les ouvriers des deux postes préposés au chargement et 
au iransporé,ne peuvent remonter qu'après enlèvement complet 
et des produits abattus. » 

Et : L'article 4, stipulant la durée de la journée de travail, 
Bi : avait dû être inséré aux nouveaux rèvlements en vertu 
| \. j3 du paragraphe 1‘de l’article 2 de la loi du 15 juin 1806. 
He Les anciens règlements ne mentionnaïent rien au sujet 
du commencement et de la fin de la journée de travail; 
en cette matière l’usage avait force de loi (1). 

de Les chefs socialistes, membres de la Fédération boraine, 
afhrmaient que cette stipulation de l’article 4 était d’abord 
illégale, puisque la loi exigeait qu’on fixât le commence- 
ment et la fin de la journée de travail (2), et ensuite inhu- 


(1)Nous avonssous les yeux, en écrivant ces lignes, le règlement affiché au Grand- 
Hornu, le 1 janvier 1855, le règlement de la Société charbonnière des 
Seize-Actions, à Quaregnon, affiché le 20 août 1852, celui de la Société anonyme 
des Produits du 2 août 1852, et celui de l'Ouest de Mons du 1°" février 1891.1ls ne 
contiennent aucune stipulation analogue à celle de l'article 4, mais il avait toujours 


été convenu,sans que cela fût affñiché,que les chargeurs et les sclauneurs ne pour- 





raient remonter qu aprés le déblayage complet des voies. 
(2), Or, ce paragraphe ne fixait évidemment pas la fin de la journée de travail 


pour les sclauneurs. 
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maine, parce qu’on pourrait forcer de malheureux sclau- 
neurs à faire un nombre d'heures de travail tout à fait 
excessif. En conséquence, ils demandaient, comme nous 
l'avons dit au chapitre I° : 

























+ 1° Qu'aucun ouvrier ne pâût être obligé à faire plus de 1 
LL: dix heures de travail au fond par jour ; 
L.. 2° Qu'aucun ouvrier ne fût condamné à l’amende pour 


être remonté après ces dix heures de travail: 
3° Enfin, subsidiairement, que, dansle casoùle chargeur 
ou le sclauneur seraient quand même obligés de travail- D. 
ler plus de dix heures, il leur serait donné un supplément de “3 
salaire. | | 5 
Les patrons n’admettaient pas ces deux arguments 
et ne croyaient pas pouvoir faire droit à ces demandes. 





e Afin d'éviter tout soupçon d’avoir pu, même involon- 21:74 
b tairement, mal comprendre les arguments produits de part 


2 


et d'autre, ou d'en exagérer la portée, nous allons écouter 
alternativement les deux parties en cause. 

Ecoutons d’abord M. A. Defuisseaux : 

« Pourquoi donc les Boraïins poursuivent-ils avec cette 
héroïque constance la grève commencée? 

» Pourquoi ? 

» Parce qu'ils ont pour eux la justice ! Parce qu'ils ont 
pour eux l'honnêteté ! Tandis que les patrons n’ont de 


ù 


+ 
Le Li se 


{ 
HP TE 4. EL A Re ab 
6 à nm % À fhhs 


‘æ leur côté que l’Injustice, la Fourberie, le Jésuitisme, le 
2 tout poussé à l’extrême ! 

ra » Ce que je dis, je le prouve, et pour cela peu de lignes 
+ me suffront. 

+ » Que dit l’article 2 de la loi de juillet 1896 sur les règle- 


ments d'atelier ? 
» l'extuellement il dit : 
« Art. 2. — Le règlement d'atelier doit indiquer dans la 
mesure que comporte la nature de l’entreprise : Le com- 
mencement ét la fin de la journée de travail régulière, les 
1 
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intervalles de repos, les jours de chômage réguliers. » 

« Or que dit le règlement des patrons tel qu’ils veulent 
l’imposer ? Cet article 4 des patrons dit : 

< Les ouvriers des deux postes PSS au chargement 

et au transport, ne peuventremonter qu'après enlèvement 
complet des produits abattus. » 

» Que résulte-t-il de ceci ? 

» C’est que la loi estimpudemment violée! Elle est violée 
en ce que le patron ne fixe pas, comme l'exige la loi de 
1096, le commencement et la fin de la journée régulière 
de travail ! 

> Elle est violée en ce que les patrons pourront retenir 
pendant 14, 15, 16 et même 18 heures les sclauneurs, les 
rameneurs au fond de la mine, sous peine d'amende et de 
dommages-intérêts ! 

> Voilà une première et flagrante violation de la loi de 
1896 par les patrons. » (1) 

Après avoir lu cet argument, exposé avec tant d’assu- 
rance, nous sommes étonnés de devoir constater qu’il a 
le Halñent de pécher par la base. Voici, en effet, ce 
que les patrons, s’ils avaient cru devoir le faire, auraient 
facilement pu répondre à M. A. Defuisseaux : Effective- 
ment, le texte de la loi que vous venez de citer stipule que 
les règlements devront indiquer « le commencement et la 
fin des la journée de travail régulière » ; mais comment 
a-t-1l pu vous échapper que le texte même allégué par 
vous, dit clairement que le commencement et la EE de la 
journée de travail réculière, seront fixés « dans la mesure 
que comporte la nature de l'entreprise ». Dans la séance du 
16 avril 1896 (2), le rapporteur de la section centrale pour 


(1) Peuple du 29 juillet 1896. 
(2) Le Ministre du Travail, M. Nyssens, avait d’ailleurs dit très clairement à 
la Chambre le 28 avril, comme le rappelait au Sénat M. Simonis : « Il est certain 
que les tribunaux ne peuvent condamner à une peine un industriel, qui aurait 
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cette loi des règlements d’ atelier que vous avez votée, 
disait très explicitement : « S'il y a des règles e Fo. 
nelles pour certaines branches de |’ industrie, si, par 
exemple, les heures de repos dépendent de l’état r. Ava 
cement des travaux, le règlement le dira, et il sera con- 
forme à la loi. » 

Et à la séance du lendemain, M. Woeste disait, non 
moins explicitement, que la nécessité de l'existence de 
règles exceptionnelles devrait être reconnue surtout dans 
les charbonnages. Il citait notamment les observations 
présentées par l'Association houillère du Couchant de 
Mons : « Le moindre charbonnage de Mons n’ occupe 
pas moins de cinquante catégories différentes d'ouvriers. 
Or, chacune de ces catégories a ses heures et son mode 
de travail parfaitement déterminés par l'usage. Ici, les 
heures de travail sont fixées ; là, elles sont var bles, Elles 
ne sont pas les mêmes en ftves et en été. Elles changent 
de catégorie à catégorie, ou dans une même catégorie, 
d'ouvriers à ouvriers. Cie ces usages, déteriüines les 
roulements, fixer en un mot, ces rte innombrables, 
serait une œuvre sinon impossible, au moins très consi- 
dérable et de nature à transformer le règlement d'atelier 
en un volume que l’ouvrier ne lirait certainement pas. Le 
règlement, de plus, devrait être constamment rema- 
niés-(i). EtM. Woesteajoutait, sans que l’extrême gauche 
le contestât, que si, dans un cas déterminé, il devenait 
impossible de se conformer strictement aux dispositions 
du règlement, il appartiendrait au patron d'établir qu’il 
se trouve dans un cas de nécessité et lorsqu'il sera 
démontré qu'il en est ainsi, il est clair, ajoutait-il, qu’il 


fait tout ce qui est possible pour se conformer à la loi, mais qui se serait heurté 
à des difficultés qui résultent de la nature méme de l'entreprise, » Sénat, séance 
du 4 juin 1896, p. 385. 

(1) Séance du 0 juillet 1897, Annales parlementaires, p. 1880, 
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n'y aura pas d'infraction. Voilà ce qu’auraient pu ripos- 
ter les patrons. 

M. À. Defuisseaux était d'autant moins ;excusable 
d'ignorer ces choses, que l’article 2 du projet primitif 
avait été tout spécialement critiqué. par les industriels, 
précisément parce qu’on n’y avait pas mis la mention : 
« dans la mesure que comporte la nature de l’entre- 
prise ». L'honorable Ministre du Travail avait à ce 
propos déclaré, au Sénat, que la nécessité d’interpréter 
l’article 2 dans chaque cas spécial, eu égard aux nécessités 
de l’industrie, lui avait semblé chose tellement évidente 
qu'il n'avait pas cru devoir prendre la peine de le dire 
formellement (1). 

En supposant donc que les patrons eussent été obligés 
d'indiquer, même pour les sclauneurs, le commencement 
et la fin de la journée de travail, il leur resterait le. res- 
source d'établir dans chaque cas déterminé qu'il y a eu 
nécessité de se soustraire aux stipulations du règle- 
ment. 

Nous ne pouvons oublier cependant, qu’en cette 
matière plus qu’en aucune autre peut-être, 1l importe de 
se rappeler le vieil adage : Summum jus, summa injuria. 
C’est pour cela qu'il nous faut soumettre à un examen 
détaillé le secondargument des socialistes contre l’avant- 
dernier paragraphe de l’article 4 du règlement. 

Il est inhumain, affirmaient-ils, de laisser aux patrons 
l'entière liberté de se réserver le droit de retenir les 
sclauneurs au fond de la mine pendant un temps illimité. 
En conséquence, dès que le maximum de dix heures serait 
dépassé, 1l n’y aurait qu’à faire achever la besogne, s’il 
en réstait à faire, par une seconde équipe. 


(1) Sénat. séance du 4 juin 1896. Annales parlementaires p. 1406. 
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Parlant du paragraphe qui nous occupe, M. Brenez 
disait à la Chambre (1) : « Savez-vous ce que cela veut 
dire? Cela signifie que les sclauneurs et les chargeurs 
seront obligés de descendre à 5 heures du matin, je sup- 
pose, et qu’ils ne pourront remonter, comme je l'ai con- 
staté bien souvent, qu’à 11 heures du soir ». De son côté, 
M. le conseiller provincial Ph. Dufrasne, de Wasmes, 
parlant des cas de non-exécution du travail prévu par 
l'article 11, auquel nous arriverons tantôt, écrivait dans 
le Peuple du 18 juillet 1897 : « Qu’entend-on par là’ Un 
exemple : un sclauneur descend dans la mine à 4 h. 1/2 
du matin. D’après l’article 4, il doit enlever tous les char- 
bons abattus. Mais à 8 heures du soir, 1l reste encore 
plusieurs berlaines à charrier ; trop fatigué pour continuer 
plus longtemps son travail de bête de somme, il remonte 
sans avoir enlevé tout; de là, non-exécution du travail ; 
conséquences : Tonmoeintérêts à payer. Ce rialbenl 
reux, qui est resté dans la mine quatorze ou quinze 
heures, devra donc laisser au patron une partie de son 
salaire, proportionnelle à la quantité de produits non 
enlevés. N'est-ce pas là une condition féroce ? ». 

Écoutons maintenant les raisons par lesquelles les 
patrons ont justifié le maintien intégral de l’article 4. 

La nécessité absolue du déblayage complet des voies 
n’a pas besoin d’être prouvée à quiconque a examiné 
attentivement une seule fois l’organisation du travail 
dans les mines. Il est évident que, si des tas de charbon 
encombrent les tailles et les voies le soir, le coupeur de 
mur ne saura pas suffisamment avancer la nuit, devant 
commencer par enlever le charbon qui se trouve dans 
son chemin. Il en résultera, en outre, que les abatteurs 
ne sauront pas travailler le matin, ou qu’ils auront à le 


(1) Annales parlementaires, Séance du 6 juillet 1897. 
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vront consacrer au boutage — travail improductif qui 
ne leur rapporte rien — un temps d’autant plus consi- 
dérable que la voie où se trouve le chargeur est plus 
éloignée du front d’abattage où ils travaillent. Nous ajou- 
tons pénibles : à leur arrivée dans la taille, il leur sera 
presqueimpossible de faire quelque chose de sérieux tant 
que la taille reste obstruée ; d'autant plus qu'au Bori- 
nage, la puissance moyenne des couches étant petite, ils 
devront travailler dans une pose très fatigante, surtout 
Sils se trouvent dans un dressant. Enfin, nous disons 
dangereuses, puisque le courant d'air sera intercepté 
dans la taille et qu’ils y seront plus exposés aux ébou- 
lements, étant donné qu'il est fort difficile de bien faire 
le boisage dans une taille obstruée. | 
I est donc de l'intérêt manifeste de l’ouvrier que le dé- 
blayage se fasse régulièrement. C’est aussi notre intérêt, 
ajoutent les exploitants. Le patron, en effet, au bout de 
la journée, peut mettre à son actif, non la valeur du char- 
bon abattu, gisant au fond dans les voies, mais la valeur 
du charbon remonté et trié À la surface. Ensuite, si le 
mauvais état des voies et des tailles provoque des acci- 
dents, c’est lui quien portera la plus lourde responsa- 
bilité. 5 
Cela étant, les patrons boraïins affirment tout d’abord 
que même, en faisant abstraction de toute question d’hu- 
manité, 1l est de leur intérêt de proportionner le nombre 
de sclauneurs à la quantité de charbon abattue. Or, les 
ingénieurs prévoient chaque matin, à quelques tonnes 
près, la quantité de charbon qui sera abattue ce jour-là, 
dans le puits dont ils ont la direction. 
Ces ingénieurs, qui relèvent de l'ingénieur en chef, 
directeur des travaux, doivent pouvoir établir à celui-c; 


faire dans des conditions désavantageuses, pénibles et 
dangereuses. Nous disons désavantageuses, car ils de- 
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que la remonte du charbon s’est faite régulièrement au 
fur et à mesure de son abattage; car le directeur des tra- 
vaux doit à son tour en faire rapport au directeur-gérant. 

A cette première observation des exploitants, les houil- 
leurs répliquent en citant des cas où, manifestement, les 
sclauneurs sont surmenés : Au Borinage, l’abatteur n'a 
généralement pas à se préoccuper du sclauneur, et 
comme il est payé au mètre carré d’abattage, il n’a d'autre 
souci que d'avancer son poteau. Par conséquent, s'il se 
trouve dans une veine facile, il est évident que les sclau- 
neurs. auront plus de besogne et seront surchargés. De 
même, il arrive qu'on met un abatteur en plus dans la 
taille sans qu’il y ait un sclauneur de plus dans la voie. 
Et alors le sclauneur devra transporter en plus tout le 
charbon abattu par cet abatteur supplémentaire. D'ail- 
leurs, c'est un fait incontestable, ajoutent-1ls, que les 
sclauneurs ont fréquemment des journées de travail 
démésurément longues. Notre député, M. Roger, qui vit 
au milieu de nous, l’a d’ailleurs déclaré à la Chambre : 
« Il y a des sclauneurs qui descendent au fond à 4 h. du 
matin et qu’on remonte entre 8 et 10 h. du soir. Je ne 
parle pas des cas exceptionnels, je ne vous parle que de 
ceux qui remontent quelquefois plus tard. La moyenne 
du séjour des sclauneurs dans les mines est quelquefois 
de quinze heures. 

_« Après cela, on accusera les ouvriers de ne pas donner 
le nécessaire en charbon, de faire diminuer l'effet utile, 
mais on les tue petit à petit. » (1) 

Nous devons cependant ajouter qu’un chef socialiste 
borain très compétent a bien voulu reconnaître, au cours 
du long entretien que nous avons eu avec lui au sujet des 
motifs de la grève, que depuis quelque temps la situation 
des sclauneurs avait été améliorée. 


(1) Séance du 6 juillet 1897, À nn. parlem., 1896-1897, p. 1886, 
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Les patrons protestent énergiquement contre l’exagé- 
ration et la généralisation, par trop audacieuse, de ces 
affirmations. 

Nous ne contesterons pas, disent-ils, qu’il y ait eu 
quelquefois des abus, que des porions, par ressentiment 
ou par dureté de caractère, aient parfois imposé à de 
pauvres sclauneurs, la plupart du temps à notre insu, des 
corvées inhumaines. Nous n’avons nullement la préten- 
tion de croire que tout, dans nos charbonnages, est pour 
le mieux dans le meilleur des mondes. Mais nous doutons 
fort, si les députés socialistes, devenant directeurs gé- 
rants de charbonnages, sauraient toujours prévenir, 
mieux que nous, des abus que nous déplorons comme 
eux. 51 les sclauneurs remontent plus tard que les autres 
catégories d'ouvriers, il ne faut pas oublier qu'ils des- 
cendent généralement les derniers et que la nature de leur 
travail leur laisse fréquemment des intervalles de repos, 
dont ne jouissent guère les abatteurs et les bouveleurs 
par exemple. 

Enfin, c’est notre intérêt que le charbon soit vite et 
régulièrement remonté; par conséquent, : si nous consta- 
tons qu'une veine est facile, où si nous faisons mettre 
un abatteur de plus dans une taille, nous nous empres- 
sons de mettre un sclauneur en plus près de cette taille, 
où d'en mettre un second à 100 ou 200 mètres de là, pour 
raccourcir le trajet du premier. Sinon, les sclauneurs, ne 
finissant pas en même temps, remonteraient par petits 
groupes et par intervalles, pendant deux ou trois heures, 
ce qui occasionnerait une perte considérable au patron. 

Evidemment, il pourra arriver, par suite d’un éboule- 
ment ou d’un déraillement important, que des sclauneurs 
ne Sachent pas remonter à l'heure normale, mais c’est 1à 
un risque attaché à toute profession ; nous autres aussi, 
gérants Ou ingénieurs, nous avons maintes fois, et plus 
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fréquemment, à coup sûr, que les sclauneurs, du travail 
supplémentaire se prolongeant jusque bien avant dans la 
soirée, sans que pour cela notre traitement soit augmenté 
d'un centime. Mais laissons de côté ces considérations 
de bon sens, et venons-en, continuent les patrons, aux 
chiffres et aux faits. 

La moyenne de la durée actuelle de la journée de tra- 
vail des sclauneurs est de 10 heures et n’atteint qu'excep- 
tionellement 11 heures, en y comprenant les deux arrêts 
d'une demi-heure, l’un vers 8 heures et l’autre vers midi. 
Il n’est pas possible de préciser davantage la durée du 
travail des sclauneurs, leur: tâche dépendant entière- 
ment de la marche du travail. L’ingénieur en chef d’un 
des principaux charbonnages borains, nous écrit, que 
l'extrême moyenne de la remonte est à 5 heures, et que, 
sauf le cas d'accident, il n’y a plus, après 6 heures du soir, 
5 p. c. de sclauneurs au fond (1). 

Cette fois encore les ouvriers ripostent : En admettant 
même, disent-ils, que le surmenage soit chose aussi-rare 
que vous le prétendez, il n’en est pas plus équitablé de 
nous imposer, même exceptionnellement, un isupplé- 
ment de travail, sans nous accorder un supplément de 
salaire. Voici, d’ailleurs, un moyen bien simple de tout 
arranger : Fixez un maximum, et si après 1l reste du 
charbon dans les voies, faites-le enlever par une seconde 
équipe. 

Remarquons d’abord, répondent les patrons, que là où 
les sclauneurs sont payés au nombre de berlaines, il 
n'est évidemment pas vrai de dire qu'ils ne reçoivent pas 
un supplément de salaire quand ils font un supplément de 


(1) On doit remarquer que trés souvent; les .sclauneurs alternent entre 
eux: ceux qui remontent aujourd'hui à partir de 31/2 ou 4 heures, finiront le 


lendemain ou le surlendemain à 5 ou à 6 heures, et ainsi de suite. 
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travail. Mais supposons même que les sclauneurs soient : 
partout à la journée et que nulle part ils ne touchent un À 


centime en plus pour les heures supplémentaires, com- 3 
ment organiserions-nous cette seconde équipe? Voilà 4 
donc des gens que nous devrions avoir immédiatement à + 


notre disposition chaque fois que le chef porion vien- 
drait nous dire que ce soir là, exceptionnellement et 
malgré toute leur bonne volonté, les sclauneurs n’ont pu 


s- : 


terminer à l'heure convenue. A supposer même que tous 


nos charbonnages aient assez de ressources pour pou- 

voir se permettre l'accroissement de frais qui résulterait Ë 
notamment du retard dans la remonte des produits, occa- 4: 
sionné par la descente et remonte de cette seconde _24 


équipe, qui se chargera de nous trouver des hommes 
prêts à descendre, le soir, dès qu’on viendrait le leur 
demander, et cela pour une besogne qu'ils auraient sou- 
vent achevée en moins de deux heures ? Enfin, nous ne 


een 


pouvons pasperdre de vue que beaucoup d'ouvriers sont ‘ 
devenus, depuis quelques années, d’une susceptibilité 
excessive et d’une exigence qui nel’est pas moins. Si nous À 


allons leur dire qu’ils pourront remonter à une heure 
fixe, que le charbon soit enlevé ou non, ils auront de 
fortes tentations d'abandonner chaque fois une partie de 
leur besogne à leurs successeurs, tout en déclarant aux 
porions que leurs forces ne leur permettent pas d’en faire 
davantage. | 

Pour tous ces motifs, déclarent donc les patrons, il nous 
est impossible de fixer un maximum d'heures de travail 
pour les chargeurs et les sclauneurs. Nous ne pouvons 
par conséquent tolérer qu'ils remontent sans autorisation 
avant d’avoir achevé leur besogne, et comme sancton 
de la défense que nous leur en faisons, nous devons for- 
cément nous réserver le droit de les punir. Mais 1l reste 
bien entendu que notre devoir et notre intérêt sont d'ac- 
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cord pour nous déconseiller d’abuser de la latitude que 
nous laisse la stipulation forcément un peu vague de 
l’avant-dernier paragraphe de l’article 4. Or, qu’on ne 
l’oublie pas, le devoir n’est jamais si facile à accomplir 
que quand il se contond avec l'intérêt, 

Maintenant que nous avons indiqué les arguments des 
deux parties en cause, il nous reste à les apprécier. 

Les abus signalés par les socialistes dans leurs critiques 
de l’article 4, ont-ils réellement existé ? 

S'ils parlent du régime actuel, datant d’il y a au moins 
quelques années, nous devons affirmer que non : sauf 
évidemment dans certains cas exceptionnels. 

S'ils parlent du régime d’autrefois, du régime d’avant 
1886 par exemple et surtout du régime: d’il y a une tren- 
taine d'années, nous devons répondre que oui, tout en fai- 
sant les réserves les plus expresses quant auxexagérations 
et aux généralisations dont nous parlerons plus loin. 

L'unanimité absolue des témoignages des nombreux 
ouvriers des quatre bassins, tant catholiques que socia- 
listes ouindifférents, que nous avons interrogés, ne nous 
permet aucun doute à cet égard. Il ne nous semble pas 
admissible, en effet, que tous aient menti à propos de 
faits passés, qu'ils n'avaient aucun motif de nier en pré- 
sence d’un inconnu dont il n’avaient absolument rien à 
craindre. Nous reconnaissons donc qu'avant 1886 et 
même encore après, 1l arrivait parfois que des sclauneurs 
descendant à 7 heures restaient jusque très tard dans la 

soirée (1). Mais, à l'heure actuelle, la plus longue journée 
de travail que nous ayons trouvée dans nos quatre bas- 


(1) Comme il y avait au Borinage beaucoup de plans inclinés, le service du 
transport y exigeait des hommes très forts. Certains villages borains étaient 
réputés pour fournir un grand contingent de robustes sclauneurs et on les appe- 
lait les villages de sclauneurs. Ailleurs, le sclaunage étant plus facile, se faisait 
souvent par des femmes et des filles, 
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sins, est celle d'un charbonnage du pays de Charleroi, 
où des sclauneurs travaillaient en septembre dernier, de 
7 à 7 heures, pour un salaire de 3fr. 80. Mais nous devons 
dire aussi que c’est un charbonnage où l'on réalise de 
fort médiocres bénéfices, quand on en réalise, et où il y 
avait notamment d'énormes frais d’exhaure. 

Nous demandions parfois à des sclauneurs payés à la 


journée et qui se plaignaient de ne pas pouvoir remonter 


à 4 heures : Mais enfin, ne pourriez-vous pas, en travail- 
lant avec un peu plus de régularité, avoir transporté plus 
vite le nombre de wagonnets déterminé. Ils répondaient : 
Oui, en nous fatigant un peu plus, mais nous n'avons 
garde : si nous achevions à 4 heures au lieu de 5 heures, 
les quatre-vingts wagonnets que nous transportons en 
moyenne, on nous en ferait transporter une quinzaine de 
plus le lendemain pour le même prix, afin de nous empê- 
cher de remonter avant 5 heures. 

Ce serait mal connaître la nature humaine que de vou- 
loir obstinément nier que certains exploitants, dont les 
affaires marchent mal, n'aient parfois une certaine ten- 
dance à augmenter, ne fût-ce que de quelques unités, le 
nombre d’abatteurs, sans augmenter proportionnellement 
celui des sclauneurs. Qu'on ne perde pas de vue que 
l'abatteur est, dans la mine, le seul élément producteur, 
tous les autres ouvriers étant occupés à des travaux de 
transport, d'entretien, de percement de galeries, etc. Or, 
la proportion du nombre d’abatteurs sur l’ensemble des 
ouvriers du fond et de la surface n’est en moyenne, nous 
le répétons, que d’un sixième. Nous croyons donc que 
les ouvriers n’ont pas toujours tort, loin de là, quandils 
affirment qu'on ne proportionne pas toujours le nom- 
bre de chargeurs et de sclauneurs au nombre d'ouvriers 
abatteurs ou à la quantité de charbon dans les veines 
faciles. Mais il faut reconnaître aussi que les ingénieurs 
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n’ont pas tort non plus quand ils disent que beaucoup 
d'ouvriers, flattés, du matin au soir, « des pieds à la tête », 
par des gens qui ne leur parlent presque jamais que 
de leurs droits, sont devenus fort revêches et paresseux, 
et trouvent très vite qu'ils en ont fait plus qu assez. 

Nous croyons pourtant que beaucoup de griefs, concer- 
nant la durée exagérée du travail des sclauneurs, dispa- 
raitraient si on parvenait à introduire dans la plupart de 
nos siéges d'exploitation le système suivant, adopté dans 
plusieurs charbonnages, principalement du Centre. 

Le travail des abatteurs, des chargeurs et des sclau- 
neurs y est à l’entreprise, de sorte que l’abatteur a intérêt 
à ce que son chargeur et son meneur travaillent réguliè- 
rement. Nous y avons même entendu des abatteurs 
grondant leur meneur parce qu'il faisait le paresseux. 
DAE-v 3; quatre abat- 
teurs etun chargeur, ils se partageront à parts égales 
la somme gagnée. Dans tel charbonnage du Centre, 
nous affirme-t-on, l’abatteur qui désire remonter à 2 ou 
à 3 heures ne pourra le faire que si le chargeur a fini sa 
besogne : il cessera donc d’abattre à midi s'il prévoitque 
le chargeur et les sclauneurs seront encore occupés jus- 
que 2 ou 3 heures au chargement et au transport des pro- 
duits déjà abattus. | 

La direction a tout intérêt à éviter de pareilles pertes 
de temps et peut facilement en trouver le moyen. Cet 
inconvénient ne constitue donc pas un obstacle sérieux 
à la généralisation du système. Dans le charbonnage 
dont nous parlons non seulement les sclauneurs ne 
sont jamais surchargés, mais lès abatteurs eux-mêmes, 
surtout celui qui est le plus près de la voie, touchent 
une petite prime si, par suite d'adjonction d'un ou de 

deux abatteurs dans la taille, ils ont davantage à bouter. 

On ne peut pas oublier, cependant, qu’au Centre, 


par exemple, dans une taille, 
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Bt ER | 
Et 
4 T l'exploitation se fait partout dans des conditions plus | %- 
Ÿ à avantageuses que dans les trois autres bassins. Il nous +. 
ï . suffira de rappeler que, sauf certains charbonnages du 4 
= :s Sud et le charbonnage d’Anderlues, situé d’ailleurs un E 
Re. peu à l'écart, 1l n’y a guère de fosses grisouteuses au 1 à 
à Centre. RE = 
Quelle que soit d’ailleurs l’organisation du travail, ne : 
+ lorsque la direction impose à un sclauneur un supplément 4 
3 de travail, elle devra en toute équité lui accorder un E © 
4 supplément de salaire. 
4 = 
; II. -— LA QUESTION DES AMENDES ET DES DOMMAGES- | À 
INTÉRÊTS (ART. II ET 16.) s à 
Nous arrivons au grief principal de la grève, grief qui, De 
plus qu'aucun autre peut-être, est loin d’être oublié par à 
Ts nos mineurs et qui soulève, comme on le verra bientôt, à 
nl Ê une des questions les plus ardues et les plus épineuses de 3 " | 
| l’organisation actuelle du travail.  : 
Nous avons reproduit, à la page 41, les articles 11 et 16, ‘20 
À concernant tous deux la question des amendes et des *- 
dommages-intérêts. Nous y avons dit également que les | # 
À ouvriers demandaient la suppression pure et simple de 54 
| +4 l’article r1 et des modifications à l’article 16. 9 
4e L'article 11 provoqua surtout leur mécontentement et + 
É. #4 fut la grande cause de la grève. É 
* Il stipulait qu’outre les amendes, l’ouvrier serait D 
responsable de dommages intérêts pour la non-exécution 5 4 
ou la malfaçon de son travail, pour l'emploi abusif de "4 
matériaux ou la détérioration de matériel, matières LS 
premières ou produits. + 
« Cet article 11, écrivait M. Ch. Vérdure dans le Peuple E : 
du 10 juillet 1897, cet article 11, relatif aux dommages- > 4 
intérêts à payer par les pauvres ouvriers à la société mil- . E 
lionnaire, qui lui prend son travail, sa santé, son indé- + 
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pendance morale et sa vie, est d’une juiverie phénomé- 
nale. » 

«< L'article 11, écrivait à son tour M. Léon Defuisseaux 
dans le numéro du 20 juillet, l’article 11 du règlement 
patronal soulève surtout l’indignation des houilleurs: On 
sait que la loi de 18096 interdit aux patrons de frapper l’ou- 
vrier d’une amende supérieure aucinquièmedesonsalaire, 
par exemple 60 centimes sur un salaire de 3 francs. 

Or, que dit l’article 11 ? Indépendamment de l’amende, 
le patron pourra réclamer, pour le même fait, des dom- 
mages-intérêts. 

De la sorte, l’amende qui, de par la loi, ne pouvait, sur 
un salaire de 3 francs dépasser 60 centimes, peut s'élever 
à 3, 4 ou 5 francs! 

Quel exémple plus jésuitique pourrait-on rencontrer 
pour contourner la loi ! » 

Et dans le numéro du 29 juillet, M. Alfred Defuisseaux, 
après avoir dit, à propos de l’article 4, qu’il y avait là «une 
première et flagrante violation de la loi de 1896 par les 
patrons », ajoute: 

« En voici une seconde, bien plus épouvantable encore. 
La loi du 15 juillet 1896 dit textuellementen son article 24: 
« Le total des amendes infligées par jour à l’ouvrier ne 
peut dépasser le cinquième de son salaire journalier. Le 
produit des amendes doit être employé au profit des 
ouvriers ». Et l’article 4 ajoute textuellement : « D’autres 
pénalités ou amendes que celles prévues par le règlement 
ne peuvent être appliquées. » Or, que dit le règlement que 
les patrons veulent imposer aux mineurs ? L'article 11 du 
règlement des patrons dit ceci : « Article 11. Indépendam- 
ment des amendes encourues en vertu du présent règle- 
ment, l’ouvrier est responsable envers la société des 
dommages qu'elle éprouve par toute absence non justifiée 
de l’ouvrier. » 
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Où est ici la violation flagrante de la loi? La voici: 
Aux termes de la loi, le patron peut, pour toute absence 
non justifiée, imposer une amende d’un cinquième seule- 
ment de la journée de l’ouvrier. Or, par le règlement que 
l’on veut imposer à l’ouvrier mineur, non seulement le 
patron pourra infliger une amende du cinquième de sa 
journée de travail, mais encore il pourra le faire attraire 

devant le conseil des prud'hommes et le faire condamner 
à des dommages-intérêts, variant de 1 à 10 francs, suivant 
son bon plaisir. » (1) 

Les patrons ne crurent pas devoir rép ondre aux argu- 
ments des deux frères Defuisseaux. Il est fort aisé, 
d'établir que les preuves apportées par les deux chefs 
socialistes pour démontrer victorieusement que l’arti- 
cle 11 est une flagrante violation de la loi, ne sont pas 
du tout aussi péremptoires qu’ils l’affirment. 

Pour bien le saisir, il importe de faire d’abord une dis- 
tinction élémentaire que nos deux députés ont perdue de 


< . 
#8 Le! 
#  — 
PE. dut 
.. Le um v 
DT : L 
EE Le ver 
' 2 
| D 
à »., ” 
e me à 
4 En 
s | 
se) « d 
ne] 
| 
En 
DT | à > 
M k 
< = 
D © 
AE LE. 
ue mn? \ 
+ 22 12 
D i 
hu 
nie ' 
e PE 
$ LE à ; 
| re b F : 
1 
F à 
h, ‘ 
“1 
2 | : - 
: » à 
L n 
= | 
. 
à 
El 
7 À 
DE r- 
” Le 
— =: 
2-25 
21 
>. | 
pt. 
nu £” 
SH ERA | 
AA 
L 
Li LA 14 
Et 
TT 
#4 . 
] 7 - 
[8e | 14 
se 
1 7 ES | 
| en + 
RES 4 “ 
CE | 
C3 ‘A = 
Men À EL, 
| 7% cf 
Î Æe ; … 
_ LRe 2 
À: 
cé 
L. V ‘+ 
: IN | 
# "à 
Lt 
1 d L | 
CUS”, ' 
D 7 
M - 
Sin a N 
1, 4 FR … 
+ 4 
| 274 LT k 
Te 1 
re ù 
k 
TES 
pari 
a 


ss 


VLC. 
Autre chose est l'amende et autre chose l'indemnité 
due pour dommages causés, quelle qu’en soit la nature. 
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Or, il résulte clairement des travaux préparatoires et 
des discussions parlementaires, que le législateur de 1896, 
tout en réglementant les amendes, n’entendait toucher 


L l 


en rien au droit des patrons d'exiger des indemnités 
ultérieures. 

Lors dé la discussion de l’avant-projet au Conseil 
supérieur du travail, le rapporteur de la commission Spé- 


(1) M. A. Defuisseaux ajoute que les prud'hommes de Dour ont déjà condamné 
des ouvriers « à des dommages-intérêts pour absence au travail, à des amendes 
variant de 1 à 8 francs ». Nous serions très curieux de connaître ne fût-ce qu'un 
seul cas d’un ouvrier ayant été condamné à une ‘amende de 7 ou 8 francs pour 
absence injustifiée, depuis la mise en vigueur des nouveaux règlements. Nous 
regrettons que M. Defuisseaux n’en ait pas cités. 
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ciale, M. le professeur Brants, parlant des amendes, rap- 
pelait qu’ « il est des cas cependant où l’ouvrier peut être 


responsable et devoir, en vertu du principe de droit 


commun, des dommages-intérêts ultérieurs. Il est clair 
que cette loi ne touche pas aux principes du droit 
civil en cette matière ; c’est aussi la réserve que for- 
mule expressément et avec raison le législateur alle- 
mand » (1). 

Aussi le dernier paragraphe de l’article 4 de l'avant- 
projet, adopté par le Conseil supérieur,en séance plénière 
du 18 janvier 1895, répétait : que « le droit d'exiger des 
dommages-intérêts n’est pas mis en cause par la présente 
discussion ». 

« Les retenues pour malfaçon, disait à la Chambre 
M. Destrée, longtemps confondues avec les amendes 
disciplinaires, en diffèrent essentiellement : ce sont des 
dommages-intérêts » (2). 

Plusieurs industriels l'ayant perdu de vue, en présence 
de la rédaction quelque peu vague peut-être de l’article 4 
du projet primitif, le gouvernement avait fait à ce sujet 
les déclarations les plus formelles : « Dans la loi, disait 
au Sénat l'honorable Ministre du Travail, on distingue 
entre l'amende et la retenue pour malfaçon. J'ai introduit 
dans la loiun amendement, l’article 23, précisément dans 
le but d'établir cette distinction. » (3) 

Et à la séance du lendemain, M. le duc d’Ursel répé- 
tait : 

« Une distinction s'impose, par la nature des choses, 
entre l'amende, qui doit être disciplinaire, et les dom- 


(1) Cons. sup. du travail, 2° session, 3 partie, p. 251. 
(2) Séance du 50 avril 1896, Ann. parlem., p. 1100. 
(3) Séance du 4 juin 1890, Ann. parlem., p. 577. 
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mages-intérêts, qui ont un caractère de réparation d'un 
dommage causé » (1). 

Quand il fut question, peu après, d'élaborer un 
avant projet de loi sur le contrat de travail, au Conseil 
supérieur, le président-rapporteur de la Commission Spé- 
ciale, M. Prins, rappelait à son tour que « l’amende se 
distingue, par son origine et sa portée, des indemnités 
pour malfaçon, qui ont pour but de réparer les consé- 
quences d’une négligence dans l'exécution du travail ; 
l'amende, elle, n’a pas pour but de réparer un dommage : 
elle est infligée, abstraction faite de tout préjudice, dans 
l'intérêt de l’ordre et de la discipline. » (2) 

Il résulte nettement aussi des déclarations du Gouver- 
nement, qu’en distinguant l'amende de la retenue pour 
malfaçon, il comprenait ce terme « malfaçon » dans le 
sens générique de dommages subis, quelle qu’en fût la 
nature. 

L'honorable Ministre du Travail déclarait en efiet au 
Sénat :  . | 

« Trois espèces de sanction sont prévues par la loi : il 
y a d’abord les retenues que le patron peut opérer du chef 
de malfaçon, à titre de dommages-intérêts, à raison dutort 
qui lui aurait été causé par l’ouvrier dans l'exercice de 
son travail. Ce n’est ni la pénalité, ni l'amende, et, dans 
le texte de l’article 23 de la loi, nous apportons une dispo- 
sition explicative à la loi de 1887, sur le payement des 
salaires, en distinguant nettement la. retenue pour mal- 
façon de l'amende. 

>» L’amende est une sanction qui atteint les infractions 
à la discipline, mais ce n’est pas une peine proprement 
dite. Elle existe en vertu d’une convention librement 


(1) Séance du 3 juin 1896, Ann. parlem., p. 398. 
(2) Cons. sup. du travail, 3° session, p. 56. 
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acceptée par les parties : c'est la clause pénale du droit 
civil... 


» Enfin, 1l y a, dans le projet, des « pénalités ».Ce terme 


vise toutes les sanctions disciplinaires, différentes des 


Sanctions pécunaires que J'ai indiquées. Ainsi, l’interdic- 
tion à l’ouvrier qui arriveen retard, de travailler avant le 
premier repos; ainsi encore, le blâme infligé à l’ouvrier. 
La question est donc bien claire: Il y a trois sanctions 
distinctes : la retenue pour malfaçon, la pénalité pécu- 
niaire ou amende, la pénalité non pécuniaire. » 

Ces distinctions établies, relisons les arguments des 
frères Defuisseaux. Voici d'abord l'argument de M. Léon 
Defuisseaux : 

« On sait que la loi de 1896 interdit aux patrons de 
frapper l’ouvrier d’une amende supérieure au cinquième 
de son salaire. » 

Nous le concédons. . 

« Or, que dit l’article 11? Indépendamment de l’amende, 
le patron pourra réclamer pour le même fait des dom- 
magées-Intérêts. » 

Distinguons : Pour le même fait, en tant qu'il est une 
simple infraction à la discipline, nous le nions ; en tant 
qu'il cause en outre un dommage au patron, nous le 
concédons. 4 

« De la sorte, l'amende, qui, de par la loi, ne pouvait, 
sur un Salaire de 3 francs, dépasser 60 centimes, peut 
s'élever à 3, 4 ou 5 francs. » 

Nous nions le conséquent et la conséquence parce que 
le conséquent est faux et n’est pas contenu dans les pré- 
misses. 

Passons à l’argument de M. Alfred Defuisseaux : 

« Aux termes de la loi, le patron peut, pour toute absence 


(1) Séance du 5 juin 1896, Ann. parlem., p. 410. 
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non justifiée, imposer une amende d’un cinquième seule- 








ment de la journée de l’ouvrier. » 5 
C’est très exact. L à 
« Or, par le règlement que l’on veut imposenà l’ouvrier Le. 

mineur, non seulement le patron pourra infliger une 

amende du cinquième de sa journée de travail, mais ns 





encore il pourra le faire attraire devant le conseil des 
prud'hommes, et le faire condamner à des dommages- 
intérêts variant de 1 à 10 francs, suivant son bon plaisir.» 

















Sauf la petite addition : « suivant son bon plaisir », À 
tout ce qu’on vient de lire est exact, parce qu'une S. 


absence non justifiée peut être, non seulement une infrac- “4 
tion à la discipline, mais, comme nous le verrons plus 
loin, un dommage, parfois très grave, causé au patron, ; 
et même aux ouvriérs. 

Donc, conclut M. Alfred Defuisseaux, dans l’article 
cité, « la preuve que je voulais produire » c'est-à-dire que 
l’article 4 du règlement patronal est une violation « épou- 
vantable » de la loi de 1806, est faite « à toute évidence ». 
C’est une conclusion qu’ilnousest difficile detrouver dans 

: les prémisses de l'argument. 

Nous croyous avoir suffisamment démontré la néces- 
sité de distinguer nettement les amendes et les retenues 
à titre d’'indemnité. 

Afin d'éviter toute confusion, nous examinons la 
question des dommages-intérêts, avant d'aborder celle 
des amendes, qui exige de plus longs développements. 
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Une consultation récente des Conseils de prud'hommes 
et des Conseils de l’industrie et du travail du pays entier, 
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Un arrêté royal du 28 mars 1899 convoqua les Conseils 
de prud'hommes et les sections des Conseils de l’industrie 
et du travail pour examiner les deux questions suivantes, 
en Se plaçant au point de vue de la sauvegarde des droits 
et des intérêts respectifs du patron et de l’ouvrier: 

_. 1° « Si les parties sont d’accord surle chiffre de l’indem- 

Ÿ nité à retenir, convient-il, et dans quelle mesure, de 
limiter la quotité de la retenue permise, lors de chaque 

paie, de manière, le cas échéant, à échelonner sur plu- 

sieurs paies la récupération de l'indemnité ? 

2° « Si les partiss ne sont pas d'accord, quelles sont, 
éventuellement, les mesures de garantie à préconiser 
pour sauvegarder les droits de chacun jusqu’à décision 
de la juridiction compétente ? » 

On le voit, il s’agit de questions spéciales dont nous n 
n'aurions pas parlé, si elles n'avaient amené plusieurs € 
sections des Conseils de l’industrie et du travail à exposer 
leurs idées concernant le principe même et l’opportunité 
des retenues (1). 


(1). Alors que les sections de presque toutes les industries répondaient affirma- 
tivement à la première question à l’ordre dü jour et demandaient de limiter la 
quotité de la retenue permise, lors de chaque paye, au cinquième, voire même 
au dixième du salaire mérité, jusqu'à extinction de l'obligation, beaucoup de 


sections charbonnières n'admettaient même pas qu’on échelonnât la retenue. Ils 





en donnaient la raison suivante : Si [a retenue faite sur une premiére paie ne 
constitue qu'une partie de l'indemnité, l'ouvrier, après cette première paie, aban- 
donnera son-travail comme il a l'habitude de le faire en pareil cas, et le patron 
devra le poursuivre partout où il ira travailler, en lui faisant des frais Judicaires 


pour récupérer entièrement l'indemnité qui lui esl due. Il se trouvera donc dans 


E- 
3 
ps j 






ÿ- l'alternative ou d'abandonner l'espoir de récupérer la partie de l'indemnité qui x 
Ce 

a lui reste due, ou de condamner l’ouvrier à des dépenses de frais judiciaires inu- 

n tiles, tout en étant condamné lui-même à des formalités compliquées et peu 

{ Eh | : 7 5 RTL 

À agréables pour lui, « auxquelles, dit la section de Flénu, il préfèrera généralement 

4 se soustraire ». — Et comme l'ajoute avec raison la section de Cuesmes : « La 

eh CT F1 4 a à ñ mn \æ | 
32. demande d'indemnité, dans ce cas, sera évidemment égale au préjudice causé ; + + LS 
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Ce n’est pas sans étonnement que nous avons vu plu- 
sieurs membres ouvriers des sections des Conseils de 
l’industrie et du travail, contester jusqu’au principe 
même de la légitimité des retenues à titre d’indemnité. 
Voici, à ce sujet, l’avis des membres ouvriers de la pre- 
mière section du Conseil de l’industrie et du travail de 


Gand, réunis en séance le g avril 1899 : 


« Le salaire doit être payé chaque semaine et être tota- 
lement insaisissable. 
Aucune retenue, de quelque nature qu’elle soit, ne 


Sans vouloir critiquer certains industriels qui n’esti- 
ment pas opportun, en fait, de prélever des retenues, 1l 
est évident que jamais aucun directeur de charbonnage 
ne se soumettra à des exigences aussi exorbitantes. Les 
négligences ou les imprudences des ouvriers dela mine 
peuvent avoir des conséquences tellement graves, qu'au- 
cun ouvfier des sections charbonnières des Conseils de 
l’industrie et du travail du Couchant-de-Mons ne s’est 


(1} D'autres sections de la même ville ne sont pas moins explicites : 

A la quatrième section, M. Marto déclare, en séance du og avril 1809 : 

« Je proteste, au nom des ouvriers, contre toute retenue de salaire ; on ne 
devrait jamais pouvoir toucher au salaire ». 

A la cinquième section, M.Van den Sompel affirme, en séance du gavril 1899: 

« Je me déclare contre n'importe quelle retenue de salaire du chef d’indem- 
nité pour détérioration faite à l'ouvrage. Je n'accepterai jamais que le patron 
ait le droit d'exiger une indemnité de l'ouvrier, quand celui-ci est obligé de tra- 
vailler dans des conditions qui ne lui permettent pas de gagner un salaire conve- 
nable, » 

À la huitième section, réunie, en séance du gavril 1890, MM. Vander Haegen et 
Lampens soutiennent que : « le salaire doit être totalement insaïisissable, sans 
retenue aucüne, dans n'importe quel cas », même, si le dommage a été causé 
par imprudence. Et le président, M. De Pauw, leur ayant demandé ce qui 
arrivera lorsque le dommage est dû à la malveillance. MM, Vander Haegen et 
Lampens estiment suffisant de répondre que « ces cas sont exceptionnels ». 
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levé pour protester, comme ceux de Gand, contre le prin- 
cipe même des retenues (1). 

Aucun des socialistes intelligents que nous avons 
entretenus sur ce sujet, ne conteste au patron le droit 
de réclamer des dommages-intérêts pour dommage grave 
causé par la négligence coupable ou la malveillance des 
ouvriers, à condition, bien entendu, qu’ils usent modéré- 
ment de ce droit. Mais, comme ils croient qu’en fait, 
les patrons en ont maintes fois abusé, ils veulent poser 
à ce droit certaines limites. C’est ce qu'avait proposé 
à la Chambre M. Destrée, dans un amendement qui fut 
rejeté. | 

Plusieurs d’entre eux n'admettent pas que l’ouvrier 


(1) La section de Havré est la seule section charbonnière du pays où les 
membres ouvriers, d'ailleurs seuls présents, de même que ceux de la première 
section de Gand, ont décidé de ne retenir aucune indemnité sur les salaires. 

C'est la section charbonnière de Cuesmes qui nous semble avoir signalé avec 
le plus de précision, en sa séance du 10 avril 18ag, les motifs qui plaident en 
faveur du maintien des retenues pour indemnités. Car il est clair que ce qu'elle 
dit de son opposition à l'échelonnement de la retenue, s'applique à plus forte 
raison au maintien de la retenue en général : 

« Il faut craindre d'amoindrir chez le travailleur l’idée du devoir qu'il a de 
conserver intact le matériel qui lui est confé . 

» Il en résulterait inévitablement la fréquence beaucoup plus grande des mal- 
façons, emplois abusifs de matériaux ou détériorations de matériel, matières pre- 
mières ou produits, au risque même de compromettre sérieusement la sécurité 
des personnes et des choses, 

» Ce dernier point de vue a une importance capitale, puisqu'il met en cause la 
vie des travailleurs, 

» En fait et au point de vue exclusif de l’ouvrier, dans l'état actuel des choses, 
la pénalité ne s'applique généralement qu'en cas de mauvais gré, et encore la 
retenue est-elle fort minime en regard du préjudice causé. : 

» S1 le patron estexposé à encourir des pertes par la plus grande fréquence des 
actes de mauvais gré et l'impossibilité où il se trouverait de se couvrir directe- 
ment, tout au moins en partie, sur leurs auteurs responsables, il devrait forcé- 
ment récupérer ses pertes sur tout le personnel, et le salaire moyen de chacun 
s'en trouverait réduit, s 

» Ce serait la consécration d’une injustice criante : l'innocent payant pour le 
coupable, le bon ouvrier patissant pour le mauvais... » 
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soit condamné à des dommages-intérêts pour absence 
injustifiée. Et certains autres ajoutent que, dans ce cas, 
il ne faut même pas autoriser l'amende. Ils disent que 
l’ouvrier qui s’absente sans motif est suffisamment puni 
par la privation de salaire qu’il endure ce jour-là et qui 
atteint par ricochet sa femme et ses enfants. Ce serait une 
cruauté d’y ajouter encore des amendes etdes dommages- 
intérêts. 

Les patrons ripostent que c’est là une prétention 
, exorbitante et que, dans ces conditions, il ne leur reste- 
_rait plus qu’à fermer leurs puits. 

Deux des plus compétents directeurs gérants du pays 
nous le prouvaiënt par les exemples suivants : Nous pla- 
cons dans une taille six ouvriers à veine, abattant chacun, 
en moyenne, mettons une tonne de charbon par jour. Un 
ouvrier s’absente-sans avoir prévenu la direction; les cinq 
restants n’abattent plus que 5 tonnes. La production 
diminue d’une tonne : 1l en résulte par jour d'absence 
13 francs de perte sèche pour le charbonnage, qui n’en 
aura pas moins les mêmes frais d'entretien et de transport 
que la veille. Et comme 1l peut facilement arriver que 
beaucoup d'ouvriers à veine s’absentent sans motif, nous 
en arriverions fort vite à des pertes sèches de plusieurs 
centaines de francs. Dans ce cas, ce Serait chose dérisoire 
que de’ne laisser au patron d'autre compensation que de 
retenir un cinquième du salaire journalier. 

Supposons encore, nous disaient-1ls, que demain matin 
l’un de nos mécaniciens de jour s’absente, en compagnie 
de son chauffeur, sans nous avoir averti. Notre directeur 
des travaux se trouvera devant l'alternative, ou de retenir 
le mécanicien de nuit, chez qui l’excès de fatigue pro- 
voquera peut-être une distraction qui peut avoir des 
conséquences désastreuses, ou de retarder de plusieurs 
heures la descente du poste de jour. Cependant, les 
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ouvriers n'auront rien pu gagner et la direction n'en aura 
pas moins eu les mêmes frais d’entretien, d'exhaure, etc. 

Sans doute, pareil cas arrivera rarement, mais enfn, 
il est parfaitement possible, et jamais nous ne pourrions 
accepter, ni cesser de combattre, un texte de loi qui 
nous désarmerait devant lui, en ne nous laissant que 
la ressource ridicule de retenir un cinquième du salaire. 
Ce serait d'autant plus inadmissible, que les absences se 
multiplient à l’heure actuelle, pour les motifs les plus 
futiles (1). 

Trois mineurs socialistes très intelligents du Centre, 
tous trois investis de mandats, avec qui nous parlions de 
la question des retenues, demandaient qu'on posât une 
limite infranchissable au droit du patron : Il est néces- 
saire, disaient-il, qu'il y ait réciprocité entre les deux 
contractants. Si le patron fait perdre une journée à l’ou- 


vrier, sans motif suffisant, il devra lui payer son salaire; 


de même, le patron aura droit au salaire d’un jour si l'ou- 
vrier lui fait perdre une journée sans l'avoir prévenu. 
Toutefois, nous voudrions conserver jusqu'au bout la 
réciprocité. De même que le patron ne paie que six 
jours de salaire pour chômage imposé arbitrairement et 
sans préavis, de même l'ouvrier ne devrait en aucune 
circonstance pouvoir être condamné à des dommages- 
intérêts dépassant le montant du salaire de six jours. 
Les patrons répliquent que ce serait là vouloir grefter 
une égalité de droit sur une inégalité de fat. Il est rare 
qu’au bout de six jours, le mineur qui a reçu son livret 


_n’ait pas trouvé du travail ailleurs. Cela est vrai surtout 


à l’époque actuelle, où peu de patrons ont le nombre 
d'ouvriers qu’ils voudraient avoir. Et l’un d'eux nous 


(1) Nous reviendrons sur ce point quand nous aurons à parler, au cours ,de 
notre exposé de la grève des 20 p. c., des causes de la diminution de l'effet utile, 
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racontait qu'ayant tout récemment menacé de renvoi un 
gamin récalcitrant, celui-ci lui avait répondu en riant : 
« Bah, il yenadix autres qui serontcontents de m'avoir! » 

Le patron, au contraire, peut subir souvent des pertes 


énormes par suite des négligènces de ses ouvriers. Etant 4 
donné le mauvais esprit de beaucoup d'ouvriers, qui goû- De 































tent un plaisir très recherché chaque fois qu’ils peuvent 5 5 

._vexer le patron, il faut de toute nécessité, affirment les sd 
exploitants, que nous puissions nous réserver le droit 
d'infiger ou plutôt d'obtenir, dans certains castrèsgraves, 
des dommages-intérêts dépassant le montant du salaire 
d’une semaine. 

Il est d’ailleurs à remarquer qu’en fait, des retenues 
pareilles sont chose rare, surtout dans lés autres indus- 
tries, où les absences et la malfaçon n’ont pas des consé- 
quences aussi graves que danses mines. Mais les patrons 
afhrment que le droit d'exiger des dommages-intérêts 
assez élevés aura des effets sérieux, en tant que menace, 
et qu'il n’y a malheureusement pas d'autre frein capable 
d'arrêter certains ouvriers frondeurs et malveillants. 

Voici quelques cas typiques, qui prouvent à l'évidence 
qu'ilfaut nécessairement parfois qu’on sévisse, au risque 
d'atteindre, à notre grand regret, une femme etdes enfants 
innocents. 

Dans un‘des plus grands charbonnages, l'ingénieur qui 

1 nous accompagnait dans notre trajet souterrain, nous 
: :° 2 racontait que peu de temps avant notre arrivée, un ouvrier 
s'était amusé à crever les yeux d’un cheval. Supposons 
que le cocher d’une boulangerie coopérative socialiste 
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maltraite son cheval d’une façon aussi ignoble ; nos chefs #° 
socialistes ne se croiraient-1ls pas obligés d’infliger une É 
peine très sévère, pour enlever à cet individu l'envie de * 

recommencer et pour empêcher les autres de l’imiter? ta 


Dans un de nos charbonnages à dégagement instantané 
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de grisou, où éclata il ya quelques années une catastrophe 
terrible, un gamin fut surpris s'amusant à faire éclater 
des capsules de poudre au moÿen d'un de ces petits fusils 
qu’on vend à la foire. Si une nouvelle catastrophe s'était 
produite, le gamin imprudent en aurait été la première 
victime. On n'aurait plus découvert de traces ni du petit 
fusil ni peut-être même du petit gamin, et un très grand 
nombre de gens bien intentionnés auraient été sans 
pitié pour la direction du charbonnage qui, se trouvant 
dans l'impossibilité de fournir des preuves, aurait subi 
des pertes énormes. 

Pendant la discussion de la loi des règlements d'ateliers, 
l'honorable M. Gilliaux s’exprimait en ces termes devant 
la Chambre : (1) 

« On a fait grand état des retenues extraordinaires 
opérées sur le salaire de certains ouvriers, dans certaines 
usines. On nous a ditque les amendes dépassaient parfois 
le montant de la quinzaine à recevoir par l'ouvrier ; 
mais on à eu soin de ne pas nous dire dans quelles cir- 
constances ces retenues, tout au moins extraordinaires, 
ont été opérées. A ce propos, Messieurs, je me permettra 
de vous donnerlecture de l’article 6 durèglement d'atelier 
du charbonnage du Bois-du-Luc : 

Voici ce que dit cet article : 

« Tout ouvrier qui, par suite de négligence ou de mau- 
vaise volonté, interrompt son travail ou sa journée, brise 
ou perd le matériel de la société, ou lui cause des dom- 
mages soit en restaplant le charbon, soit en posant 
tout autre fait préjudiciable, est passible d'une amende 
proportionnelle à la gravité de l’acte commis, tous droits 
étant réservés. Cette amende ne pourra, en aucun cas, 
excéder le montant de la quinzaine à recevoir par ledit 
ouvrier. » 


(1) Séance du 17 Avril. Ann. parlem., p. 1089, 
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M. Gillaux cite ensuite deux exemples où cet article 
fut appliqué. Il lesemprunte à un travail de M. A. Demeure, 
ingénieur en chef du charbonnage du Bois-du-Luc, que 
nous avons sous les yeux. 

« Un ouvrier avait coupé presque complètement une 
corde de plan incliné, entièrement neuve, afin d’en pro- 
voquer la rupture à la descente du premier chariot, de 
faire croire à un accident qui aurait empêché:le chantier 
d’être encore en activité ce jour-là et de pouvoir remon- 
ter au Jour avant la fin de la journée. 

« Il avait diminué considérablement la valeur d’une 
corde ayant coûté 75 francs; si l'accident s'était produit, il 
aurait détruit complètement deux chariots de mine, valant 
chacun 150 francs, et gaspillé le charbon qui se trouvait 
dans l’un deux. D'autre part, l'accident pouvait occasion- 
ner mort d'hommes, les chariots descendant le plan à la 
suite de la rupture de la corde, pouvant atteindre l’ouvrier 
qui reçoit les chariots au pied du plan incliné. 

« Un autre cas fut celui de ce jeuneespiègle poussant à 
fond de train le cheval qu'il conduisait, traînant un con- 
voi de chariots pleins, de tellesorte que le cheval, arrivant 
au grand trot à une station, trouva sur la ‘voie qu'il 
suivait un autre convoi chargé, lui barrant le passage, et 
sur l’autre voie un convoi vide : il fut tué net. Ce cheval 
avait té acheté un mois auparavant 450 francs. » (1) 

Encore une fois, répètentles patrons, nous sommes les 
premiers à reconnaître que des cas semblables sont heu- 
reusement rares, mais, tant qu'ils resteront possibles, il 
nous faut un moyen de les punir efficacement. Par consé- 
quent, nous n'admettrons jamais qu’on assigne une 
limite à la quantité de dommages-intérêts que nous 
pourrons exiger des ouvriers, pas plus qu’on ne songe 


(1) Bulletin du Comité central du travail industriel, fascicule du 15 janvier 
1880, p. 88, 
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À en mettreune aux dommages-intérêts que nous pouvons 
leur devoir. En fait, d’ailleurs, ces dommages-intérêts 
représenteront toujours une minime partie des pertes que 
peuvent faire subir à un charbonnage certaines impru- 
dences d'ouvriers. Le patron doit, en effet, s'arrêter, 
qu’il le veuille ou non, devant l'insolvabilité de l’ou- 
vrier. 

Nous venons d’entendre l'avis des deux parties en 
cause, Indiquons maintenant ce qu'il en faut conclure. 
Nous aborderons immédiatement après la question bien 
autrement compliquée des amendes. 

Nous devons faire remarquer tout d’abord que l'on se 
trouve ici en présence du droit commun, d'articles qui 
seront certainement des derniers à être effacés du Code 
civil. 

L'alinéa 3.de l'article 1134 dit que les conventions 
« doivent être exécutées de bonne foi », c'est-à-dire con- 
formément à l'intention des parties et au but qu elles se 
sont proposé en contractant. Cette stipulation supprime 
ladistinction, établie parle droitromain, entreles contrats 
stricti juris, où la portée de la convention était, comme 
on le sait, limitée à l'avance par les termes même de la 
formule du contrat, sans que le juge eut à se préoc- 
cuper de l'intention des parties, et les contrats bonae 
fidei qui sont les seuls que notre droit actuel connaisse, 
comme le prouve également l’article 1156. L'article 1135 
ne fait que déduire une conséquence logique dü prin- 
cipe énoncé à l’article précédent, quand il stipule que 

« les conventions obligent non seulement à ce qui y 
est exprimé, mais encore à toutes les suites que l'équité, 
l'usage ou la loi donnent à l'obligation, d'après sa 
nature ». 

Si nous nous trouvons en présence de la malverllance 


ou de la coupable négligence d'un ouvrier, nous avons le: 
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délit civil ou le quasi-délit, qui engendrent, à la charge de ra 
son auteur, l'obligation d'en réparer les conséquences, en 
vertu des articles 1382 et 1383. 

La seule question qui pourrait se poser aptès cela, est b = 
celle de savoir si des raisons supérieures d'ordre social a 
permettent de faire fléchir, en faveur des ouvriers, la 1 
rigueur des principes du droit commun. Mais, comme 
nous l'avons dit, la légitimité du principe de l'indemnité 
pour malfaçon est et restera consacrée par nos lois. 
C'est ce qu'il importait de constater d’abord. Autre 
chose est évidemment la question de savoir s’il est lé D1= 
time et opportun d'entourer l’exercice de ce droit strict | 
de certaines limites et de certaines garanties, comme 
l’a fait l'article 7 de la loi du 16 août 1887, complété par Æ 
l’article 23 de la loi du 15 juin 1896 (1). 

I] serait difficile d'exposer plus clairement et plus suc- 
cintement la légitimité des retenues dont nous parlons, 
que ne l’a fait l'honorable M. Prins, dans son Rapport sur 
l'Avant-projet de loi sur le contrat de travail, présenté au 
Conseil supérieur du travail : 

. « Si le législateur prend des mesures pour que l’ouvrier, 
victime de l’inexécution des obligations patronales soit 
protège, 1l doit prendre des mesures équivalentes pour 

É protéger efficacement le chef d’entreprise, victime de la 

“ néglisence de l’ouvrier dans l'exécution de son travail. 

| Or, cette protection sera vaine si une rétenue quelconque 
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(1) On sait que l’article 7 de la loi du 16 août 1887, avant d'être complété par 





l'article 25 de celle du 15 juin 1800, ne comportait pas la retenue pour ma lf açon. 


Avant la loi de 1806, le chef d'entreprise qui se trouvai ten présence d'une malfaçon 






due à la malveïllance ou à la négligence, n'opérait donc pas, à strictement par- 






ler, de retenue sur le salaire ; il soutenait, au contraire. qu'il ne le devait pas 
entièrement et demandait au Conseil de prud'hommes de décider le litige. I x 






avait toutefois des controverses à ce sujet. La loi des règlements d'ateliers les 
trancha nettement par son article 23. 
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sur le montant du salaire est toujours interdite. D'ailleurs, 
la sanction légale des obligations du chef d'entreprise en 
matière d'accidents, conduisant celui-ci à prendre des 
mesures pour les éviter, le droit à la retenue sera égale- 
ment un frein et rendra les ouvriers plus soigneux dans 
l'exécution du travail » (1). 

« On affirme parfois, dit,un peu plus haut M. Prins, 
que la retenue sur le salaire est toujours un acte de 
rigueur; l'ouvrier a besoin de son salaire pour vivre, et il 
y a des entreprises où jamais des retenues ne sont ope- 
rées. Seulement, que fait alors le chef d'entreprise ? Il se 
montre d’une extrême sévérité dans le choix et le recru- 
tement des ouvriers et dans l'appréciation de leurs apti- 
tudes professionnelles ; dès que l’ouvrage ne semble pas 
parfait, il s'inquiète peu de savoir si l’imperfection 
résulte d'accident, d'incapacité ou de négligence ; 1l con- 


gédie et remplace l’ouvrier. 


« Etpuis, si tel grand industriel peut sans inconvénient 
renoncer à une indemnité en cas de malfaçon, il n’en est 
pas de même de tous les industriels, et surtout de ceux 
de la petite industrie. Il y a de petits patrons qui ont 
autant besoin de la réparation du préjudice causé par 
malfaçon que l’ouvrier a besoin de son salaire, Dire 
simplement à ce chef d'entreprise : allez réclamer votre 
indemnité en justice, alors que l’ouvrier l’a peut-être 
quitté ou est dans l'impossibilité de le payer, c'est 
donner une action illusoire et lui inspirer une défiance 
constante » (2). 

A la lumière de ces principes, il nous est fort facile de 
juger les raisons invoquées par les grévistes pour obtenir 
la suppression de l’article 11 et des modifications à l'ar- 


(1) Cons. supér. du travail, 3 session, p. 39. 
(2) Cons. supér. du travail, 3° session, p. 58, 
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ticle 16, articles concernant tous deux la question des 
dommagés-intérêts. 


L'exisence de ceux qui demandaient la suppression 


des dommages-intérêts, soit pour cause de négligence 
dans l’exécution du travail, soit pour cause d'absence 
injustifiée, n’est donc manifestement pas fondée. Si cela 
est vrai engénéral, pour toute industrie, c'est vrai à 
plus forte raison pour l’industrie minière : le dommage 
causé au patron par l'absence injustifiée est plus consi- 
dérable, parce que dans l’organisation du travàil des 
mines, tout se tient, et le travail de l’un prépare et rend 
possible le travail de l’autre. | 

Voici, pour ceux qui n'ont pas eu l'occasion de se 
rendre compte de cette organisation, un exemple fort 
facile à comprendre, cité par les patrons borains. Il prouve 
très clairement aussi la légitimité des indemnités pour 
malfaçon : 

« L'ouvrier à veine, lorsqu'il quitte son chantier, à. 
3 heures par exemple, doit laisser les lieux soutenus 
par un boisage déterminé. Le coupeur de mur qui lui 
succède, doit,avant de commencer son travail, examiner 
sisa sécurité est suffisamment garantie par le boisage 
laissé par l’ouvrier à veine. S'il en juge autrement, il 
appelle le porion, et, la constatation faite, il complète le 
boisage s’il est jugé insuffisant. L'ouvrier à veine est 
alors retenu, au profit du coupeur de mur, d'une somme 
correspondante au degré d'insuffisance du boisage. Le 
coupeur de mur parti à son tour, l’ouvrier à veine 
revient, possédant les mêmes droits vis-à-vis du coupeur 
de mur. » 

Et cela est juste, car sinon, ces deux ouvriers étant 
oénéralement payés au mètre carré d'avancement, 
l’'ouvrier qui aurait eu un prédécesseur négligent, serait 
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tenu de perdre un temps plus ou moins notable à un tra- 


-vail improductif pour lui et éprouverait, de ce chef, un 


dommage incontestable. 

Et ce que nous disons de la malfaçon proprement dite, 
nous pouvons le dire, au même titre, de l'absence injus- 
tifiée, car, comme nous l'avons expliqué par un exemple 
fort clair, en examinant les griefs concernant l’article 5 
des nouveaux règlements, si les coupeurs de mur s’absen- 
tent le soir sans avoir prévenu, les ouvriers à veine 
devront le lendemain, travailler dans des conditions plus 
difficiles, plus désavantageuses et plus dangereuses. 

Nous devons reconnaître aussi que les exemples rap- 
portés plus haut par les patrons, tout en étant rares, 
restent toujours possibles. Il faut donc des moyens radi- 
caux pour les prévenir, et efficaces pour les réprimer. 

Il est bien entendu néanmoins que: le patron devra 
savoir, à l’occasion, renoncer à son droit strictets'impo- 
ser même un sacrifice, pour ne pas traiter l’ouvrier, qui 
se sera exceptionnellement laissé entraîner à prolonger la 
« ducasse », sans avoir prévenu, comme il traiterait le 
récidiviste obstiné. 

Il devra savoir discerner avec tact et en toute justice 
la malfaçon ou le « gâchage» qui est le résultat de la 
malveillance froide et calculée, celui qui provient d’un 
moment d'emportement irréfléchi, et celui qui résulte 
d'une négligence blâmable, mais dont l'accoutumance au 
danger et la routine inhérente à un travail si peu intel- 
lectuel que celui du mineur, atténuent, du moins en 


partie, la gravité. Aussi Sommes-nous heureux de trouver 


dans les procès-verbaux des sections charbonnières des 
Conseils de l’industrie et du travail, des déclarations ana- 
logues à celle qui fut faite par la section de Quaregnon 
en séance du 10 avril 1899: « En fait, généralement, 
lorsque l’ouvrier n’a pas posé un acte de mauvais gré, On 
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ne lui retient pas la totalité du préjudice causé; mais 1l 
est indispensable de conserver la latitude d'appliquer, 'le 
cas échéant, cette mesure ». | 

Il va sans dire que nous ne demandons pas mieux que 
de voir se multiplier les charbonnages, où. patrons, et 
ouvriers parviendraient à s'entendre sans être obligés de 









maintenir les retenues. 
Personne ne désire plus ardemment que nous, de voir .. 
se relever le niveau intellectuel et moral de nos popula- Der. 
tions charbonnières à un degré tel, qu'il ne soit plus 
jamais nécessaire de recourir à des retenues. 

Mais si robuste que puisse être à ce sujet notre opti-" 
44 -4 misme, nous ne pouvons nous dissimuler qu'il existe des 
| Le ouvriers, et leur nombre ne va malheureusement pas en 
3e diminuant, qui restent indifférents aux avertissements les 
plus pressants et les plus fréquemment réitérés, et qui se 
soucient même très médiocrement des menaces de ren= 
voi. Ceux-là, il faut nécessairement se résigner à les 
atteindre au seul endroit où ils sont sensibles et qui est 
leur porte-monnaie. D'autant plus, nous le rappelons, 
qu'il ne s'agit nullement ici d’une peine disciplinaire, 
mais, comme le disait, en séance du 9 avril 1890, la sec- 
tion charbonnière de Châtelet, « d'une dette qu a contrac- 
tée l’ouvrier vis-à-vis de son patron ». 

Faut-il ajouter que la retenue pour indemnité, de par 
sa nature même, se prête beaucoup moins aux abus que 
l'amende? Le patron étant tenu, en effet,de fournir la 
preuve qu'il y a proportion entre le dommage causé et 
l'indemnité réclamée, n'ira pas de gaieté de cœur s ex- 
poser à recevoir des afironts aux prud'hommes. 11 sait 
mieux que personne combien il est inopportun à l'heure 
actuelle d'envenimer par des procès inutiles des rapports 
qui ne sont déjà que trop tendus. Beaucoup d'industriels 
savent fort bien par expérience que les prud'hommes 
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n'ont pas peur du tout de donner raison à l’ouvrier, 
quand ils croient devoir le faire. Aussi, sans oser soute- 
nir qu'il n’y a aucune exagération dans ces affirmations 
catégoriques, croyons-nous toutefois que plusieurs sec- 
tions charbonnières des Conseils ded’industrie et du tra- 
vail du Couchant de Mons étaient fondées à déclarer que, 
ni de la part des patrons ni de la part des ouvriers, 
aucune réclamation sérieuse ne s’est fait jour quant à 
l'application de l’article 23 de la loi du 15 juin 1836 
sur les règlements d'atelier. Du reste, on n’a presque 
jamais, pour le cas d'absence injustifiée, réclamé, outre 
l'amende, des dommages-intérêts. 


Il est intéressant de se demander si la loi a enlevé au 


patron le droit de’stipuler d'avance — afin d'éviter à 
l'ouvrier les ennuis et les frais d'une condamnation aux 
prud'hommes — que, dans tel et tel cas, 1l exicera, à fifre 
d'indemnité pour préjudice subi, une somme dépassant le 
cinquième du salaire, touten échelonnant la récupération 
de l'indemnité sur deux ou plusieurs paies. 

M. Giroul a publié dans le Bulletin du Comité central 
du travail industriel du 15 juillet 1898, une intéressante 
consultation juridique en faveur de la licéité de cette 
clause. Il y invoque, non sans raison, les trois arguments 
suivants : 





L'affirmation, fréquemment réitérée pendant les discus- 
sions parlementaires, qu’on n’entendait toucher en rien 
au droit commun, en ce qui concerne les dommages-inté- 
rêts ; l'absence de tout texte précis prohibant des clauses 
de ce genre; l'inconvénient d'appliquer ici le paragra- 
phe 1° de l’article 24 de la loi fixant le maximum de 
l'amende à un cinquième, puisqu’'alors il faut appliquer 
aussi le paragraphe 2, ajoutant immédiatement que le 
patron ne peut bénéficier de ce cinquième. 

Dans une circulaire, dont nous allons nous occuper, 
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il est soutenu au contraire que le chef d'industrie, tout en 
ayant le droit d'obtenir, sous forme de dommages- inté- 
rêts, la réparation du préjudice que les ouvriers ont 
causé, ne peut pas cependant arbitrer ce préjudice à for- 
fait, par voie de clause pénale. L'article 24 de la loi du 
15 juin a dérogé à cet égard à l’article 1226 du Code civil, 
À raison dela nature spéciale du contrat de travail. On ne 
peut donc stipuler, à titre de dommages-intérêts pour 
le cas d'absence injustifiée, une retenue dépassant le 
cinquième du salaire journalier. C’est la conséquence 
logique de la théorie de l'amende, clause pénale, défendue 
au Sénat par le ministre, et c’est l'interprétation contenue 
dans la circulaire aux ingénieurs en chef-directeurs d’ar- 
rondissement des mines, publiée dans la Revue du travail 
de décembre 1806. Le ministre y déclare contraire au para- 
graphe 1° de l’article 24 de la loi, une clause inscrite par 
plusieurs sociétés minières dans leur règlement, en vertu 
delaquelle l’ouvrier s’absentant sans motif était passible, 
à titre d'indemnité, d'une retenue équivalant à son salaire 
journalier. | 


La question des amendes. 


Ce n’est pas sans appréhension que nous abordons la 


grosse question des amendes. 


Lors des discussions parlementaires qui précédèrent 
l'adoption de la loi sur les règlements d'atelier, on parla 
longuement de toutes les questions qui s'y rattachent, 
notamment du préavis, de l'extension du projet à la petite 
industrie, de son application aux ouvriers des services 
publics, de la création des conseils d'usines, etc., sans 
compter celles qui ne s’y rattachaient que dans l'esprit 


de certains orateurs. 
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Aucune cependant ne donna lieu à des discussions plus 
animées et plus longues que celle des amendes. 

Le député borain M. Maroille semblait avoir comme 
un pressentiment du conflit qui nous occupe, quand il 
disait à la Chambre, le 31 mars 1896 : « Lorsque des 
grèves éclatent dans notre région, on peut être certain 
que la question des règlements sera comprise dans la 
liste des griefs des grévistes, et en premier lieu les 
amendes (1). » | 

Et au Conseil supérieur du travail, lors des discussions 
du même projet de loi, M. De Buck avait raison de pré- 
dire que « la question des amendes est celle sur laquelle 
l'accord entre patron et ouvrier sera le plus difficilement 
établi » (2). 

Ce qui complique singulièrement les choses, c'est 
que les industriels eux-mêmes ne sont pas d'accord sur 
la question. 

« Quant à moi, — disait au Sénat M. Montefñore-Levi, 
s'appuyant sur l'expérience que lui donnait quarante ans 
de pratique industrielle, — j'ai la conviction que si 
l'amende était interdite complètement, avec elle dispa- 
raîtrait un des plus grands motifs de désaccord entre 
ouvriers et patrons (3). » 

Enfin, tandis que le plus grand nombre d'ouvriers 
demeurent résolument hostiles aux amendes, d’autres 
hésitent, d’autres encore reconnaissent que dans certains 
cas elles sont nécessaires. « À Mariemont et Bascoup, 
disait au Sénat M. Guinotte, elles sont supprimées 
depuis longtemps dans certains services, mais elles sont 
maintenues dans d’autres, et notamment pour les tra- 
vaux souterrains. La question à été mûrement examinée 

(1) Ann, parl., p. 1008. 


(2) Cons. sup. du trav., 2° session, 3e partie, p. 306. 
(3) Séance du 2 juin 18090. Ann. park p. 372: 
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et discutée au conseil de conciliation avec les représen- 


tants ouvriers, et ceux-ci ont été d'accord avec les repré- | 
sentants de l'administration pour reconnaître l’impos- «5e 
$ sibilité de supprimer actuellement le régime des 
4. amendes (1): » ; |  : 
a Cette question des amendes, difficile à résoudre dans ne 
dE presque toutes les industries, l’est plus que partout FA 
4 ailleurs, comme nous le montrerons, dans l’industrie = 
qe Haruere: En 
| i. Cette fois, nous nous abstiendrons, pour ne pas devoir M: 
Il 4 nous répéter dans l’appréciation que nous avons à en | 
V4 faire, d'exposer préalablement en détail l’avis des patrons si 
| ë 2? et les plaintes des grévistes. Les raisons qu'on fit valoir : 
Li 1 de part et d'autre furent les mêmes que celles qu’al- 4 
1 4 lèguent communément les partisans du maintien ou de la Me 
A < # suppression des amendes. Nous nous contenterons de les | à 4 
? 24 indiquer Sommairement,afñn que ceux d’entre nos lecteurs | 
$ È à qui ne sont pas au courant de la question en aient une 
7 notion Suffisamment complète, 
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Six questions se posent à qui veut envisager:le pro- 
| blème des amendes dans-son ensemble et dans son appli- 
2 cation à l’industrie houillère : . 
| 1° L’amende est-elle chose juste en soi et autorisée par 
nos lois ? 





2° Dans l'affirmative, est-il nécessaire ou tout au 
à moins opportun, à l'heure actuelle, de maintenir les 
Fa % ji" L1 [1 LC 
Re | amendes dans l’industrie houillère ? ki 


3 Si on répond non, par quoi faudra-t-illes remplacer, 
puisqu'1l faudra évidemment toujours une sanction au 
règlement ? 

4 Si on répond ou, quelle doit être la quotité des 
amendes ? 
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(1) Séance du 3 juin 1806. Ann. parl., p. 394 
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SE : 5 À qui appartiendra-t-il de les infliger et de quelle 

er à facon doit-on le faire ? 

$ 6° Enfin, quel devra être leur emploi ? 

| Nous allons les examiner successivement. 

: 

EE * + | 
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+ 1 Légitimnté et légalité des amendes. 

À 


Nous ferons remarquer immédiatement qu’au, début 
même et au courant de la grève, les ouvriers s’abstinrent 
de soulever la question du principe de la légitimité et de 
la nécessité des amendes. | 

En effet, l’article 15 du contre-projet socialiste admet 
l'amende, mais aux conditions et avec la.restriction dont 
nous parlerons plus loin. 

Les ouvriers jusèrent que ce serait peineperdued'avance 
que d’en demander la suppression complète. Ils esti- 
_.  mèrent qu'ils auraient déjà suffisamment de fil à retordre 
avant d’avoir obtenu le reste. Il est pourtant indispen- 
sable que nous en parlions, tout d’abord parce qu’une 
appréciation sérieuse des autres questions soulevées par 
les grévistes en présuppose la connaissance, et ensuite 
parce que les chefs socialistes et la majorité des ouvriers 
— de même, d’ailleurs, que plusieurs hommes dè valeur 
appartenant à tous les partis — restent irréductiblement 
opposés aux amendes. 

L'affirmation la plus radicale au su'et des amendes, 
fut formulée à la Chambre par M.Malempré, dès le début 
des discussions du projet de loi sur les règlements 
d'atelier : 

« Quoi que vous puissiez dire ou argumenter, vous ne 
m'empêcherez jamais, vous n'empêcherez jamais l’im- 
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mense majorité de la classe ouvrière de considérer 
l'amende comme un véritable vol (1). » | 

Malheureusement, M. Malempré jugea.inutile de 
démontrer sa proposition. S'il l'eût fait, la question eût 
été singulièrement simplifiée et nous n aurions aucun 
besoin “d'indiquer les autres arguments des adversaires 
ou des partisans du régime des amendes. Loue c1 eût été 
suffisant, amplius et Free 

Le député verviétois a seulement perdu de vue qu'aucun 
moraliste ni aucun juriste sérieux n'ont jamais songé à 
prétendre que l'amende modérée fût chose illicite en SOL. 

Le doute est encore moins possible à cet égard si on 
admet que l'amende dont il s’agit n’est autre que Îa 
clause pénale définie par l’article 1226 du Code civil. Cette 
clause a, comme on le sait, un double but : assurer l'exé- 
cution de la convention à laquelle elle se rattache, et 
épargner aux parties, dans le cas où ce résultat n'est pas 
atteint, les frais Au ’entraînerait pour elles l'intervention 
de la justice. Ün y a donc là, comme le faisait claire- 
ment ressortir au Sénat M. Dupont, qu'une application 
pure et simple du droit commun, et l'amende dont 1l 
s'agit n'a aucun rapport avec une peine proprement dite 
que le patron se permettrait d'appliquer au lieu du juge 
et en dehors de toute loi. 

En effet, «l’ouvrier, dans le contrat de travail, a promis 
de l'exécuter avec assiduité, en se conformant aux 
mesures prises pour assurer la sécurité de l'atelier, la 
bonne organisation de l'usine et la marche régulière du 
travail. Il a promis de se soumettre à une claise pénale 
en cas d’inexécution de son engagement (2). » Et M. Du- 
pont avait alors raison de PART comme nous venons 


(1) Séance du 27 mars 1890. Ann. parlem., p. 993. 
(2) Séance du 3 juin 1896. Ann.parlem., p. 393. 
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de le dire,.qu’on était ici en présence du droit commun. 

Le lendemain, M. Devolder rappelait, avec non moins 
de précision que « si les parties, prévoyant certaines 
infractions, stipulent d'avance qu’elles donneront lieu au 
paiement ou à la retenue d'une somme déterminée, elles 
déterminent l'étendue de la réparation qui incombe à 
l’auteur de l'infraction. C’est là une véritable clause 
pénale, seulement elle porte le nom fâcheux d'amende. 
Et voilà comment on a pu la représenter aux yeux des 
ouvriers, comme un droit exorbitant des patrons, en oppo- 
sition avec la liberté et la dignité del’ouvrier. Mais, mes- 
sieurs, on n’y porte pas plus atteinte en appliquant une 
amende à l’ouvrier en faute, qu’on ne porte atteinte à la 
liberté d'un particulier, par exemple, qui s’est engagé à 
l'exécution d’un travail sous la sanction d’une clause 
pénale » (1). | 

M. Janson se trompait d’après les préopinants, quand 
il disait : 

« L’amende est distincte de la clause pénale ; l'amende, 
c'est une peine au moyen de laquelle on veut empêcher 
qu’un individu ne commette de nouveau l'infraction qu'il 
a commise une première fois. La clause pénale n'est pas 
cela : c’est la clause qui détermine.les dommages-intérêts 
qui lui sont dus pour un préjudice causé » (2). 

Les définitions de M. Janson sont excellentes, mais 
il oublie, disent ses contradicteurs, que l'infraction à la 
discipline est aussi un préjudice causé au patron, et que 
la distinction qu’il imagine n'existe donc pas en fait. 

Comme la clause pénale, pour être valide, doit être 
librement stipulée et consentie d'avance par les deux 
parties contractantes, ce serait ici l’occasion d'examiner 


(1) Séance du 4 juin 1896, Ann, parlem., p. 403. 
(2) Séance du 5 juin 1896. Ann. parlem., p. 425 
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la fameuse question de savoir si l’ouvrier est vraiment 
libre au moment où il contracte avec son patron. L'on 
sait que l’existence réelle de cette liberté est résolument 
contestée par un grand nombre d'auteurs appartenant à 
différentes écoles. 

« Sous le régime de la législation actuelle, affirmait 
M. Janson dans le discours que nous venons de citer, 
le règlement d'atelier, même publié par le patron, n’a pas 
une valeur contractuelle, et je pense que s'il avait cette 
valeur, il faudrait la lui enlever, car le patron, seul, 
impose à l’ouvrier ses conditions... Ce qui est inadmis- 
sible, au point de vue juridique, ajoutait-il un peu plus 
loin, c’est qu'un règlement qu'il n’a pas délibéré, l’oblige 
par le seul fait de son entrée à l'usine. Ah! je connais 
votre réponse : L’ouvrier a le droit de ne pas entrer à 
l'usine ! C’est l'argument qui consiste à dire que l’ouvrier 
est libre de mourir de faim! Que demain les patrons s’'en- 
tendent pour édicter des règlements dans lesquels les 
amendes et les pénalités seront accumulées, évidem- 
ment les ouvriers seront libres de ne pas travailler ; mais 
que vaut cette liberté qui consiste à s’exposer à ne pas 
avoir de pain pour leurs femmes et leurs enfants en se 
privant d’un salaire indispensable à leur existence? Les 
socialistes, et à côté d'eux tous les esprits éminents, 
reconnaissentaujourd’hui que les ouvriers n'ont pas cette 
liberté dont M. Bara s’est fait le défenseur ; 11s n’ont que 
l'apparence de cette liberté 1). » 

Nous concédons volontiers à M. Janson qu'il arrive 
assez fréquemment encore que l’ouvrier se voit morale- 
ment forcé de se résigner à un règlement qui lui déplait, 
puisque, pour lui, c’est à prendre ou à laisser. Il importe 
de remarquer cependant qu’à l’époque actuelle l’accrois- 


(13 Séance du 5 juin 1896, p. 422. 
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sement et le rapprochement des usines, la facilité extrême 
des communications et le peu de connaissances techni- 
ques requises dans beaucoup d'industries permettent faci- 
lement à l’ouvrier d'aller où il lui plaît. M. Janson sait 
aussi bien que nous qu’à l'heure actuelle, des milliers 
d'ouvriers, grâce au prix infime des coupons de semaine, 
s’en vont chercher loin de leur lieu natal des conditions 
de travail plus favorables (1). 

Et à supposer qu’il soit absolument vrai de dire que 
cette liberté n’est qu’une fiction, encore est-ce une fiction 
juridique nécessaire, sans laquelle aucune usine ne pour- 
rait sérieusement fonctionner, puisque l’ouvrier pourrait 
manquer, quand 1l lui plairait, à ses engagements, sous 
prétexte qu’il n’a pas contracté librement. Il est donc 
tout au moins nécessaire, étant donné le régime actuel, 
que l’ouvrier soit censé connaître et accepter le règle- 
ment affiché à l’usine et parfois reproduit sur son livret. 
Et si l’une des conditions de cecontrat veut que l’ouvrier 
observe la discipline et que cette condition a pour sanc- 
tion l'amende, il faut de toute nécessité, répétons-nous, 
que l’ouvrier s’y soumette. En tout cas, nous croyons 
assez connaître nos gérants des charbonnages pour 
savoir qu'aucun d'eux n’hésiterait à fermer ses puits, 
plutôt que de s’exposer aux conséquences inévitables de 
la théorie de l'honorable sénateur. 

Ils hésiteraient encore beaucoup moins à le faire le 
jour où M. Janson rallierait aux Chambres une majorité, 
adoptant laproposition suivante de l'honorable sénateur : 


(1) Nous signalons à ce sujet une statistique des abonnements hebdoma- 
daires ouvriers, extrémement intéressante, quon trouvera à la page 113 du 
mémoire sur la situation de l'industrie en Belgique, rédigé par les délégués de 
l'Assemblée générale des patrons catholiques b:lges, tenue à Bruxelles, en 18094. 
On y prouve notamment par des chiffres précis, que dans plusieurs houillères du 
bassin de Charleroi le personnel ouvrier était complètement modifié en un an. 


Fer 
’ . 






EE 


ns 


Lee 70 rs et ST Sie 
ET j ap ! P à 


ARE PT 


LU : . LE. 7 + 
à 1 mea 
ee CAE t ‘ + 
vi 2 T ire D PROS A 
a. ‘ L . 
ed a Mat TE > 
— SENTE 





TRES 


+ CF 


J à 

= PE 

Le 
CAS 


















































UE | 


Mare 


#- FE 

ed, D 

ENT 
: 


à 4 Ve j 
GPA er LT 


D nd 1.2 di 


œ 


” 


SE GE 
au: Pie a 0 


4 E À 


NT A ET SE VTC de À 


sr a 0 


À  . he 
CE. : a ù 'É UE ne, 
Le tee ES heal a ser. 








VA AT NS ER 


— 140 — 


« Nous, législateurs, qui ne sommes ni patrons ni 
ouvriers, nous qui n’avons en vue que l'intérêt général, 
nous qui ne nous inspirons -que de ce qui est juste, ous 
seuls pouvons déterminer les règles du contrat de travail, 
règles auxquelles il n’y aura pas de dérogation possible, 
tout en laissant sur le domaine de la liberté des conven- 
tions ce qui peut y être laissé, c'est-à-dire les choses 
accessoires. C’est ainsi que ce contrat ne peut en aucune 
façon permettre la tyrannie du patron sur l’ouvrier ni de 
l’ouvrier sur le patron. Voilà les vrais principes. » 

La théorie de « l’amende civile », si ingénieusement 
défendue au Sénat, n’est pourtant pas à l'abri de toute 
critique. Si toute infraction à la discipline causait tou- 
jours un préjudice plus-ou moins grave au patron, elle 
serait inattaquable. C’est souvent le cas dans les charbon- 
nages, comme on pourra s'en convaincre tantôt quand 
nous parlerons des faits pour lesquels on inflige le plus 
fréquemment des amendes. L'exploitant peut soutenir à 
la rigueur que même une simple insulte au porion, si elle 
n’était réprimée, lui causerait,au moins indirectement, 
un préjudice. Ce serait laisser déconsidérer impunément 
par les ouvriers l’autorité nécessaire des surveillants. 
Ceux-ci n'étant plus suffisamment obéis, les ouvriers 
négligeraient de prendre certaines précautions prescrites 
par leurs porions, ce qui entraînerait à bref délai des 
accidents désastreux. 

Mais, il est loin d’en être ainsi pour tous les faits punis 
d'amende. 

La thèse de l’amende civile conventionnelle devient 
alors plus difficilement défendable, car suivant les auteurs 
et la jurisprudence, la clause pénale des articles 1226 et 

suivants du Code civil suppose au moins la possibilité 
d'un préjudice inhérent à la nature des faits posés. Or, il 
faut bien reconnaître que dans ce sens, certaines infrac- 
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tions à la discipline ne constituent pas un préjudice pour 
le patron. 

Faut-il en conclure, comme l’a fait au Sénat M. Bara, 
que l’article o de la Constitution a enlevé au patron le 
droit de punir par l’amende les simples infractions à la 
discipline ? 

Cette théorie n’est pas admissible. L'article 9 de la 
Constitution ne vise que les matières pénales et ne con- 
cerne aucunement les matières disciplinaires, qui sont 
distinctes des pénalités en matière répressive, disent les 
Pandectes belges, « par leur objet, par leur but, par la 
qualité des inculpés et par le corps appelé à les pro- 
noncer ». À plus forte raison, cet article ne vise-t-il pas 
les peines infligées par le patron, pour manquement à la 
discipline d’ étier (1). Les Rs privées, peuvent être 
établies par contrat, du moment qu’on respecte l’article 6 
du Code civil. 

La thèse qui justifie le mieux la légitime exigence du 
patron d'obtenir par le contrat le pouvoir d'imposer des 
amendes, est celle-ci : 

L'ouvrier, qui au moment de la conclusion du contrat 
est légal du patron, en tant que cocontractant, devient 
son subordonné pendant l'exécution du travail, en vertu 
de l'autorité que confèrent au patron sa mission et sa 
responsabilité. 


(1) On peut donc invoquer et appliquer à la détermination des peines infligées 
pour manquement à la discipline d'atelier, une jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion disant que dans la détermination des faits punissables, comme étant 
contraires à la discipline et à l'honneur professionnel des notaires, l'on ne suit 
pas les principes du droit pénal. Car si ceux-ci n'ont rien a voir dans la détermi- 
nation des faits punissables, on peut en conclure qu ‘il en est de même de la déter 
mination des peines lorsque celles-ci ne sont pas réglées par une loi. (Pasicrisie, 
1857,t. [, p.179 Arrêt du 2 avril 1857.) S'il én est ainsi en ce qui concern, 
a RTE du corps notarial, il doit en être ainsi a FE ou même a fortiori, 


nous le répétons, de la discipline de l'atelier. 
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Cette autorité, comme toute autre autorité d'un être 
humain sur un autre être humain qui ne lui est pas infé- 
rieur par nature, dérive de l'autorité divine, qui a consti- 
tué les sociétés humaines dans des conditions telles que 
le maintien de l’ordre et de la paix y est impossible sans 
l'autorité et l’unité de direction. ù 

Le patron, investi de cette autorité acceptée par l’ou- 
vrier au moment du contrat, a le droit de la sanctionner 
par des peines en vertu de la mission qui lui est dévolue. 
Ce droit est confirmé par l’article 7 de la loi du 
10 août 18 7, autorisant les retenues du chef d'amendes 
pour infractions à la discipline, et par l’article 4 de la loi 
sur les règlements d’atelier (r). 

Cette thèse ne modifie d’ailleurs pas le débat au point 
de vue du droit positif. 

Nous passons à un autre argument des adversaires du 
système des amendes, et qui impressionne vivement les 
ouvriers. L’amende frappe des innocents et atteint la 
femme et les enfants de l’ouvrier. 

« Vous ne méconnaîtrez pas, disait au Conseil supé- 
rieur du travail M. Seffers, qu’il y a quelque chose de 
brutal dans cet article du règlement qui permet aux pa- 
trons d'imposer aux ouvriers, même jusqu’à des amendes 
qui sont égales à leur salaire. Profondément, oui très 
profondément, on frappe ceux-là qui, bien sûr, ne négli- 
geaient point leur devoir, notamment la femme et les 
enfants de l’ouvrier puni. On retient à l'ouvrier une par- 


tie de Son salaire, pendant que les siens ont des difficultés 


à vivre avec les gains déjà si minimes; que fait-on d'autre 
par là, que punir les enfants par la faim? Je conviens que, 
quelquefois, l’ouvrier peut commettre des fautes, mais 

(1] Cfr. les pensées exprimées au suj:t de l’autorité patronale par M. le profes- 


seur Van Biervliet. de l'Université de Louvain, au Congrès des œuvres sociales 
de Liége. Session de 1890. Compte-rendus, 3e section, p. 135. 
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doit-on punir ces fautes d’une façon si cruelle que cela, 
voilà la question (1)! » 

Ce raisonnement est inspiré par un sentiment de 
compassion que nous comprenons etauquel nousrendons 
hommage. Mais, comme raisonnement, 1l a le tort de 
prouver trop. 

Il est possible, même aujourd'hui que le maximum de 
l'amende a été réduit au cinquième, que les enfants et 
la femme de l’ouvrier puni en ressentent le pénible contre- 
coup, mais n'est-ce pas pourtant un mal moindre que de 
voir des ouvriers grièvement blessés ou même tués, par 
un éboulement provenant de ce qu’un ouvrier à la veine 
ou à la pierre a négligé de bien faire son boisage? Et puis, 
le principe une fois admis qu’on ne peut infliger des 
punitions qui atteignent des tiers innocents, où en 
cessera-t-on l'application? Tant de femmes et d'enfants 
de malfaiteurs souffrent durement, eux aussi, d'une faute 
que personne ne songe à leur imputer. 

Un troisième argument des partisans de la suppression 
des amendes est que l'amende porte atteinte à l'autorité 
et à la considération auxquelles le père a droit dans sa 
famille : 

« S'est-on déjà imaginé, disait au Conseil supérieur 
du travail, M. De Buck, un ouvrier revenant le samedi 
soir chez lui, comptant son argent à son épouse 
et devant rendre compte aussi des déductions que le 
salaire a subi par suite des amendes qui lui sont infligées? 
N'est-ce paslà abaisser toute la grandeur de son âme, que 
de le forcer. à venir rendre compte de la moindre inob- 
servance des règlements, de chaque centime payé en 
amende ». (2) 


(1) Cons. sup. du trav., 2° session, 3° partie, p. 309. 
(2) Cons. sup. du trav., 2° session, 3° partie, p. 306. 
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M. Anseele reproduisait le même argument à la 
Chambre, lorsqu'il y affirmait : « En principe, l'amende 
est immorale! Le père de famille qui rentre chez lui dit à 
sa femme : J'ai 50 centimes d'amende. Est-ce que cela 
augmentera son autorité vis-à-vis de sa famille? » (1) 

Les partisans du maintien des amendes pourraient 
répliquer facilement que cette considération constitue 
précisément pour les ouvriers dignes et honnêtes un des 
freins les plus puissants, et un stimulant très efficace 
pour ne jamais enfreindre la discipline. Mais elle n’arrè- 
téra évidemment pas deux’ catégories de travailleurs 
très nombreuses malheureusement dans l’industrie mi1- 
nière : les jeunes écervelés n’ayant pas encore charge de 
famille, et les ivrognes qui n’ont généralement plus 
beaucoup d'autorité et de considération à perdre. 

Pour les ouvriers habituellement plus réguliers, l’incon- 
vénient signalé est regrettable sans aucun doute, mais ce 
n’en est pas moins un mal moindre que celui éprouvépar 
la femme et les enfants de l’ouvrier estropié ou tué par 
la négligence d’un autre. Et puis, l'atteinte à l’autorité 
paternelle sera-t-elle moindre quand, à défaut d'amendes, 
le père de famille se verra plus fréquemmentattrait devant 
les prud'hommes pour s'y voir condamner à des dom- 
mages-intérêts ? La considération dont il devrait jouir, 
sera-t-elle raffermie davantage quand il sera renvoyé pout 
une faute qui auparavant n'auraiteu d'autre conséquence 
que l'amende? 


# 
+. _* 


Ed 


2° Est-il nécessaire ou opportun de maintenir les amendes ? 


Sous cette rubrique nous examinerons surtout les 
inconvénients et les abus reprochés à l'institution. Les. 


(1) Session 1895-1896. Séance du 16 avril, Ann. parlem., p. 1064. 
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partisans de la suppression des amendes affirment que 
celles-ci, en aigrissantles caractères, viennent envenimer 
constamment les rapports déjà si tendus entre patrons 
et ouvriers, celui qui a été puni gardant toujours ran- 
cune à celui qui lui a infligé l'amende. 

On peut répondre que le même résultat se produira le 
jour où les patrons n'auront plus d'autre ressource que 
les procès, les menaces de renvoi, les renvois eux-mêmes. 
À supposer même qu’on parvienne, comme nous vou- 
drions l’espérer, à maintenir la discipline par l’émulation 
que ferait naître un système de primes accordées aux 
meilleurs ouvriers, les négligents et les paresseux ne 
crieront-ils pas toujours à la partialité et,à l'injustice de 
ceux qui les distribuent, et n’accuseront-ils pas ceux qui 
les reçoivent de n'être que de vils « frotteurs de manche » ? 

Les défenseurs dela Suppression des amendes fontencore 
le dilemme suivant : 

De deux choses l’une : ou l'amende sera forte, et alors 
Son application rigoureuse et fréquente serait chose 
odieuse, provoquant des conflits incessants et désastreux:; 
ou bien l’amende sera faible, et alors, ne produisant 
aucun effet sérieux, elle sera tout au moins inutile. Dans 
ce CaS, on verra Se vérifier ce que disait à la Chambre 
M. Anseele : « On s’habitue aux amendes. L’ouvrier 
envisage les amendes comme le soldat envisage la salle 
de police. L’ouvrier dira : Une kermesse vaut bien une 
amende (1)! » 

Nous pouvons répondre, disent les défenseurs du 
maintien des amendes, par un autre dilemme, en faisant 
remarquer préalablement que ceux qui préconisent 
l'abolition des amendes croient fermement à l'efficacité 
des menaces de renvoi. De deux-choses l’une : ou bien 


(1) Séance du 16 avril. Ann. parl., p. 1064. 
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la menace de renvoi sera fréquemment exécutée, et alors 
elle aboutira à des résultats non moins odieux que l'ap- 
plication des amendes, ou bien la menace de renvoi ne 
séra que rarement exécutée et alors, tout comme l'amende 
trop faible, elle sera pour le moins inutile, et les jeunes 
gamins se diront : Une kermesse vaut bien une sauce du 


porion. 
; 


Après avoir signalé les deux premiers inconvénients, 
que nous venons d'examiner, les adversaires du système 
des amendes, nous paraissent se placer sur un terrain 
bien autrement solide quand ils reprochent avant tout 
aux amendes de trop prêter à l'abus. 

M. Mousset avait raison de déclarer à la Chambre : 
« Le système des amendes est généralement repoussé par 
les ouvriers, non pas tant pour le principe, mais à cause 
des abus qu’il apporte avec lui (r). » 

Les adversaires du maintien des amendes rappellent 
volontiers que l'enquête de 1886, qui s'était longuement 
occupée de la question, a vigoureusement signalé les 
abus qui fourmillaient dans ce domaine. Ces abus, ajou- 
tent-ils, sontinhérents au système lui-même, et cela pour 
de nombreuses raisons, toutes confirmées par l'expérience 
quotidienne. Nous n'en cacherons aucune, laissant la 


‘parole autant que possible aux adversaires du système, 


pour éviter la possibilité d'atténuer ou d'exagérer la 
portée de leurs raisons. 

Ces raisons sont connues de tous ceux qui se sont 
occupés d'industries quelconques; nous les indiquons 
ici pour ceux de nos lecteurs qui ne sont pas initiés aux 
questions: ouvrières. : 

eIlest certains commissaires de police, disait M. Ber- 


(1) Séance du 15 avril. Ann,parl., p. 1049. 
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trand à la Chambre, qui pour distinguer les bons agents 
des mauvais, déclarent que ceux-là qui dressent beau- 
coup de procès-verbaux sont d'excellents agents, tandis 
que ceux qui n’en dressent presque pas sont de mauvais 
agents. De même, dans certains cas, l'industriel est porté 
à croire que le contremaître, le chef d'atelier, le surveil- 
lant qui a infligé un grand nombre d'amendes au per- 
sonnel est un bon contremaître, tandis que celui qui 
n'en inflige pas beaucoup est un mauvais contremaître 
qui défend mal ses intérêts et dont 1l faut se débarrasser ! 
De cette façon-là, le système des amendes a pour consé- 
quence de pousser à l’arbitraire et de faire en sorte que 
bien souvent les surveillants et les contremaîtres com- 
mettent des excès de zèle très regrettables (1). » 

Deux autres abus, au sujet desquels 1l est inutile 
d'entrer dans des développements, sont ceux-ci : Fré- 
quemment le contremaïître ou surveillant forcera ses 
ouvriers, sous peine de leur infliger des amendes à tort 
et à travers, à fréquenter son cabaret ou sa boutique, ou, 
s’il n’en tient pas, celui ou celle de tel ou tel membre de 
sa famille. 

« Chose grave à dire, — affirmait, d'autre part, à la 
Chambre M. Maroille, ancien mineur, rappelant les pa- 
roles de M. De Buck au Conseil supérieur du travail, — 
mais 1l importe de découvrir toute la vérité, c'est quel- 
quefois l'opposition qu'une femme ou qu'une fille met 
aux caprices du contremaître, pour sauvegarder son 
honneur, son unique trésor, qui fixe la quantité des 
amendes (2) ». 

La plupart du temps, ajoutent les adversaires des 
amendes, l’ouvrier n'ose pas réclamer contre une amende 


1 


(1) Séance du 31 mars 1896. Ann. parl , p. 1006. 
Le dit du M DER 
(2) Séance du 51 mars 1890 Ann. parl., p. 1007. 
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injuste. Le député borain M. Maroille citait à ce sujet 
le témoignage d’un patron, que M. Demblon prit plaisir 
à rappeler à son tour quelques jours après : 

« Il est néanmoins bien rare, écrivait M. Lewy, ancien 
président du conseil d'administration du charbonnage de 
Pâturages et de Wasmes, lequel a rempli les fonctions de 
directeur gérant de cette société pendant deux ans, qu'ils 
osent se plaindre et réclamer auprès de la direction, non 
seulement parce qu'ils savent que c’est inutile, le direc- 
teur ayant généralement bien d’autres préoccupations 
que de veiller à ce que les ouvriers soient traités avec 
justice, — qu'est-ce que cela peut bien leur faire,s’ils sont 
contents eux-mêmes, — mais ils ne réclament pas parce 
qu'ils craignent les représailles sous forme de nouvelles 
amendes répétées, qui ne leur laisseraient d'autre alterna- 
tive que de s’en aller mourir de faim, car partout, dans 
les pays miniers, il existe une entente entre les ingénieurs, 
en vertu de laquelle un ouvrier renvoyé est signalé de 
façon qu’il ne trouve plus de travail nulle part... Et par- 
fois on pousse la cruauté, lorsque, pour un motif quel- 
conque, motif souvent complètement étranger au travail, 
on veut sé débarrasser d’un ouvrier, jusqu'au point de 
faire commettre une faute par une tierce personne et d'en 
rejeter les responsabilités sur l’'ouvrier qu'on veut 
atteindre ( ). » 

« L'’ouvrier du fond n’a pas le droit, disait à son tour 
M. Caeluwaert, ancien mineur, de refuser, sans être mis 
à l'amende, de faire telle ou telle besogne, même celle 
qu’il croit mettre Sa vie ou sa santé en danger. Il doit 
obéir, malgré tout. Certes, il a le droit de porter plainte 
et de présenter ses observations à l'ingénieur des mines, 
qui fera peut-être une enquête ou bien une descente dans 


(1) Séance du 31 mars 1890, p. 1009. 
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la partie signalée, mais il se passera trois, quatre ou cinq 
jours avant sa visite, et, pendant cet intervalle, le char- 
bonnage aura eu le temps suffisant pour faire réparer les 
travaux défectueux, et quand l'ingénieur arrivera sur les 
lieux, tout sera en excellent état; mais l’ouvrier aura 
perdu son salaire et il se verra même infliger une amende 
du chef d'avoir refusé de travailler (1). » 

M. Maroille, en faisant allusion à l’article 8 de l’an- 
cien règlement des charbonnages de l’Agrappe et du 
Midi de Mons (2), règlement encore en vigueur alors, 
signalait un autre abus en ces termes : 

« C’est un moyen de se débarrasser de ceux qui ne plai- 
sent pas à la direction, des socialistes, par exemple. Cela 
est si vrai, messieurs, que si Vous avez une opinion poli- 
tique ou philosophique qui n’estpas celle du contremaître 
ou du directeur, cet article vient à point pour dire que 
vous avez manqué au règlement, que c’est un cas d'indis- 
cipline, et l’on vous renvoie tout en gardant votre salaire. 
Il y a des centaines de faits semblables qui se sont passés 
dans notre contrée. En période électorale surtout, on en 
use et on en abuse de singulière façon! » « J'ai ici sur 
mon bureau de nombreux règlements. Il y en a qui con 
tiennent des articles si odieux que l’on pourrait dire que 
l’ouvrier devra remettre de l’argent au bout de la semaine 
au patron, au lieu d’en recevoir. » « Il est nécessaire, 
disait-il plus loin, après avoir cité encore quelques cas 
d'amendes arbitrairement infligées, je le reconnais, qu'il 
y ait un règlement dans les ateliers et dans les usines, 
mais je critique l'abus que les patrons font des retenues 
sur le salaire de l’ouvrier. Chaque fois qu'ils en ont l’oc- 


(1) Séance du 24 avril 1896, p. 1153. 
(2) Cet article 8 stipulait : « L'ouvrier qui insulte un employé ou se porte 
envers lui à des voies de fait est exclu des ateliers et puni d'une amende de 


10 francs. » 
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casion, ils retiennent quelque chose sur le salaire, sans 
examiner si l’ouvrier a tort ou s’il a raison (1) ». 

Enfin, un troisième ancien mineur devenu député, 
M. Cavrot se plaignaitau Conseil supérieur du travail, du 
recrutement du personnel de surveillance chargé d'in- 
fliger les amendes et prétendait que les porions étaient 
nommés trop à la léoère (2). Quelques instants aupara- 
vant, un autre membre du Conseil, M. Pâque, avait dit : 
« Que de grèves n’ont pas surgi à cause dés amendes, 
que de crimes même, dirai-je, n’ont pas été commis pour 
les mêmes causes! Pour n’en citer qu’un cas, voyons la 
dernière session de la Cour d'assises de Liége, au cours 
de laquelle un ouvrier a été condamné à sept ans d'em- 
prisonnement pour avoir assassiné son surveillant dans 
une houillère du plateau de Herve, parce qu’il lui appli- 
quait trop souvent des amendes. Rien que cet exemple, 
messieurs, ne devrait-il pas faire supprimer les amendes, 
puisque leurs suites vont jusqu’à l'homicide (3)? » 

Nous avons voulu, au risque de trop multiplier les cita- 
tions, invoquer des témoignages qui nous semblaent 
dépeindre les abus de la manière la plus saisisante. 
D'une part, nous ne voudrions pour rien affirmer qu'ils 
ne reposent sur aucun fondement solide. D'autre part, 
nous regrettons d'y voir mêler des exagérations et des 
généralisations qui ne peuvent que compromettre les 
causes qu’elles prétendent défendre. 

Lors des interminables discussions que soulevèrent à 
la Chambre la question des amendes et, un peu plus tard, 
le projet de loi sur les délégués ouvriers à l'inspection 
des mines, plusieurs députés socialistes entassèrent dans 
leurs discours des récits dramatiques de faits des plus 

(1) Séance du 31 mars 1896. Ann. parl, p.1io1o ets. 


(2) Cons. sup. du trav , 2° session, 5° partie, p. 317. 
(3) Cons. sup. du trav., 2e session, 3e partie, p. 310. 
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É scandaleux en matière d'amende ou d’accident, dont ils 
E 4 avaient eu connaissance au cours de leur carrière. On 
rs dirait un enchaînement d'abus inhumains, se succédant 

% _ sans discontinuité, et devant lesquels l'inertie et la tolé- 
k 2 * rance des pouvoirs publics serait chose inexplicable 
E 3 autant qu'humiliante. 

à Nous ferons observer avant tout que plusieurs des cas 
& signalés furent immédiatement démentis, parfois par 


ceux-là même dont on avait invoqué le témoignage. — 
Et comme nous’ eussions préféré trouver, dans ces dis- 
cours, au lieu d'attaques passionnées contre les patrons, 
des preuves établissant péremptoirement que l'amende 
n’est pas indispensable pour le maintien de la discipline 
dans nos charbonnages! 

Les orateurs dont nous parlons perdirent de vue éga- 
lement qu'il ne s'agissait pas de prouver que les règle- 
ments anciens prêtaient à l'abus, mais d'examiner les 
règlements nouveaux qu’on allait rédiger d’après une loi 
cherchant à prévenir ces abus (1). 

Ces deux considérations nous dispensent de relever les 
exagérations manifestes que nos lecteurs auront remar- 
quées dans les témoignages cités. 

Nous devons pourtant en signaler deux, de peur fe 
des esprits impartiaux et bien intentionnés ne S'y 
trompent de bonne foi. 

Il n’est pas vrai, tout d'abord, en règle générale, que 
le personnel de surveillance dans les mines se recrute 
trop à la légère. Sans aucun doute, sur un chiffre de 3,000 





(1) En supposant d’ailleurs que tous les faits allégués eussent été exacts, 
M. Woeste n'en avait pas moins raison de dire : « Ce qu'on devrait faire, c'est dis- 
cuter les dispositions du projet, et non discuter un régime auquel le projet de loi 
va mettre fin, pour autant qu'il existe. Et si l'on avait voulu se placer à ce point 
de vue, on aurait pu supprimer au moins la moitié des considérations que l’on a 
soumises à cette assemblée ». (Séance du 179 avril 1896. Ann. parl., p. 1078.) 
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à 3,500 porions que compte l’industrie houïllère belge, 1l + 
s’est toujours rencontré, etilse rencontre encore parfois, | 
des porions grossiers, hautains et tracassiers, regardant 
de très haut ceux qui, la veille encore, étaient leurs égaux. 
Mais ils forment, grâce à Dieu ! une exception de plus en 
plus rare, et partout, nous osons l’affirmer hardiment, les 
porions se recrutent parmi l'élite de la population ou- 
vrière. Parmi eux, nous aimons à le dire, nous avons 
rencontré des hommes dont l'intelligence développée et 
le caractère généreux nous ont laissé le meilleur souve- 
nir. Êt quand nous disons cela, ce n’est certes pas tel 
député socialiste, qu’il nous a été donné d’entretenir lon- 
És guement et qui fut porion, lui aussi, qui nous démentira. 
EE - | Il n’est donc pas vrai que les porions, prisen bloc, abusent 

“à sans vergogne de leur droit d’infliger des amendes. 

Nous ne croirons jamais qu’on puisse trouver parmi 
ces ouvriers que les députés de Mons appellent si volon- 
tiers « leurs fiers Borains », une majorité de porions 
disposés à se prêter à une aussi répugnante besogne. Et 
ce que nous disons des porions borains, nous le disons 8 
de ceux des trois autres bassins, 

La plupart d’entre eux savent d'avance que leur métier 
est ingrat; qu'ayant à surveiller tout un chantier, ils sont 
plus exposés que d’autres aux dangers du grisou, des coups 
d'eau ou des éboulements ; ils savent que les porions ont 
toujours figuré pour une grande part au nécrologue des 
accidents miniers, comme le rappelait M. Harzé au 


à l'heure du danger, ils sont à leur poste, pour sauver, au 
prix de leur propre vie, l'ouvrier qui leur aura gardé 
rancune pour une amende que, la veille encore peut-être, 
ils étaient obligés de lui infliger dans l'intérêt de la sécu- 
rité générale. 

Voici d’ailleurs, une preuve frappante du peu de fonde- 
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ment des accusations portées si fréquemment contre le 
personnel surveillant de nos mines. 

Au Conseil supérieur du travail, où, comme nous aVOn$ 
déjà eu l’occasion de le dire, les débats revêtent un carac- 
tère de dignité et de calme comme on n’en rencontre fré- 
quemment plus d’un certain côté dela Chambre.M. Pâque 
crut devoir signaler un exemple, caractéristique selon 
lui, des déplorables conséquences que peut entraîner la 
tyrannie d'un mauvais porion. 

C'est l'assassinat mentionné dans le passage que 
nous avons reproduit plus haut. Tous les membres 
du Conseil supérieur, aussi bien que M. Pâque, dont nous 
n’avons aucun motif de mettre en doute l'entière bonne 
foi, auront cru sans hésiter qu'ils se trouvaient en pré- 
sence d’un type tristement remarquable du porion brutal 
et pervers, exaspérant un malheureux par des amendes 
arbitraires et répétées. 

Nous avons eu la curiosité de nous faire informer en 
détail du fait signalé, et voici, à ce sujet, l’exacte vérité. 
Nous aimons à réhabiliter ici la mémoire d’un malheu- 
reux, que nous n’avons jamais CONNU, mais en la per- 
sonne de qui nous tenons à rendre hommage à tant 
de vaillants et honnêtes porions, injustement accusés. 

La houillère du plateau de Herve, dont parle M.Pâque, 
est le charbonnage de Bois-de-Micheroux, à Soumagne. 
Le porion assassiné était un digne et brave homme, 
universellement estimé. Il avait affaire à deux ouvriers, 
dont l’un fut l'assassin, chargés de transporter les pierres 
destinées à remplir les tailles et à protéger ainsi les abat- 
teurs. Ces ouvriers refusaient de transporter par jour plus. 
de 12 à 15 berlaines. 

Le porion, craignant pour la vie des hommes du chan- 
tier dont il avait la surveillance, se crut le droit d'exiger 
le travail normal. Il infligeait la deuxième amende le jour 
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où l'assassin se jeta sur lui et le tua à coups de pic. 5 + 
Après sept ans de prison, le malheureux affolé par le rs 

remords, vint se jeter en pleurant sur la tombe de sa KL. > 

victime, et à l'heure actuelle, il a totalement perdu la 4 


raison. Eût-1l mieux valu le faisser faire À sa guise, et Re 
provoquer ainsi un éboulement, qui eût coûté la vie 


peut-être à plusieurs ouvriers? Et si, au lieu de le mettre : - 
à l'amende, on l’eût congédié, croit-on que cette mesure Se 
bien autrement sévère, l’eût ss mé ? 2 

Il reste incontestable que le régime des amendes a FR : 
donné lieu à des abus déplorables. Si l’on se résigne à | “ 
la nécessité de leur maintien, on doit le faire dans Fk 
l'intérêt même de l’ouvrier, comme à un mal moindre à 
que celui qui résulterait de leur suppression. É À 
# + à 


3° Par quoi remplacer l'amende ? 






Ses adversaires proposent de la remplacer par les répri- 
mandes et les ménaces de renvoi, de temps en temps 
mises à exécution, pour que ces menaces ne finissent pas 
par ne plus faire impression sur l’ouvrier. 

Quoique nous ayons déjà été amenés à touther cette 
question en examinant les arguments des partisans de la 

- Suppression des amendes, nous devons y revenir à cause 
de son importance. 










« La menace derenvoi, disait à la Chambre M. Malem- 
pré, toujours suspendue sur la tête de l’ouvrier comme 
une sorte d'épée de Damoclès; la menace de renvoi, dis- 
je, suffira toujours pour obliger l’ouvrier à exécuter les 
ordres donnés, car l’ouvrier sait bien que s’il abandonne 
l'établissement, il trouvera difficilement à se caser ail- 
leurs (1). » 










(1) Séance du 27 mars 1806, Ann. parlem., p. 093. 
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Au Sénat, M. Montefiore-Levi, tout en reconnaissant 
que lesconditions du travail dans chaque industrie varient 
trop pour qu’on puisse songer à y appliquer un système 
uniforme, préconisait chaleureusement l'efficacité des 
menaces de renvoi et du renvoi temporaire. Il citait 
l'exemple d’une usine occupant 150 ouvriers qui a, depuis 
quinze ans, supprimé complètement les amendes, et où 
l’on s’en trouve mieux (1). 

Nous ne possédons pas les documents nécessaires 
pour nous prononcer en connaissance de cause sur 
l'efficacité de ces menaces de renvoi dans les industries, 
dont parlent MM. Malempré et Montefiore-Levi. Mais 
il est certain que, dans l’industrie houiïllère, un nombre 
toujours croissant d'ouvriers passent fréquemment 
d'un charbonnage à l’autre, surtout là ou ceux-ci sont 
fort rapprochés. Celui qui en douterait pourrait très 
aisément être édifié à cet égard en allant aux infor- 
mations dans certains centres miniers, et notamment 
dans les environs de Seraing. « Nous n’osons plus, nous 
disait un chef porion du Borinage, infliger le tiers des 
amendes que nous serions en droit de réclamer, parce 
que nos ouvriers s’en iraient bien vite chercher de l’ou- 
vrage ailleurs. Or, comme nous en avons, surtouten ce 


(1} « Aujourd'hui, le système établi consisteà priver momentanément l'ouvrier 
de travail quand il commet une infraction ou quand il arrive en retard à l'usine, 
Ainsi, par exemple, il arrive le matin avec un retard d'une heure, on ne lui per- 
met de reprendre le travail qu'à midi. S'il s'est absenté sans permission et sans 
donner d'excuse valable pendant un jour, on le prive de travail le lendemain. 
Après deuxrécidives, l'ouvrier est renvoyé conditionnellement,c'est-à-dire que la 
peine de renvoi n'est pas appliquée si le même fait ne se produit pas dans l'espace 
de trois mois. Ce système, mieux que celui des amendes, assure le maintien de la 
discipline, etiloffre ce grandavantage qu’il ne peut plus être question de détour 
nement du montant des amendes, attendu qu'on n'en perçoit pas. Si les ouvriers 
ne tiennent pas compte des avertissements donnés, on les enverra chercher de 
l'ouvrage ailleurs; ils le savent et ne s'exposent pas à être renvoyés. » (Séance du 
2 juin 1806. Ann. parlem., p. 337). 






























— 156 — 


moment, un très grand besoin, ñous serions les pre- 
miers à en pâtir. » C'est ce que nous disait également un 
ingénieur du Centre. À ce propos, nous devons faire 
remarquer 1c1 qu'il n’est pas exact d'affirmer, comme 
l'ont fait à la Chambre MM. Maroille et Demblon, ciéant 
la brochure de M.Lewy, dont nous avons parlé, que les 
patrons s'entendaient, dans les pays miniers, pour ne plus 
admettre l’ouvrier renvoyé par l’un d’eux. Il en a été 
quelquefois ainsi, quand il s'agissait de sujets exception- 
nellement pervers ou bien d'ouvriers politiciens qui 
allaient donner, comme cela s'est fait parfois, des 
meetings dans les fosses. Nous doutons très fort si un 
ouvrier renvoyé dans ces conditions d’une coopérative 
socialiste serait aisément admis dans une autre. Mais 
quoi qu'il en soit, ces faits sont très rares dans l’industrie 
minière, et nous avons entendu un directeur gérant du 
bassin du Centre nous lire une lettre dans laquelle il 
avait très poliment, mais très catégoriquement aussi, 
refusé d'accéder aux désirs d’un collègue qui lui avait 
demandé de ne pas accepter des ouvriers qui s'étaient 
mis en grève chez lui, 

Ces rectifications faites, il importe de voir ce que pen- 
sent de l'efficacité des menaces de renvoi les patrons 
charbonniers. 

Voici ce que nous écrit un directeur gérant, que nous 
avons tenu à interroger spécialement à ce sujet, parce 
qu'il a la bonne fortune de posséder une majorité d’ou- 
vriers d'élite connus pour leur attachement à l'établisse- 
ment : 

« Les réprimandes et les menaces ne suffisent point 
pour maintenir la discipline. À mon avis, elles aggrave- 
raient les difficultés et créeraient une situation plus ten- 
due encore entre le surveillant et l’ouvrier toujours prêt 
à se révolter. Personnellement, et je parle par expérience, 
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je préfère le bon mot, la persuasion par le raisonnement 
calme et réfléchi. Dans les conférences données au per- 
sonnel de la surveillance, nous rappelons toujours que 
l'homme doit nécessairement de l'attention et du respect 
à son semblable : c’est, en somme là, de la charité. 

» Lorsque ce moyen, le meilleur pour gagner la bonne 
volonté et l’obéissance de l’ouvrier, ne suffit point, il faut 
nécessairement recourir à l'amende, versée d’ailleurs dans 
la caisse de secours. On conserve souvent un ouvrier 
insoumis dont le travail est nécessaire à la vie des siens, 
par esprit d'humanité, par charité et avec l'espoir de le 
voir se transformer. On arrive souvent à ce résultat par 
une légère amende. 

> En refusant une proposition d'expulsion et en expli- 
quant à l’insoumis les préférences de la direction pour 
une faible punition, c’est la lui faire admettre de cœur 


léger et quelquefois gagner sa reconnaissance. 
» Si le législateur, souventtrop théoricien, nous paraly- 


sait dans notre manière de faire, ce serait nous amener à 
renvoyer les plus mauvais et nous faire contribuer, bien 
involontairement, par la mise sur le pavé d'hommes dan- 
gereux, à porter atteinte à l'ordre social. Je remarque, en 
effet, que les quelques amendes quel'on inflige ic1 frap- 
pént toujours les plus mauvais, les habitués à la révolte. 
Si, par la suppression des amendes, les socialistes ont 
pour but d’aggraver la situation, ils ne se trompent pas.» 

« D'une manière générale, nous écrivait un autre direc - 
teur gérant très autorisé, les réprimandes et les menaces 
de renvoi ne suffisent pas. L'ouvrier charbonnier change 
facilementde charbonnage,iltrouve aisément àse recaser ; 
le renvoi ne serait pas une pénalité, si cen’est pour l’ou- 
vrier vieux et infirme. Ceux de ces dernières catégories 
ne sont pas les plus difficiles à diriger et se font très 
rarement amender. Il serait, à mon avis, dangereux de 
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drait impossible. » 

Quant au renvoi temporaire, l’on ne peut songer à en 
généraliser l'usage dans l’industrie minière, et les ou- 
vriers privés de salaire, s’y opposeraient les premiers. 
En punissant, par le renvoi temporaire, les ouvriers du 
fond et surtout les mécaniciens, le patron serait le 
premier à en pâtir, étant donné la pénurie de la main- 
d'œuvre. 

Cette nécessité du maintien des amendes se comprend 
d'autant mieux, que les infractions pour lesquelles on les 
inflige Sont presque toujours de nature à compromettre 
la sécurité des ouvriers. 

Nous avons trouvé un règlement où l’on énumère cer- 
tains cas spéciaux punissables d'amendes. Voici quel- 
ques-uns de ces cas, cités à l’article 10 du règlement de 
la Société anonyme des Houillères d'Anderlues : 

Sont punissables : Celui qui circule sur un plan in- 
cliné pendant qu'on ravale; — Celui qui accroche mal le 
ou les chariots d'un plan incliné; — Celui qui ne boise 
pas immédiatement là où il a reçu invitation à le faire ou 
qui boise mal; — Celui qui abandonne son chariot en 
marche dans une galerie en pente ; — Celui quin’éteint pas 
immédiatement et avec précaution (en baissant la mèche) 
une lampe détériorée ; — Celui qui obstrue l’aérage au 
pied des tailles ou ailleurs ; — Celui qui ne se sert pas des 
sangles de sûreté mises à sa disposition; — Celui qui 
apportedes liqueurs enivrantes dans la fosse ou qui dissi- 
mule son état d'ivresse en arrivant au travail, etc., etc. » 

Quand on considère les conséquences terribles que 
peuvent aisément avoir des infractions de ce genre, on y 
songera deux fois avant de se laisser entraîner par une 
sentimentalité irréfléchie; car, nous le répétons, si le 
maintien des amendes prête à des abus, il ne faut pas 
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oublier que la loi nouvelle les a rendus plus difficiles et 


x: à * 
e à que leur suppression, tout au moins immédiate, entraîne- 
.. rait peut-être des conséquences désastreuses. 

+. Ceux qui n'admettent pas la nécessité du maintien des 

à E amendes, devraient pouvoir nous démontrer que ce qu'ils 


mettront à la place suffira pour obtenir de l'ouvrier la 
soumission au règlement. 


E Nous croyons avoir suffisamment fait comprendre l’in- 
sd efficacité des menaces de renvoi et du renvoi, tout au 
‘x moins quant à certaines catégories d'ouvriers de nos 
Le charbonnages. 
‘1 On a proposé le remplacement des amendes par un 
{} : système quelconque de primes provoquant chez l’ouvrier 


une salutaire émulation. 

« Le système des primes, nous écrit un directeur 
gérant, n’est pas pratique dans le monde serré, nombreux 
des ouvriers de la mine. Ceux qui seraient écartés à la 
répartition, ne manqueraient point de parler de favori- 
+. tisme, de privilège, et je crains même que, lorsque le per- Be 
Æ sonnel de surveillance comprend 40 à 50 hommes et - 





F. considérer comme un salaire dû. On dépenserait donc 
une somme considérable en prime, et l’ouvrier qui n'en 
recevrait pas se considérerait comme amende. Le résul- 
tat serait le même que l'application dès amendes, avec la 
dépense en plus. » 


même plus, il n'y en ait qui ne s'égarent dans cette voie. | We | 

On a voulu jadis, dans un charbonnage voisin, donnerdes 24 

primes à l’assuidité. Ce système est rationnel. Or, il a été “4 

E une source de plaintes de la part des non-primés, qui s. 14 

4 trouvaient toujours une Justification de leur absénce. “4 
A Pour éviter une grève, la prime a été supprimée et Æ 
# l'égoisme l’a emporté. » 24 
« Les primes, nous écrit un autre gérant de charbon- 4 

nage, sont un stimulant, surtout pour ceux qui n'en- D 

3 courent pas d'amende, mais on s’habitue aisément à la 4e 
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L'immense majorité de nos exploitants de mines est de 
l'avis de ceux qu'on vient d'entendre. 

Il nous resterait à examiner si certains fouages de pa- 
cification, tels que les conseils d'usines, chambres d’ex- 
plications, conseils de conciliation et d'arbitrage, pour- 
ront rendre inutiles un jour le maintien des amendes. 
Pour traiter cette matière avec tous les développements 
qu’elle comporte, nous devrions écrire tout un volume. 
Qu'il nous suffise de renvoyer nos lecteurs aux ouvrages 
très connus qui ont traité ces questions en détail, et de 
faire ici deux observations. Tout d’abord, il importe de 
remarquer que l'existence de conseils de conciliation 
n'exclut pas le moins du monde le maintien desamendes. 

Nous avons reproduit plus haut le témoignage de 
M. Guinotte, directeur général des charbonnages de 
Mariemont et de Bascoup, affirmant au Sénat que les 
représentants ouvriers des conseils de conciliation 
avaient reconnu eux-mêmes l'impossibilité de supprimer 
actuellement le régime des amendes. « Je puis même 
ajouter, disait M. Guinotte, que, pour certains cas parti- 
culiers, les ouvriers proposaient des chiffres que l'admi- 
nistration a repoussés à raison de leur élévation (1). » 
Quelle que soit l'opinion qu’on professe au sujet du 
régime de Mariemont, nous devons faire remarquer, en 
second lieu, qu’en ce qui concerne l’industrie houillère, 
les rouages ‘de pacification dont nous venons de parler 
n'existent encore qu’à Mariemont et à Bascoup. 

Les directeurs de presque tous les autres charbonnages 
ne sont guère disposés à les introduire chez eux, car 
ils appréhendent, avec une frayeur peut-être excessive, 
l'atténuation même apparente de leur autorité (2). 


(1) M. Cavrot a simplement affirmé, au Conseil supérieur du travail, le 
4 janvier 1895, que le conseil de conciliation de Mariemont était hostile aux 


amendes. 
(2) L'un des plus autorisés d’entre eux, interprétait très nettement leur pensée 
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Nous croyons avoir suffisamment démontré qu'il n’est 


=: à ? 
pas possible, à l'heure actuelle, de supprimer les amendes 


dans l’industrie houillère. : 


4° La question du maximum de l'amende. 


La quatrième question que nous avions à nous poser 
au sujet des amendes est celle-ci : Convient-il de fixerune 
limite à la quotité de l'amende que peut infliger le patron, 
et le maximum fixé actuellement par la loi belge à un 
cinquième du salaire journalier, est-il suffisant pour pré- 
venir Où punir comme 1l le faut, les infractions à la dis- 
cipline dans nos charbonnages ? | 

En réponse à la première partie de la question, il 
nous suffira de rappeler que tout le monde est d’'ac- 
cord pour admettre qu'il faut fixer un maximum légal 


-à la quotité des amendes. Ce principe fut, d'ailleurs, tou- 


jours admis par les exploitants des mines. Tous les 
anciens règlements de charbonnage fixaient un maxi- 
mutm, abstraction faite du droit de réclamer ultérieure- 


quand il disait au Conseil supérieur du travail : « J'applaudis sincèrement aux 
efforts faits à Mariemont pour améliorer les rapports entre patrons et ouvriers, 
mais je ne comprends pas la nécessité d'assembler tout un état-major pour décider 
qu'il y a lieu de placer un réverbère dans un escalier obscur, ou pour discuter 
pendant trois mois la nécessité de mettre une meule à aiguiser à la disposition 
des ouvriers, ou pour recommander de ne'pas placer des ouvriers trop corpu- 
lents dans des couches trop petites... Vous ne pouvez vous figurer l'influence 
moralisatrice de l'entretien d’un ouvrier en tête-à-tête avec son chef dans le 
silence du cabinet. Chaque supérieur, si petit qu'il soit, doit, dans la mesure de 
sa position, pouvoir résoudre les litiges inhérents aux fonctions qui lui sont con- 
fées, quitte à l'ouvrier, s'il n'est pas satisfait, de suivre la hiérarchie en s'adres- 
sant de chef én chef .. Faut-il croire les hommes sérieux et observateurs qui 
prétendent que si Mariemont continue sa façon de faire, les patrons n'y seront 
bientôt ‘plus que tolérés par Îles ouvriers... » (M. [saac, directeur gérant des 
charbonnages belges, au Conseil supérieur du travail, séance du 18 janvier 1895. 
Nous ne pouvons évidemment apprécier ici le régime de Mariemont, ni exami- 
ner la question elle-même ; nous nous bornons à constater l’état des esprits. 


Î 
1 


J 4 A 
RM ds : 
RE AS er  # ,/ 2 The 
UN CU Qi + a 
Mu 


7 
- A te d 
ah A 2 
DER tt 2 Later 
nt LA TATYE7 
AN 


NP 
“ re. y” 
NAT ) RBAEFTA 


v. 
CAT LR 


j 
w:;, pd : 
BANE APN PNEErT 


: Dont un gt LUE pt À 
L2 Le © 
edit mi sS SÛR 


He 
< 


e à:-0 2 

n a 

Late tube Der 
Ÿ. TRES" À 


» 


#7 


das jt de 


\e … ‘7 « pe “7 
<" HP TU TA, 


TE, 















ES 


ment, dans certains cas graves, des dommages-intérêts. 










C'était le salaire d'une journée, en cas d'absence injus- 4. 

tiñée. Rte. ra 

L'accord sifacilement établi sur la question de principe, “ 

n'existe plus du tout dès qu’il s’agit de fixer un maximum. = 2 

Les articles 15 et 16 du contre-projet exigeaient qu on nu + 

| ne dépassât jamais le maximum légal du cinquième, tant L | 
ï pour les infractions à la discipline que pour les absences 
5 injustihées. à 

El * La plupart de nos exploitants de mines déclarent, au _ÿ" 
11 contraire, que ce maximum est insuffisant, et insistent De 
‘5 pour que le législateur modifie en conséquence l’article 24, 4 
‘il paragraphe 1°, de la loi du 15 juin 1896. 4 
“É 





Nous devons rappeler ici dans quelles circonstances 
fut voté ce paragraphe. L’'avant-projet de loi, voté par le 
Conseil supérieur du travail, dans son article 4, et le 
projet du Gouvernement fixaient comme maximum la 
moitié du salaire quotidien. La section centrale propo- 
sait de le réduire au tiers. M. Mousset déposa un amen- 
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0 dement, appuyé par plusieurs de ses collègues, limitant le 
‘ÈS maximum au cinquième. 

4 | En faveur de cette disposition, on pouvait faire valoir 
ht: d’abord toutes les raisons alléguées contre les amendesen 





général. À la séance du 30 avril, M. Mousset justifia son 
14 amendement : « Dans la classe laborieuse, le nombre 
d'enfants est grand, et, le plus souvent, l’ouvrier a encore 
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à pourvoir à la subsistance de vieux parents; car, on peut 
le dire à sa louange, l'amour des parents est resté vivace 
dans son cœut. Ne le frappez donc pas outre mesuré (1)>. 

Le rapporteur de la section centrale, M. De Guchte- 
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de pères de famille ne gagnaient que des salaires de 2 ou 
de 3 francs. Pour ceux-là, disaient-ils, le cinquième con- 
stitue une punition suffisamment sévère. Ceci est vrai, 
mais d’autres membres auraient pu, à leur tour, s'ils y 
avaient songé, signaler le fait trop fréquent de jeunes 
houilleurs de 18 à 20 ans, n'ayant pas encore charge de 
famille, gagnant des salaires de 3 à 4 francs et parfois 
même plus, auxquels le plaisir d’agacer le patron fait 
supporter très aisément la privation d’un cinquième. 

Or, la loi devait stipuler une limite générale, applicable 
à toutes les industries, et la mesure proposée par M. De 
Guchtenaere pour réprimer des infractions trop graves 
pour n'être punies que d'une amende d’un cinquième : le 
renvoi pour une demie journée, n’est guère praticable 
dans les charbonnages. 

Un autre fait fut signalé par M. Mousset, à l’appui de 
son amendement : « Tout récemment, M. Valère Mabille, 
grand industriel, aimé et estimé de ses ouvriers, me 
disait que, sur une somme de 500,000 francs de salaires 
payés à ses ouvriers, il n’y avait eu que 162 francs 
d'amendes. C'est bien là, je pense, une preuve évidente 
que, par les amendes minimes, on peut maintenir l’ordre 
dans les ateliers (1) ». 

Ce fait ne nous semble pas prouver avec évidence que 
le maximum d’un cinquième est suffisant. Il démontre 
que dans une industrie spéciale, on peut n’avoir que 
rarement besoin de recourir aux amendes. Mais il ne 
prouve pas que, parmi ces amendes très rares, il n’yen ait 
parfois qui soientrelativement considérables. I] ne prouve 
pas surtout qu'on puisse en faire autant dans les indus- 
tries où la moindre infraction à la discipline peut entraîner 


(1} Séance du 30 avril 1896..Ann. parl,, p. 1193. 
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parfois des conséquences graves, ce qui est surtout le cas 
dans l’industrie minière. 

Après cela, nous avons beau chercher, nous ne trou- 
vons plus aucun autre fait apporté en faveur de l’amen- 
dement en question. 

Le ministre, après avoir admis déjà le maximum du 
tiers, crut devoir faire une dernière concession et l’'amen- 


dement fut voté par 71 voix contre 31 et 4 abstentions. 


L'extrême gauche vota « non », pour protester contre le 
principe même de l’amende. 

Le 12 juin suivant, le Sénat adopta sans discussion le 
maximum voté par la Chambre. 

On le voit, la question du quantum de l’amende ne fut 
que bien superficiellement discutée. La Chambre, fati- 
guée sans doute d’une discussion qui avait menacé de 
s’éterniser, ne crut plus devoir s’attarder à la discussion 
d’un amendement déposé presqu’au dernier moment. 
M. Woeste avait donc raison de dire que, dans cette dis- 
cussion, les renseignements de fait avaient manqué. 

Examinons maintenant quelle a été èn fait l'influence 
de la nouvelle disposition de loi. 

L'Association houillère du Couchant de Mons, dansune 
lettre adressée à M. le Ministre de l’industrie et du travail, 
nous fournit des chiffres très suggestifs à cet égard. Elle 
contient un tableau récapitulatif des absences, et des . 
amendes infligées pour ces absences, pendant les trois 
premiers trimestres des années 1896, 1807 et 1808. 

Pendant les trois premiers trimestres de 1896, qui pré- 
cédèrent la mise en vigueur définitive des nouveaux 
règlements d'atelier, nous avons dans le bassin du Cou- 
chant de Mons, sur un total de 27,084 ouvriers occupés, 
5,340 absences injustifiées, ayant occasionné pour 
12,558 fr. 80 de retenues. 

La somme totale des salaires perdus par les Borains 
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par suite de ces absences, en y comprenant les retenues, 
s'élève à 28,578 fr. 42. 

Pendant les trois premiers trimestres de l’année 1897, 
alors que le maximum de l’amende est descendu au cin- 
quième, nous avons, sur 27,576 mineurs occupés, 6,370 
absences ayant occasionné pour 10,326 fr. 77 de retenues. 

La somme totale des salaires perdus par suite d'absence 
injustifiée,retenuescomprises, s'élève à61,610fr. 11, c'est- 
à-dire plus du double de l’année précédente, 

Pendant les trois premiers trimestres de l'année 1808, 
nous avons, Sur 27,577 ouvriers occupés, 28,372 absences 
ayant occasionné pour 19,739 fr. 04 de retenues. 

Le total des salaires perdus par suite de ces absences, 
retenues comprises, s'élève cette fois à 117,616 fr. 87. Par 
rapport à l’année 1897, la somme a donc presque doublé; 
par rapport à l’année 1806, elle a plus que quadruplé. 

Ces chiffres se passent de commentaires et sont de 
nature à faire réfléchir nos députés, qui mirent décidé- 
ment trop de précipitation à voter le premier paragraphe 
de l’article 24. 

À la séance du 12 juillet 1890, ces chiffres furent con- 
testés par le député borain Maroille. Nous sommes abso- 
lument d'accord avec M. Maroille, quand il afñrme 
qu’ « il ne faut pas, dans une question aussi complexe, 
aussi importante, discuter sans arguments sérieux, 
sans chiffres précis, indiscutables, à moins que vous ne 
vouliez soutenir envers et contre tous que les patrons. 
doivent être crus surparoleet qu'ils ont toujours raison ». 
Mais quand le député borain a prétendu qu’on aurait tort 
de croire sur parole tous les patrons, quels qu'ils soient, 
et qu’ils n’ont pas toujours raison à priori, 1l n'a pas pour 
cela réfuté par d’autres chiffres plus exacts ceux de 
l'Association houillère de Mons. Il affirme bien que « les 
ouvriers soutiennent une thèse absolument contraire et 
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que, selon eux, 1l n'y a pas autant d’absences que les 
patrons veulent bien le prétendre ». Mais tant qu'il ne 
cite pas de chiffres à l’appui de son affirmation, les 
patrons pourront répondre, à leur tour, que les ouvriers 
et les députés borains, y compris M. Maroille, ne doivent 
pas non plus être crus sur parole, et la question n’aura 
pas avancé d’un pas. 

Quant aux chiffres des patrons, ils sont extraits des 
registres de charbonnages où l’on inscrit chaque matin 
pour chaque puits le nombre d'ouvriers descendus. Or, 
ces registres, comme nous le verrons plus loin, repro- 
duisent exactement ceux des calepins des marqueurs et des 
feuilles de paie, dont personne ne peut contester l’exacti- 
tude, puisqu'ils servent de base au paiement des salaires. 
Il faudrait donc que le député borain parvint à prouver 
que l'Association houillère du Couchant de Mons a faussé 
les chiffres transcrits des registres de charbonnages. 
Quant à l’augmentation annuelle des journées de travail, 
alléguée par M. Maroillé, qui étaient, par exemple, de 286 
en 1891 et de 206 en 1897,elle ne prouveévidemment rien 
contre l'augmentation des absences. Il eût fallu établir 
que, sur un même total d'ouvriers inscrits, le total de 
toutes les journées de travail des différentes catégories 
d'ouvriers n'avait pas diminué. C'est ce que M. Maroille 
ne fit pas, car 1l se borna à demander au ministre de faire 
une enquête à ce sujet. M. Roger fit mieux, en ne contes- 
tant pas que certains ouvriers abusaient de la situation 
actuelle pour prendre des congés. Seulement il se trom- 
pait en ajoutant que souvent ils regagnaient ce temps 
perdu en reprenant le travail la nuit après toute une jour- 
née de travail de jour (1). Nous prouverons, en parlant de 
la dernière grève, que ce fait devient de plus en plus rare. 


(1) Séance du 12 juillet 1899. Ann. parl., p. 1963. 
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Il est vrai que dans beaucoup de cas, autres que celui 
de l’absence injustifiée, l'amende du cinquième sera sufñ- 
sante. Il y a encore beaucoup d'ouvriers mineurs qui sont 
très sensibles à la moindre amende et plutôt que de subir 
l'amende d’un cinquième, prendront leur recours aux 
prud'hommes, Un député socialiste nous racontait que, 
pendant ses vinget-trois années de séjour dans la mine, 
il avait été condamné uné seule fois à une amende. Elle 
était d’un franc. Il y fut tellement sensible qu'il s'adressa 
aux prud'hommes ‘et eut «son franc de retour »., Cela 
prouve que le député dont il s’agit sut mieux observer 
le rèolement du charbonnage que celui de la Chambre et 
qu'il était, au point de vue de la régularité et de la disci- 
pline, un ouvrier d'élite. 

Mais cela ne prouve pas du tout que le cinquième 
suffise pour maintenir dans la discipline et la régularité 
cette catégorie de jeunes ouvriers, malheureusement trés 
nombreuse, qui trouvent un malin plaisir « à faire l’inde- 
pendant », que la moindre observation froisse ou irrite, 
et qui sont toujours les premiers, comme nous le démon- 
trerons plus loin, à partir en grève et à terroriser ensuite 
les autres. 

Nous n'avons rencontré qu’un directeur qui füt d'avis 
que le cinquième était suffisant, à condition, bien entendu, 
qu'il fût question d’une faute n'occasionnant aucune 
perte à l’employeur. Il importe, nous disait-1l, que le 
surveillant, poussé à bout, dispose d’un moyen, aussi 
doux que possible, d'établir sa supériorité sur son ou- 
vrier. C'est là une opinion isolée, qui fait honneur à 
celui qui parvient à faire marcher régulièrement ses 
affaires en n'ayant recours qu'à ces amendes très rares 
et très petites. 

La grande majorité des exploitants de mines, et tout 
spécialement ceux du Hainaut, affirment constater à 
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regret que les moyens « aussi doux que possible » ne leur 
réussissent guère. 

Voici ce que nous lisons à ce sujet dans le procès- 
verbal de la séance du 26 novembre 1&c6, de la section 
du Conseil de l’industrie et du travail de Cuesmes. « M. le 
président dit que la pénalité du cinquième du salaire 
journalier sera absolument inefficace pour assurer la pré- 
sencé régulière des jeunes ouvriers généralement occu- 
pés aux travaux auxiliaires. Ils fêteront la Saint-Lundi 
et les lendemains de fêtes, ce que les membres ouvriers 
reconnaissent. Ce sera, en un mot, la désorganisation fré- 
quente du travail dont les bons ouvriers et les pères de 
famille seront les premières victimes. » | 

Après ce que nous venons de dire, nous croyons pou- 
voir conclure qu'il serait préférable qu’on en revint au 
maximum fixé par le Conseil supérieur du travail et par 
le projet primitif duGouvernement. On concilierait mieux 
ainsi la nécessité de la limitation du taux des amendes 
avec les exigences de la sécurité et de la discipline dans 
nos exploitations houillères. 


59 Qus doit infiger les amendes ? 


La cinquième question que nous nous étions posée au 
sujet des amendes est celle-ci: À qui appartiendra-t-1l 
d’infliger les amendes et de quelle façon devra-t-on le 
faire ? 

Dans les charbonnages, l'étendue des travaux sou- 
terrains et l'impossibilité de les parcourir, aussi rapide- 
ment qu'on peut le faire pour les usines d’autres indus- 
tries, forcent les exploitants à confier à des agents 
subalternes, quisont les porions,la mission délicate d’in- 
fliser des amendes. Personne ne conteste qu’il ne s’en 
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soit suivi assez fréquemment des abus regrettables (1). 

Mais il est impossible à l'ingénieur ou au directeur des 
travaux de constater par lui-même tous les faits suscep- 
tibles d’être punis d'amende. 

Supposez d’ailleurs, nous écrivait un directeur gérant, 
que nos surveillants doivent d’abord proposer à l’ingé- 
nieur une légère punition avant de l’appliquer, n’en con- 
clurez-vous pas que ce serait une atteinte à l'autorité, 
déjà si faible, du surveillant mineur’ L'ingénieur ne 
s’habituerait d’ailleurs pas, ajoutait-1], à ces détours con- 
traires à une bonne organisation, à la division des tâches 
et des responsabilités, et se bornerait, en homme sage et 
scrupuleux, à vérifier les motifs de la pénalité infligée, et 
à proposer dans certains cas sa suppression, mOoyen- 
nant, bien entendu, amendement pendant le reste de la 
quinzaine. 

Toutefois l'amende ne devrait jamais être définitive- 
ment appliquée que si l'ingénieur l’a ratifñiée, aprés un 
examen consciencieux du fait qui l’a motivée. « C’est 
d’ailleurs généralement, nous écrivait un directeur 
gérant, pour ne pas dire toujours, ainsi que les choses 
se passent. Je ne voudrais pas vous certifier que 
dans certains cas des chefs peu scrupuleux n’ont pas 
donné quand même tort à leurs ouvriers contre leurs 
porions, mais c'est tellement rare qu'on n'en devrait 
point parler et, alors, l’ouvrier peut encore porter son 
cas devant le conseil des prud'hommes. » 

Dans un discours prononcé à l'Association des pa atrons 
chrétiens de Charleroi en avril 1892, M. Isaac, alors direc- 
teur des travaux d’un des plus importants charbonnages 
borains, disait que depuis plus de dix ans aucune retenue 

(1) À la Conférence de Berlin, un des délégués anglais, M. Dale, affirmait que 


« les grèves provenaient souvent autrefois, de l'action des contremaîtres qui trai- 
taient parfois durement les ouvriers ». Compte rendu officiel, 2e éd., p 170. 
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n'avait été opérée sur les salaires sans qu'il l’eût au 
préalable approuvée. 

« Les cent porions ou contremaîtres ont été prévenus 
à différentes reprises qu'avant de retenir le salaire d’un 
ouvrier, 1ls devaient examiner -avec soin le bien-fondé 
de la punition ; que si, lors d’une réclamation, l’ouvrier 
pouvait prouver son droit sur un point de l'affaire, je lui 
donnerais droit immédiatement sur toute la ligne, Car, 
disais-je aux porions, vous êtes le fort et l’ouvrier est le 
faible, vous êtes instruits et l’ouvrier est ignorant, vous 
êtes le riche et l’ouvrier est le pauvre. Le résultat de 
cette façon de faire est que, depuis plus de dix ans, aucun 
ouvrier ne nous a attrait devant le conseil des prud’- 
hommes. » 

Le paragraphe 3 de l’article 4 de la loi des règlements 
d'atelier a définitivement consacré un usage qui existait 
déjà dans plusieurs charbonnages, en stipulant que 
l'état des amendes « doit être ratifié avant la paye par 
le chef ou par un directeur de l’entreprise. Il doit être 
montré aux inspecteurs du travail à toute réquisition. » 
Sans contester l'utilité de ces précautions prescrites 
par la loi, nous voudrions voir adopter par nos indus- 
triels le principe de l'amende conditionnelle, préconisé 
à la Chambre par M. Denis. Surtout lorsqu'il s'agit de 
pères de famille, l’on ne doit s'arrêter dans l’atténua- 
tion des pénalités qu’à la limite extrême au delà de 
laquelle les nécessités supérieures de la discipline et de 
la sécurité des autres ouvriers seraient sérieusement 
compromises. 


6° L'emploi des amendes. 


La dernière question que nous nous étions posée au 
sujet des amendes, concerne leur emploi. Le paragraphe 2 
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de l’article 24 de la loi du 15 juin 1896 stipule que < le 
produit des amendes doit être employé au profit des 
ouvriers ». L'article 18 du contre-projet exigeait qu’on 
s’y conformÂt. 

Les patrons du Couchant de Mons de même que 
ceux des autres bassins ‘avaient reconnu la légitimité 
de cette disposition de la loi sur les règlements d'atelier, 
et l’article 18 des règlements affichés au Borinage se bor- 
nait à reproduire le paragraphe 2 de l’article 24: « Le 
produit des amendes est employé au profit des ouvriers. » 
Cette détermination légale de l'emploi desamendes venait 
restreindre très opportunément une liberté qui avait été 
la source dans plusieurs industries d’abus nombreux, 
signalés notamment dans le premier volume de l'enquête 
de 1886. l'out le monde comprend combien il importe 
que le patron qui inflige l’amende ne puisse même pas 
être soupçonné d’avoir personnellement de l'intérêt à le 
faire. 

Les directeurs des charbonnages du Couchant de Mons 
n avaient pas attendu la loi du 15 juin 1896 pour inscrire 
dans leur règlement une stipulation en vertu de laquelle 
le produit des amendes devait être employé au profit des 
ouvriers. Les-anciens règlements exigeaient que le pro- 
duit des amendes fût versé dans la caisse particulière de 
secours de la Société. Plusieurs charbonnages ont repro- 
duit la même disposition dans les nouveaux règle- 
ments (1). 

« Dans le pays charbonnier, déclarait néanmoins, le 
31 mars 1806, à la Chambre, M. Maroille, les amendes 
constituent une ressource sérieuse dont MM. les patrons 
né voudraient pas se priver, puisque cette somme se 


(1) Régl. du charb. du Nord du Flénu, à Ghlin (art. 11). Règl. du charb. 
de Bernissart (art. 18). Règl. du charb, de Haine-Saint-Pierre et La Hestre 
(Centre) (art. 15), etc. 
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chiffre par des milliers de francs par semaine dans l'en- 
semble de notre région. Ajoutons, en outre, que si dans 
certains charbonnages le produit des amendes ou rete- 
nues de salaire doit être, en vertu du règlement, versé 
dans la caisse de secours, il n’en est pas moins vrai que 
le règlement d’autres sociétés est muet sur ce point et 
qu'on ignore à quel emploi ces sommes sont destinées. » 
. A l'appui de son affirmation, le député borain n’a cité 
aucun charbonnage. 

Nous ne contestons pas que des abus aient pu exister 
avant la mise en vigueur de la nouvelle loi, mais des accu- 
sations vagues et générales, loin de remédier au mal qu'on 
voudrait faire disparaître, ne peuvent avoir d'autre 
résultat que d’aigrir les patrons et les ouvriers. 

Les rédacteurs du contre-projet demandaient qu'on ne 
se bornât pas à décider d’une façon générale que le pro- 
duit des amendes serait employé au profit des ouvriers. 
Is désiraient qu’on précisât davantage. « Le produit des 
amendes, décidait l’article 18, est employé au profit des 
vieux ouvriers pensionnés par la caisse de prévoyance. » 
Les patrons n’ont pas voulu admettre ce texte limitatif, 
et ont reproduit simplement le paragraphe 2 de l’article 24 
de la loi, parce qu'il était plus large et respectait la liberté 
de chacun. Cette disposition de la loi est, d’ailleurs, 
loyalement observée dans l’industrie houillère. 


+ 
+ + 


Résumons-nous et concluons : 
La loi sur les règlements d'atelier n’a dérogé en rien 
aux principes du droit civil en ce qui concerne les dom- 
mages-intérêts. Il a été dit et répété, au Conseil supérieur 
du travail et à la Chambre, qu’on entendait maintenir la 
distinction qui s’imposait par la nature des choses entre 
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1 … l'amende, qui est une pénalité, et les dommages-intérêts, 

# qui sont la réparation d’un préjudice subi. 

La Les retenues à titre d’indemnité n’ont d’ailleurs jamais 

M: donné lieu à autant d'abus que les amendes. 

EH Il reste bien entendu que le patron devra toujours user 
4 de son droit d'exiger des indemnités, avec Justice, tact et 

se modération. 

D: A plus forte raison devra-t-il agir ainsi lorsqu'il inflige 

à des amendes. 
D. 0 Nous avons vu que la légitimité et la légalité des 

É amendes n'étaient pas sérieusement discutables. 

À 


Nous avons examiné plus longuement la question de 
l'opportunité du maintien des amendes dans l'industrie 
houillère, et constaté qu'on n’y disposait pas, tout au 
moins à l'heure actuelle, d’autres moyens sauvegardant 
suffisamment les nécessités de la discipline et de la sécu- 
rité du personnel. 

Nous avons constaté également que les patrons char- 
bonniers ne contestaient pas la nécessité de fixer un 
na maximum à la quotité des amendes, mais nous croyons 


er orge og ne 


% avoir établi que le maximum uniforme du cinquième du 
à | salaire journalier est absolument insuffisant, pour obte- 
ss nir de certaines catégories de travailleurs, le respect de la 
+ discipline. Le lecteur à vu que le total des salaires 
s perdus par suite d’absences injustifiées, retenues com- 
ne prises, avait considérablement augmenté depuis la mise 
NS en vigueur de la loi des règlements d'atelier. Nous ne 
+ _ connaîtrons que dans quelques mois les chiffres pour 
+ l’année 1800, mais nous pouvons déjà affirmer qu'ils 
É 2 dépasseront de beaucoup ceux de 1898. Tôt ou tard, le 
Fa paragraphe 1“ de l’article 24, voté à la hâte parnos députés, 
Ÿ ë devra, croyons-nous, être mo difié. 
K _Nous avons montré, qu'étant donné la nature spéciale 
4 des travaux de la mine, il n’était pas possible d'enlever 
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aux agents subalternes, qui sont les porions, le pouvoir 
d'infliger des amendes. Celles-ci devront toutefois être 
toujours ratifiées par la direction, qui recommandera fré- 
quemment aux porions de n'user de leurs pouvoirs qu’en 
toute équité et avec une extrême modération. 

Nous aimerions de voir admettre par nos patrons char- 
bonniers, le principe de l’amende conditionnelle. 

Dans l’industrie houillère, on observe loyalement la loi 
obligeant les patrons à employer le produit des amendes 
au profit de l’ouvrier. je 


ÎTl,—- LE PRÉAVIS: 


Le troisième grief des grévistes borains concernait 
l'absence de réciprocité complète entre le patron et l’ou- 
vrier, dans le délai du préavis. 

L'article 2 du contre-projet contenait les stipulations 
suivantes : 

« L’ouvrier qui, n'étant pas employé à un travail à 
l'entreprise non terminé, veut quitter la société, fait per- 
sonnellement tous les mardis sa déclaration au même 
bureau. Il est libre après avoir fourni six jours de travail 
à partir de cette époque. 

« Sauf le cas de force majeure, de blessure contractée 
dans les travaux, de maladie dûment constatée, ou 
l'application des pénalités prévues aux articles 15 et 16, 
les ouvriers et la société sont libres de tout engagement 
six Jours après le préavis donné ‘par l’une ou l’autre 
partie ». 

On le voit, les grévistes ne soulevèrent pas la question 
de principe. Nous nous bornons donc à indiquer ici très 
sommairement, pour ceux de nos lecteurs qui ne sont pas 
initiés aux choses de l’industrie, ce qu’il leur est'utile de 

savoir, au sujet du préavis, pour mieux comprendre ce 
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: que nous avons à dire de la réciprocité dans le délai du 
congé. 
Le préavis de congé a le don, comme presque tout ce 
qui touche aux conditions du travail, d’être très diverse- 
et ment apprécié. « Tandis que, aux yeux des uns, disaitau 
4 Conseil supérieur du travail M. le professeur Brants, 4 
A dans son rapport sur l'avant-projet de loi sur les règle- | 
4 ments d'atelier, 1l constitue une garantie, aux yeux des 
autres, c'est une contrainte et une entrave. » 
1 Les socialistes eux-mêmes ne sont pas d'accord sur ce 
point. Alors que beaucoup d’entre eux sont favorables 
au préavis, l’on a entendu Bebel déclarer, le 8 avril 1891, 
au Reichstag, que la seule façon de respecter l'égalité des 
parties, c'était de leur donner à chacune la faculté de 
rompre sur l'heure, en supprimant tout délai de congé. 

Personne n'ignore cependant que les conditions dans 
lesquelles le patron et l'’ouvrier se quittent ont toujours 
été la source de nombreux conflits. Le système du 
préavis est destiné à y remédier et nous ne saurions 
mieux faire ressortir son utilité que ne l’a fait M. Prins, 
dans son rapport sur l'avant-projet de loi sur le contrat 
de travail : 

« L'habitude de la rupture immédiate crée dans l'in- 
dustrie une grande instabilité; l'habitude de congédier 
brusquement l’ouvrier provoque des grèves, enlève au 
travailleur toute confiance dans le patron; l'habitude de 
l'ouvrier de cesser brusquement le travail enlève au 
patron sa confiance dans la classe ouvrière, brise le lien 
qui doit le rattacher à elle et lui fait méconnaître les | 
devoirs qu'il assume envers elle. L'ouvrier, parla rupture PE 
immédiate, peut mettre le patron ainsi que ses compa- 4 
onons d’atelier dans l'embarras, et l'industrie devient la 
victime des nomades. Le congé immédiat donné par le 
patron est à son tour désastreux pour l’ouvrier, qui, privé 
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de la certitude du gagne-pain, obligé de se procurer 
nourriture et logement, se trouve dans une situation très 
grave dont en temps de crise la prolongation est pos- 
sible ; si on ne lui laisse pas un certain délai, s’il n’a pas 
le temps de se retourner et de chercher une autre place, 
il s'accoutume à une vie vagabonde, et alors que l'on 
réclame avec persistance des remèdes contre le chômage, 
l'absence de préavis développe le chômage. » EtM. Prins, 
en concluait avec raison que si les parties contractantes 
doivent conserver toute liberté, quant au délai de préavis, 
au moins, à défaut de stipulations contraires, la loi peut 
fixer le délai du préavis. 

Comme moyen d'éviter la grève, le préavis a souvent 
été excellent. L'ouvrier qui est tenu à un préavis de 
douze jours par exemple, est décidé à s’en aller les trois 
ouquatre premiersjours: le cinquièmnejour, ilcommence à 
réfléchir ; le sixième, il se met à hésiter ; à force de discu- 
ter sa colère, celle-ci s'évapore, et le douzième jour, il 
finit par être d'avis qu’en somme il sera plus prudent de 
rester. | 

Le préavis est en vigueur depuis très longtemps dans 
un grand nombre d'industries. Plusieurs législations 
étrangères en ont consacré depuis longtemps le prin- 


cipe (1). 


(1) Loi allemande du 17 juillet 1878 (art. 125.. (Préavis de 15 jours.) 

Loi autrichienne du 20 décembre 1850 (art. 4), changée et complétée par les 
lois du 15 mars 1883 et du 8 mars 1855. (Préavis de 15 jours.) 

Loi hongroise du 21 mai 1884 jart. 92). (Préavis de 15 jours.) 

Loi russe du 3 juin 1886 (art. 10). (Préavis de 2 sémaines.|) 

Loi fédérale suisse du 23 mars 1897 (art. g). (Préavis de 14 jours.) 

Si l'on voulait remonter plus haut, on trouverait, entre autres, un édit du 
16 septembre 1572, aux maitres et ouvriers imprimeurs de Lyon, les obligeant 
à s'avertir « huit jours avant la fin de l'œuvre, afin qu'ils aient le moyen et le 
loisir de se pourvoir ailleurs ». 

Au siècle passé, lors des troubles de Lyon, plusieurs arrêts du Conseil royal 


sr € 


Gfohe ve À VERT s 


. RE L ‘ Q C2 
D rt ON 7 
P # 


Je 
. 


Fa : F7 - 


Hi 1 CENT 


E { 
À  J n L 
. “ Ne ZT VAR NES D 
L s Là 1 + L di L er 
(NME TIR à È 1 ts AT) 
. a Mhd Pr” i PS F 
3 a» çpéen ds, , Me ‘ 
ae à ssæ—— - - 
; RS Sr bi nr md lisse. “im 1 
Te rÈ, te k ru ve #7 \ CI 01 
ï « . t 4, F' LA PETER UE De t,. 
h . CL CE » ù 
er : 1 
x lai 
1% 
d » 


e.- 


2 Eee ES 0 0 pe + sen ut É 
k CRE TES Es, ect nr 














td PRE ir 











































7 RE ne Hs de réxsies À A MA EE RE % : 
b 2 Nous devons faire observer cependant qu’il n'en existe 

it pas moins, dans plusieurs industries, une tendance À 

s" Î 4 supprimer le délai du préavis. 

F2 Dans son excellent ouvrage sur le contrat de travail, 


h 12 M. Michel Bodeux signale le fait lorsqu'il parle de l’ap- 





4 \d plication de la loi allemande. 

Ê A | L'explication qu’il en donne est celle qu’apportent à 
ue leur tour les adversaires du préavis dans notre pays. 
û 1 « Le patron n'attend rien de bon de l'ouvrier à qui 
4 il vient de signifier son congé; le travailleur gâche la 
4 besogne, jette le désordre dans l'usine et cause un tort 
+ 4 moral et matériel à la bonne marche de l’industrie. » 
2. Plusieurs directeurs gérants de charbonnages nous ont 
{ dit qu'il leur était'arrivé plus d’une fois de préférer payer 
È 3 à certains ouvriers le montant dusalairedeh uit Jours, ou 
À même d’une quinzaine, plutôt que de les garder chez cux. 
La [ls prévoyaient que l'ouvrier averti non seulement 
h gâcherait sa besogne, mais passerait en outre son temps 
M à exciter les autres. 
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Le délai de congé existe dans notre industrie charbon- 4 
nière, et lors de la confection des nouveaux rèclements | 
d'atelier, les patrons l’y mentionnèrent conformément au 
paragraphe 3 de l’article 3 de la loi. 

Les grévistes demandaient qu’on ne se contentÂt pas 
d'insérer dans le règlement d’atelier un texte consacrant 
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4 l'usage d'un délai de préavis, mais qu on y ajoutât que, 
Ts 1 F ” | F 2 # 

ni” dans tous les cas, ce délai de congé serait le même pour 


les deux parties contractantes. 
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Les patrons n'étaient pas obligés en vertu de la loi, 
d'insérer dans leurs règlements cette dernière stipulation. 
Toutefois la plupart d’entre eux l'avaient insérée à l’ar- 
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lee allèrent jusqu'à exiger dans certains métiers un préavis de trois Mois, Mesure 






absolument exorbitante, et cela sous peine de 100 à 300 livres d'amende. — 


Cfr. L. Surru, Les Coalitiors et les Grèves, Paris, Guillaumin, p.118, 
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ticle 2, qui obligeait le patron aussi bien que l'ouvrier à 
un préavis de six Jours ouvrables. 

Cette réciprocité parfaite, tout en n'étant pas stipulée 
dans les anciens règlements du Borinage, était générale- 4 
ment observée. 4 

Nous trouvons raisonnable et légitime la réclamation 

des ouvriers concernant la réciprocité du délai du préavis. 
Dès qu’il s’agit de l'exécution régulière du contrat, 1l 
Maut nécessairement exiger de l’ouvrier la soumission à la ; 
discipline, qu'est en droit d'exiger de lui le patron qui a E 2 
l'autorité et la responsabilité. F2 
Mais quand il s’agit des conditions de la conclusion et 
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de la rupture du contrat de travail, il est équitable de É 
toujours s'inspirer du principe de l'égalité des deux par- E 
ties contractantes. | £. 

L'article 122 de la loi allemande citée tantôt, exige la | 3 


réciprocité complète dans le délai du préavis et ajoute e 
que toutes les conventions contraires sont nulles. | 

Les autres lois étrangères mentionnées plus haut con- 
sacrent aussi le principe de la réciprocité dans le délai de 
congé. 

L'article 8 de l’avant-projet de loi sur le contrat de 
travail, voté au Conseil supérieur du travail, déclare que 
« cette réciprocité est d'ordre public. » 

Le dernier paragraphe de l’article 17 du projet déposé 
par le Gouvernement, décidait à son tour que l'obligation 
et le délai de préavis seraient réciproques, « nonobstant 
toute convention contraire. » Et on ajoutait que « s'il 
était stipulé des délais d’inégale longueur pour l’une et 
l’autre des parties, le délai le plus long ferait foi à 





l'égard de chacune d'elles. » Il n’est pas douteux que le x 
Sénat adoptera le principe de la réciprocité comme l’adéjà À 
fait la Chambre. 4 


En fait, le préavis est en vigueur dans tous les charbon- 
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nages et est presque partout réciproque. Il est de quinze, 
quatorze ou six jours. Au charbonnage du Nord du 

Flénu à Ghlin, il n’est que de vingt-quatre heures. 

(Art. 3 du nouveau règlement.) Au charbonnage de Ber- 
nissart, il est d’un jour ouvrable. (Art. 2 du nouveau 
règlement.) 

L'article du contre-projet exigeant la réciprocité dans 
le délai du préavis ne visait donc que des cas tout à fait 
exceptionnels, la réciprocité étant observée depuis long- à 
temps dans presque tous les charbonnages. 






















IV. — LES CAS DE FORCE MAJEURE. 


ù Le quatrième grief des mineurs borains concernait la > É 
JT: trop grande latitude que se réservaient les exploitants 
L dans la fixation des cas de force majeure autorisant la 


Suspension des travaux, sans préavis. Les grévistes vou- 
laient voir insérer au règlement d'atelier une énumération 
strictement limitative des cas de force majeure, 

Le paragraphe 2 de l’article 3 du contre-projet était 
conséquemment formulé comme suit : | 

« Sont considérés comme cas de force majeure, les 
accidents aux installations de la surface et du fond, aux 
puits, galeries et chantiers d'exploitation, les éboule- 
ments, le défaut d'espace pour déposer les déblais et les 
charbons, pour autant que ces faits ne soient imputables 
à la direction des travaux. » 

L'article 3 des nouveaux rèolements énumérait, outre 4 
les cas de force majeure indiqués à l’article COrrespon= D 
dant du contre-projet, « l'absence d’un nombre d'ouvriers 
nécessaires à une exploitation régulière... ou toute cir- 
F5 2% constance de nature à devoir faire restreindre le person- 
É + nel ordinaire de l'atelier ». 

: Les ouvriers demandaïent la Suppression de cette 
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ajoute, et ne voulaient, en outre, admettre les autres cas % 
de force majeure que quand ils n'étaient pas imputables Ÿ 
à la direction des travaux. | À 
S Le texte de cet article, disaient-1ls, laissait la marge 4! 
largement ouverte à l'arbitraire des exploitants. Le jour fl 
où 1l leur plairait de congédier ou de faire chômer une | F4 
partie de leur personnel, il leur suffirait de chercher un 5 
prétexte toujours facile à trouver pour en faire partir | La 
quelques-uns. Cela fait, les autres ouvriers seraient con- Là 
damnés au chômage, en vertu du cas de force majeure de 4 | ; 
l'article 3 : « l'absence d’un nombre d'ouvriers néces- ‘+ 
LS Saires à une exploitation régulière». Le patron n'avait E: 
k 4 pas même besoin de se donner cette peine; du moment 41 
1: 3 qu’il lui plaisait de se débarrasser d'un certain nombre + 
d'ouvriers, 1l lui serait facile d’alléguer une raison quel- N 
conque, et de dire qu’elle est un cas de force majeure, 4 
en vertu du texte merveilleusement souple et élastique de Li 
à l'article 3, disant qu'on considère comme cas de force 3 ; 


majeure « toute circonstance de nature à devoir faire 
restreindre le personnel ordinaire de l'atelier ». Enfin, 
il fallait prévoir les cas où, pour pouvoir congédier du 
personnel, la direction provoquerait elle-même un petit 
Ê accident quelconque, qu'elle trouverait suffisant pour 
LR être un cas de force majeure. Le contre-projet ajoutait 
| donc à l’'énumération des cas de force majeure qu'il ne les 
admettait que pour autant que ces faits ne fussent pas 
imputables à la direction des travaux (x). 

Les patrons justifiaient le texte de l’article 3, tel qu'il 
venait d'être affiché, par les considérations suivantes, que 
l’un d'eux nous exposait récemment : 





(1) L'article 8 du règlement du Horloz, à Tilleur, ajoute le mot évidemment 


Sous entendu à l'article 3 des règlements borains quand il'stipule que « le per- EN :- 
3 sonnel est soumis au chômage temporaire, sans préavis, pour toute cause indé- de 


pendante de la volonté de la Société »… 
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L'exploitation des mines, tant au fond qu’à la surface, 
comporte une subdivision obligée du service, résultant 
de la diversité même des travaux à exécuter et des apti- 
tudes spéciales qu'ils réclament. 

D'un autre côté, tous ces services s'enchaînent au point 
que la non-exécution journalière de l'un, rend les autres 
impossibles. 

Dans ces conditions, en cas d’abstention d’une partie 
du personnel, il n'est généralement pas loisible à Ja direc- 
tion d'occuper les autres catégories de travailleurs, et 
c'est ce qu’on a voulu prévoir dans le règlement. 

Que ceux de nos lecteurs qui ne sont pas au courant de 
l'organisation du travail dans les mines, nous permettent 
de leur faire mieux comprendre le raisonnement des 
patrons, par des exemples : 

Toute la production d’un charbonnage est entre les 
mains de quelques mécaniciens. Ceux-ci absents, il n’est 
même pas possible de descendre un ouvrier dans les 
travaux. 

L'ouverture des galeries est un travail qui suit l’aba- 
tage de la houille. Si les ouvriers à la veine ne travaillent 
pas, il n'y a pas lieu d'avancer les galeries, et les cou- 
peurs-voie ou leurs aides restent forcément inactifs. Le 
transport des charbons qui incombe aux sclauneurs est 
évidemment subordonné à l’abatage; si l’on n’en abat 
pas, 1l n'y a rien à faire pour les sclauneurs. 

Renversons les rôles et la situation reste tout aussi 
impossible. 

Si les coupeurs-voie refusent le travail, il n'y a plus 
possibilité d'occuper les ouvriers à la veine, les voies 
d'enlèvement du charbon n'étant pas poussées à front de 
taille. Si les sclauneurs ne transportent pas le charbon au 
fur et à mesure de l’abatage, les chantiers restent en- 
combrés et l’ouvrier abatteur ne peut plus travailler. 
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On pourrait en dire autant de tous les services : ils sont 
tous solidaires et la non-exécution de l’un tient tous les 
autres en échec. 

Les termes du règlement, stipulant comme cas de 
force majeure « l'absence d’un nombre d'ouvriers néces- 
saires à une exploitation régulière » s’imposaient donc 
tels qu'ils ont été admis, et.aucun ouvrier sérieux et de 
bonne foi ne peut en discuter la nécessité. 

Les patrons affirment que les derniers mots de l’arti- 
cle 5 ,citant comme cas de force majeure « toute autre 
circonstance de nature à devoir faire restreindre le per- 
sonnel ordinaire de l'atelier », ne sont pas moins néces- 
saires, 

Dans les mines, l’imprévu joue un rôle important, et 
les accidents, incidents et événements les plus divers 
Sont de nature à interrompre partiellement ou totale- 
ment le travail, du jour au lendemain, et parfois instan- 
tanément. 

La formule relative aux cas de force majeure ne pou- 
vait donc être limitative, de nouveaux cas imprévus se 
produisant à chaque instant. 

Pour n'en citer qu’un, nous écrit celui dont nous 
reproduisons les raisonnements, si le, matériel-wagons, 
dont on ne me remet que 60 à 70 p. c. de mes besoins, 
continue à faire défaut, je me verrai forcé de congédier 
à bref délai une partie de mon personnel. 

L'on ne pouvait admettre davantage une stipulation 
établissant que les cas de force majeure ne seront admis- 
sibles, que quand il sera prouvé qu'ils n'étaient pas 
imputables à la direction des travaux. Sinon, l'incendie, 
lirruption des eaux dans les travaux, l'explosion de 
chaudières, la rupture des câbles, des machines extrac- 
tives ou autres, les éboulements dans les puits ou dans 
les galeries, etc., eussent presque toujours ou du moins 
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fréquemment, été imputés à la négligence de la direction 
des travaux. 

Adopter la rédaction du contre-projet, c'était laisser la 
porte toujours ouverte à des procès interminables, au 
bénéfice exclusif des avocats de mauvaises causes, et au 
détriment des véritables travailleurs, lesquels n'ont sau- 
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# levé à ce sujet aucune objection ou observation. 

+ D'un autre côté, les actes de mauvais gré sont assez 
à fréquents dans les mines, presqu’exclusivement de la part 

+ des jeunes, qui, n’ayant pas charge de famille, ne tra- 
Lil vaillent généralement que forcés ou contraints et ne 
: demandent qu’à aller jouer. Il fallait absolument éviter de 


donner une prime aux actes de mauvais gré, sous peine de 
les voir sé renouveler presque journellement. Ceci vise 
surtout les sclauneurs ou autres catégories accessoires 
qui se recrutent dans la partie la moins intelligente de la 
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L'on ne peut mettre sérieusement en doute, nous 
semble-t-il, le bien-fondé des observations que l’on vient 






d'entendre. 





Il reste vrai, pourtant, que si les ouvriers avaient 
affaire à des patrons cupides ou malhonnêtes, ceux-c1 
pourraient abuser de la latitude qu'il a fallu forcément 
leur laisser, dans l’appréciation des cas de force ma- 








jJeure. 

Mais en fait, ces abus seront toujours rares puisque 
les patrons, sauf le cas tout à fait exceptionnel d’une 
crise très forte et tout à fait imprévue, n’ont aucun inté- 
rêt à renvoyer, sans motif valable, une partie de leur per- 
sonnel. S'ils le faisaient, tout en observant les formalités 
strictement requises par la loi, ils n’en seraient pas moins 
blâmés par l'opinion: publique. S'ils ne tenaient pas 
compte de ces formalités ou abusaient de leur droit, les 
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Ouvriers pourraient toujours prendre leur recours au con- 































seil des prud'hommes (tr). F: 
V.— LA QUESTION DES DEUX MÉCANICIENS. FR - 


L33 Les ouvriers se plaignaient, en cinquième lieu, de 
40 | ce qu'il n’y avait, dans la plupart des charbonnages 
‘5 borains, qu'un seul mécanicien aux fers pendant la des- 
cente et la remonte du personnel. 

Le paragraphe A de l’article 13 du Contre-projet stipu- 
lait en conséquence : « Pendant la descente et la remonte 





du personnel, la machine est conduite par deux mécani- 7 

Ciens,. » < 

À l'appui de cette revendication, les grévistes faisaient À 

; valoir des considérations suivantes : : F 
Le. La vie de l’ouvrier est chose tellement précieuse qu’on S 
Ë ne saurait prendre trop de précautions pour ne pas multi- 4 


plierles dangers, quine la menacent déjà que trop souvent 
dans les mines. Or, il est arrivé plusieurs fois, et il peut 
évidemment se faire encore, que le mécanicien, qui est 
seu] sur sa machine,soit surpris par une indisposition ou 
par mort subite pendant la translation du personnel. 
Les ouvriers-sont alors précipités dans la potelle ou lan- 
cés aux molettes et tués sur le coup. 

Les ouvriers ajoutaient que ce qu'ils demandent n’était 
pas une innovation, puisque dans beaucoup d'autres 





(1) Le Conseil fédéral suisse a statué, le 23 avril 1889, qu'il appartient au juge ds 
de décider dans chaque cas particulier si l'abandon du travail constitue un cas de :, P@ 
force majeure, cu 
En Belgique, aucun texte ne force le patron à recourir préalablement au juge, a 
chaque fois qu'il se trouve en présence d'un cas de force majeure, c'est-à-dire ;"% 
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d'un événement que la vigilance et l'industrie des hommes n'ont pu ni prévenir 


Qu 


ni empécher. Il n'est donc pas exact de dire, comme le fit à la Chambre M. Roger, 
a Ja séance du 6 juillet 1897, que l'article 3 des nouveaux règlements est illégal, 
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charbonnages des trois autres bassins et même dans quel- 
ques charbonnaces borains, on mettait deux mécaniciens 
sur le banc pendant la descente et la remonte du per- 
sonne]. 

À Mariemont, nous disait un chef socialiste, il y a 
même une prime pour le mécanicien qui instruit bien 
son chauffeur, et pour celui-ci, s’il se met rapidement au 
courant. 

En accédant à notre demande, les patrons du Couchant 
de Mons ne feront donc qu'adopter un système déjà en 
vigueur ailleurs, et témoigneront de l’attachement à l’ou- 
vrier en prenant une précaution de plus pour le préserver 
des accidents. Et c'est un témoignage auquel l’oùuvrier 
sera très sensible. 

Plusieurs gérants borains, à qui nous exposions ce que 
nous avaient dit les ouvriers, répondaient : Le motif qui 
nous faisait préférer le système du mécanicien unique, 
est précisément celui qu'invoquaient les ouvriers pour 
nous demander un mécanicien suppléant : la crainte des 
accidents. Evidemment, le cas de mort subite est chose 
toujours possible, mais avant d'en rien conclure, exa- 
minons, non pas Ce qui est possible, mais ce qui est 
réellement arrivé. * 

Les accidents arrivés pendant que le mécanicien était 
distrait, soit par son suppléant, soit par une autre per- 
sonne ont, été très fréquents; d'un autre côté, les acci- 
dents arrivés par suite de la mort subite du mécanicien 
sont extrêmement rares : on ne se rappelle pas un seul 
cas arrivé pendant ces dernières années. Un gérant nous 
disait même qu’on n'en pouvait pas trouver un seul. 

Chaque rois, en effet, que le mécanicien s’est senti pris 
d’une indisposition subite, il a eu, au dernier moment, la 
présence d’esprit de serrer son frein, ce qui est l'affaire 
d’une seconde. 
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Le cas de mort subite autour duquel on fit le plus de 
bruit, fut celui de Hornu et Wasmes. C'était aux derniers 


jours de la grève des règlements d'atelier, le vendredi 


soir, 6 août, au puits n° 4 de ce charbonnage. Le méca- 
nicien Juvénal Lhost, de Wasmes, âgé de soixante-six 
ans, tomba subitement mort pendant qu'il manœuvrait 
deux cages contenant du personnel. Il eut heureusement 
le temps et la présence d’esprit de serrer son frein. Au 
Grand-Mambourg, un mécanicien fut frappé de conges- 
tion cérébrale sur son banc, mais il eut aussi la force de 
serrer son frein avant de succomber. 

Si l’on fait donc un calcul de probabilités, on devra 
reconnaître qu’il n'y a pas de comparaison possible entre 
le nombre d'accidents causés par les distractions, et ceux 
arrivés à la suite d’une indisposition subite du mécani- 
cien. 

Or, il arrivera presque fatalement que le mécanicien, 
ayant un camarade à côté de lui, sera tenté de s'en occu- 
per et aura une distraction. Dans les puits très profonds, 
où le trajet en cage dure jusque cinq minutes, il est-clair 
que des mécaniciens habitués à leur besogne, et un peu 
routiniers malgré eux peut-être,pourront facilementavoir 
un moment de distraction. Si cette distraction se produit 
au moment où le câble a son maximum d'enroulement, il 
suffit de deux secondes d’'inattention pour que la cage 
monte trop haut. 

Le fait était encore arrivé récemment, nous a-t-on dit, 
au charbonnage des Kessales, à Jemeppe, mais il ny 
avait pas d'hommes dans la cage. 

Il vaut donc mieux, concluent les directeurs dont nous 
parlons, que le mécanicien soit isolé et que Sa responsa- 
bilité ne soit pas divisée. 

Les ouvriers ripostent que c’est là supposer chez les 
deux mécaniciens, qui sont des ouvriers d'élite, par trop 
de légèreté et d’inconscience. 
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Comment le mécanicien pourrait-il perdre si aisément 
de vue que la moindre distraction de sa part, peut entrai- 
ner la mort de tous les ouvriers qui sont dans la cage: 

Il y a d’ailleurs toujours l'obligation, pour la direction, 
de punir sévèrement et même de destituer impitoyable- 
ment les mécaniciens coupables de s’entretenir et de se 
distraire pendant qu’ils manœuvrent le personnel. C’est 
pour cela aussi qu'il est défendu, même à l'ingénieur, de 
causer avec le mécanicien pendant la remonte et la des- 
cente des ouvriers. 

Les directeurs répliquent qu’en théorie, ce que disent 
les ouvriers est absolument vrai, mais qu’il n’en est plus 
de même en pratique. On conçoit très facilement deux 
mécaniciens, toujours assis l’un à côté de l’autre, sans 
jamais se distraire, mais s’en suit-1l qu'il en est effective- 
ment ainsi? La plupart du temps, soit, nous pouvons 
Paccorder, mais le contraire s'est pourtant assez sou- 
vent présenté, pour que nous ne Soyons pas si SûÛTS que 
nous voudrions l'être, qu’il ne se représentera plus. 

En fait, la question vient d’être tranchée récemment 
par un arrêté ministériel du 13 octobre 1097, rendant 
obligatoire la présence au banc, de deux mécaniciens, 
pendant la descente et la remonte du personnel. Comme 
nous l'avons dit tantôt, beaucoup de charbonnages 
avaient adopté depuis longtemps ce système. 

Le règlement d’'Anderlues, par exemple, datant de 
1880, stipule : « Pendant l’aval du trait, l'aide-machiniste 
ou le machiniste alimenteur se tiendra près du machi- 
niste, la main sur le frein. » 

Les autres charbonnages se sont tous-conformés aux 
dispositions nouvelles. Mais beaucoup ne l'ont fait qu’à 
contre-cœur et continuent à craindre les accidents pro- 
voqués par les distractions. 

Il faut, en effet, savoir le reconnaître: un mécanicien 
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rompu à sa besogne peut finir par être envahi incon- 
sciemment, à certains moments, par la routine etlelaisser- 
aller. Voici, quelques faits arrivés récemment dans des 
charbonnages que nous avons visités : 

Dans un charbonnage du pays de Liége, un machiniste, 
distrait par son voisin, avait confondu la sonnerie de 
l'étage de 200 mètres avec celle de l'étage de 260 mètres. 
Il remonta la cage au moment où l’ouvrier y entrait. 
Celui-ci, heureusement, n’eût que le pied écrasé, mais 1l 
est évident que, si la cage avait été remontée une seconde 
plus tôt, l’ouvrier était tué du coup. Dans deux autres 
charbonnages, le directeur des travaux surprit les deux 
mécaniciens causant ensemble pendant la remonte du 
personnel. 

Dernièrement, dans un important charbonnage du pays 
de Charleroi, on travaillait au réenfoncement d’un puits. 
Tant que dure ce travail, on doit manœuvrer le per- 
sonnel qui y est occupé, pendant une notable partie de la 
journée. Il aurait donc fallu mettre pendant presque 
toute la journée deux mécaniciens aux fers. Le directeur- 
gérant, effrayé par la perspective d’une distraction, très 
facile à deux hommes si longtemps l’un à côté de l'autre, 
demanda à l’administration des mines d’être dispensé, 
pendant la durée du travail en question, d'employer deux 
mécaniciens. La dispense lui fut accordée. On le voit, le 
Corps des mines semblait reconnaître lui-même la jus- 
tesse de l'observation. D'un autre côté, cependant; deux 
gérants ayant demandé la même dispense pour la des- 
cente et la remonte du personnel,en allécuant la petitesse 
de leur chiffre d'extraction et de leur nombre d’ouvriers, 
se la virent refuser. Ils se soumirent, et depuis lors aucun 
patron des environs n’a plus insisté, 

Même dans les cas où la direction est absolument con- 
vaincue que l'accident est arrivé à cause des distractions, 








24892 


il lui est très difficile d'établir ces faits par l'enquête. Les 
deux mécaniciens étant, en effet, séparés de tous les autres 
ouvriers, il serait difficile de trouver des preuves précises. 
Il est vrai que, de son banc, le mécanicien a vue sur la 
cage et pourrait, par conséquent, être observé par les 
_moulineurs, mais ceux-ci ne sont pas chargés de sur- 
veiller et sont suffisamment occupés par leur propre 
besogne. Et puis, ne pourra-t-1il pas arriver qu'en cas 
d'indisposition subite du mécanicien, son compagnon 
perde la tête et se porte au secours de son camarade, 
frappé d’apoplexie ou de rupture d’anévrisme, oubliant 
un moment que son devoir l’oblige à ne songer qu'à la 
cage? Enfin, puisque, comme nous l'avons dit, une 
distraction de deux secondes peut provoquer un accident, 
ne pourra-t-il pas arriver que le mécanicien suppléant 
ne fasse pas attention tant qu'il voit son camarade frais 
et dispos et, dès lors, ne remarque que trop tard la 
distraction de celui-ci? Encore une fois, nous le répé- 
tons, ces considérations expliquent sufhsamment le peu 
d'empressement que mirent certains patrons à introduire 
chez eux le système des deux mécaniciens, ét même 
l'opposition qui y fut faite par d’autres, jusqu’au jour 
où il devint obligatoire. 

Il $erait intéressant de faire à ce sujet un referent 
dum auprès des mécaniciens de charbonnage de nos 
quatre bassins. 


Des mécaniciens d’un charbonnage de la province 


de Namur, que nous avons visités, préféraient être 
seuls. Dans un autre charbonnage, des mécaniciens 
nous disaient que cela leur était indifférent. Nous croyons 
pourtant que si on pouvait prendre l'avis de tous, on 
recueillerait une majorité pour le système des deux 
mécaniciens. Cependant, un gérant très autorisé, pense 
que la généralité y serait indifférente ou hostile. 
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Cette exigence des grévistes ne pouvait qu'échouer, 
du moment que leurs chefs se mettaient à insulter les 
patrons, en leur reprochant d’être d’une indifférence 
scandaleuse vis-à-vis des précautions à prendre pour 
sauvegarder leurs ouvriers. 

« Il arrive assez fréquemment, hélas! écrivait M. L. De 
Fuisseaux, que le machiniste préposé à la remonte des 
travailleurs, exténué par quinze ou dix-huit heures de 
travail, n'arrête pas à temps le cufat où sont entassés les 
ouvriers. Ce cufat va, suivant leur expression, « à 
molettes », c'est-à-dire qu'il monte avec une rapidité 
vertigineuse jusqu'au toit, où 1l se brise, lançant au fond 
de la fosse les ouvriers mutilés. | 

» Deux hommes, dont l’un surveille l’autre, implorent 
les ouvriers. 

> Un seul, répondent les implacables patrons. Pas plus 
de précautions pour les hommes que pour le char- 
bon (1)! » 

Le député de Mons sait fort bien qu'aucun patron, 
fût-1l le pire des Manchestériens, n'aurait osé motiver son 
opposition par une raison aussi monstrueuse. 

Il sait fort bien qu'il n'arrive pas du tout « assez fré- 
quemment » que le machiniste n'arrête pas à temps le 
cufat ou la cage. | 

Il sait fort bien que les mécaniciens ne font pas fré- 
quemment quinze à dix-huit heures de travail, et que la 
direction est la première qui ait intérêt à ne pas surmener 
le mécanicien, puisqu'un accident de cage lui coûterait 
fort cher (2). 


(1) Le Peuple, 20 juillet 1806. 

(2) Il est pourtant exceptionnellement arrivé, nous le reconnaissons, que des 
mécaniciens, lorsque la fin de leur semaine de nuit coïncidait avec le commen- 
cement de leur semaine de jour, faisaient un nombre d'heures absolument trop 
grand. Si des cas, semblables se présentaient encore, on ferait bien d'en prévenir 
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Ii sait fort bien, ou ne devrait pas ignorer, qu'en vertu 
du paragraphe 2 de l’article 13 du règlement général des 
mines, les ouvriers ne peuvent pas être « entassés » dans 
les cufats ou dans les cages, et qu’une fois fixé le nombre 
de ceux qui peuvent commodément s'y placer, on ne 
peut plus le dépasser (1). 

Il sait fort bien que le paragraphe 3 du même article 
stipule qu’à une certaine hauteur, au-dessus de l’orifice 
du puits, les guides seront rapprochés et des taquets de 
sûreté établis pour empêcher la cage d'atteindre acci- 
dentellement les molettes ou de retomber dans le puits. 
A défaut du rapprochement des guides, il y sera suppléé 
par un système d’évite-molettes. 

Il sait fort bien aussi qu'il n’est pas possible que les 
ingénieurs du Corps des mines soient descendus pendant 
treize ans dans les fosses, sans avoir une seule fois songé 
À lever la tête pour constater si ce paragraphe 3 de 
l'article 13 d’un règlement, qu'ils ont pour mission de 
faire observer, l'avait été par les exploitants du Couchant 
de Mons. 

Il sait fort bien encore qu’il n’est pas vrai qu'on ne 
prenne « pas plus de précautions pour Îles hommes que 
pour le charbon », puisqu’en vertu du paragraphe 2 du 
même article la vitesse moyenne de translation, qui est 
beaucoup moindre quard on manœuvre le personnel 
que qüand on manœvre les produits, doit être fixée une 
fois pour {outes et notifiée à l'ingénieur du Corps des 
mines, 

Il sait fort bien que le mouvement de la machine, 
toujours en vertu du même article, doit se faire avec 
lenteur et précaution, au départ et à l’arrivée des cages, 


les fonctionnaires du Corps des mines, qui se sont d'ailleurs déjà spécialement 
occupés de la durée de la journée de travail des mécaniciens. 
(1) On n'emploie d’ailleurs plus les cufats qu’exceptionnellement. 
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et au moment du croisement de la cage montante et de la 
cage descendante, lorsqu'elles circulent dans un puits ou 
compartiment non divisé (1). 

Il sait aussi fort bien et mieux que tout autre, par une 
longue expérience personnelle, que ce qui est imprimé, 
et surtout signé par lui, ne sera pas un instant mis en 
doute par les Borains, malheureusement trop crédules. 
Il sait que ceux-c1 seront plus exaspérés que jamais lors- 
qu'ils sauront que les patrons trouvent inutile de prendre 
plus de précautions pour un Borain que pour le charbon. 

Il sait fort bien tout cela, et nous lui souhaitons d’avoir 
un jour du remords d’avoir accumulé en quelques lignes 
plus d'inexactitudes qu'aucun patron borain n’a jamais 
entassé d'ouvriers dans les compartiments de ses cages. 

Concluons : Nous croyons que l'arrêté ministériel du 
13 octobre 1897 restera en vigueur. En étant très rigou- 
reux dans le choix des mécaniciens et en punissant sévè- 
rementceux qu'une surveillance active aurait trouvés en 
défaut, l’on pourra prévenir les accidents provenant des 
distractions. Car, quoi qu’on en dise, le cas d’indisposi- 
tion tellement subite que le mécanicien n’ait plus même 
la force de serrer son frein, est chose toujours possible. 
Et c'est là pour l’ouvrier qui descend tous les jours, une 
perspective inquiétante (2). 


(1} L'on sait que le machiniste du puits d'extraction a devant lui un appareil 
représentatif de la marche des cages dans le puits. C'est ce qui lui permet de 
ralentir au moment du croisement des cages et d'arrêter à chaque étage, à 
l'endroit précis. 

(2) Des ouvriers nous ‘ont assuré que le mécanicien manœuvrant le personnel, 
dépassait parfois la vitesse moyenne, qui est d'environ 4 à 6 mètres par 
seconde, et arrétait trop brusquement les cages. Ces arrêts produisent des 
chocs fort désagréables, voire mème trés douloureux pour l’ouvrier. 

Le fait est vrai, croyons-nous. Seulement, il provient en grande partie de ce 
que les ouvriers étant en retard le matin, le machinisté est naturellement 


enclin à précipiter la descente. En effet, le premier wagonnet de charbon 
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VI.— LA QUESTION DES BOITES DE SECOURS A CHAQUE ÉTAGE 
ET LES DESIDERATA QUI S'Y RATTACHENT. 


Le sixième grief est relatif aux soins à donner aux 
blessés. Les ouvriers se plaignaient de leur insuffisance. 

En vue d'y remédier, le Contre-projet ajoutait à l'article 
14 du règlement des patrons un paragraphe E ainsi for- 
mule : 

« Une boîte de secours est déposée à chaque étage de 
la mine, et mise à la disposition d’un gardien chargé de 
se rendre sur les lieux d'accidents pour porter secours aux 
victimes. Le gardien doit avoir les connaissances pra- 
tiques des secours à donner. » 

Le motif que faisaient valoir les ouvriers pour obtenir 
une boîte de secours à chaque étage est très simple 
Fréquemment, l’ouvrier blessé, très affaibli, perdant du 
sang en abondance, est forcé d’attendre longtemps avant 
de pouvoir arriver jusqu'à l’accrochage. Le moyen de 
remédier à cet état de choses serait d’avoir, au fond 
même, des boîtes de secours, qui permettraient de donner 
sans tarder aux blessés les premiers soins requis. À cha- 
que étage, un porion serait chargé de la boîte et en aurait 
la responsablité. Il devrait, en outre, avoir été préala- 
blement mis à même de donner avec intelligence ses 
premiers Soins. 

À l'heure actuelle, l'installation de ces boîtes reste un 
des désiderata de beaucoup d'ouvriers des quatre bassins. 
D’autres, cependant, nous ont déclaré n’y tenir que fort 
médiocrement, et reconnaissent que les raisons alléguées 
par les patrons, pour justifier leur opposition à l’instal- 
lation de ces boîtes, sont très sérieuses. 
arrivait quelquefois à peine à 8 heures à la surface. C'est pour parer à cet 
inconvénient qu'on a pris des mesures sévères contre les ouvriers retardataires. 
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Voici ces raisons : 
Dans l'intérêt même des blessés, il serait tout à la fois 
inutile et dangereux d'installer à chaque étage des boîtes 
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de secours. 

Ce serait d’abord inutile, et voici pourquoi : 

Il importe avant tout, dès qu’un ouvrier est blessé au 
fond, d’avertir immédiatement à la surface, et de le 
remonter au jour aussi rapidement que possible. 

Le médecin, prévenu immédiatement, peut être au 
puits avant la remonte du blessé. S'il est trop éloigné 
pour cela, le personnel de la surface donnera immédiate- 
ment au blessé, les premiers soins que réclame son état. 
Si son état esttellement grave qu’il a besoin d’être soigné 
au fond et sur-le-Champ, avant qu’on puisse songer à le 
transporter; on fera descendre la boîte de secours qui 
est à la surface, et un homme du personnel de la sur- 
face ou de la direction donnera les premiers soins. 

C'est là d’ailleurs un cas exceptionnel. Les blessures 
provoquant une abondante effusion de sang sont relati- 
vement rares dans les travaux souterrains. La plupart du 
temps, ce sont des fractures ou des brülures. (1) 

Dans les cas, très peu fréquents, où il y a hémorrhagie 
abondante, il n’est pas un seul camarade du blessé qui 
hésitera jamais une demi-seconde à s’arracher ce qu'il a 
sur le corps pour étancher le sang et appliquer un ban- 
dage provisoire. On nous a affirmé que, dans certains 
charbonnages, les porions sont toujours munis de quel- 
ques linges. Beaucoup ont encore sur eux de l’amadou, 
qui leur sert pour la constatation de la présence du 
grisou dans les fissures. 

Les patrons ajoutent qu'il est extrêmement difficile et 
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(1) Cf. la statistique des accidents, dans les rapports annuels des officiers du 
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fréquemment dangereux, de soigner l’ouvrier au fond de 
la fosse. On n’y voit pas suffisamment, l’ouvrier blessé 
est couvert de sueur et de poussière, et les mains du 
porion ne sont pas dans un meilleur état. Or, ce qui 
importe avant tout, c'est de bien laver les plaies, d’en, 
enlever la poussière et d'éviter ainsi que la gangrène ne 

Sy mette. Les fractures mêmes peuvent difficilement 
être soignées au fond. Un médecin de Châtelet, M. Gal- 

lez, a inventé un appareil qu’on peut immédiatement, et 
Sur place, appliquer au blessé en cas de fracture. D’autres 

médecins n’en veulent pas et disent que des porions 

inexpérimentés feraient fréquemment plus de mal que de 

bien, en n'ajustant pas assez adroitement l'appareil (x). 

Qu'on dresse la liste des cas où, par suite de l'absence 

des boîtes de secours au fond, la vie des blessés a été 

mise en péril, et on constatera qu’ils sont extrêmement 

rares. 
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Examinons, au contraire, ce qui arriverait le jour où 
nous aurions installé des boîtes à chaque étage. 

Lorsqu'un ouvrier aura été blessé, il faudra qu’on se 
mette d'abord à la recherche du porion; si l'ouvrier ne 
sait pas suffisamment expliquer la nature de la blessure, 
le porion devra se rendre auprès du blessé pour voir ce 
qu'ilfaut ; de là, courir à la boîte de secours de l'étage 
où l'accident est arrivé et ensuite retourner auprès du 
blessé. Mais pendant qu'il fera ces trois trajets, on aurait 
eu tout le temps d'amener le blessé à l’accrochage, voire 
même à la surface. Sans doute, il pourra arriver que 
l’ouvrier, au lieu de se précipiter à la recherche du porion 
sans prendre le temps de voir ce dont le blessé a besoin, 
examine rapidement lui-même la nature de la blessure, 


(1) Un savant, très compétent dans la matière, nous disait récemment qu'il y 
a eu là une opposition professionnelle insuffisamment justifiée. 
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— pour autant qu'il est à même de le faire, — et épargne 
ainsi au porion un des trois trajets. Sans doute encore, 
il pourra se faire que l’accident arrive à proximité de 
l'endroit où se trouvent le porion et la boîte de secours. 

Mais très fréquemment il n’en sera pas ainsi, et il est 
clair, pour quiconque connaît l'étendue de certaines 
concessions minières, l'impossibilité de monter vite 
certains plans, fortement inclinés, qui n’ont qu'un mètre 
d'ouverture, et de parcourir rapidement certains chantiers 
ou certaines voies intermédiaires, qu’ils’écoulera presque 
toujours un temps relativement long, avant que le blessé 
ait pu recevoir sur place les premiers soins. 

L'arrivée à la surface sera retardée d'autant. Or, c’est là 
précisément ce qu'il importe le plus d'éviter en cas 
d'accident grave. 

Des ouvriers à qui nous eXpOSIONS CES raisons, recon- 
naissaient qu’elles avaient un certain fondement, mais 
n'en persistaient pas moins à réclamer les boîtes de 
secours à chaque étage. 

Sms qu'on en dise, affirmaient-ils, Le n'est pas rare 
qu’un ouvrier blessé, et ayant été dégagé, doive attendre 
longtemps avant d'arriver à la surface. 

‘ Les patrons répliquent en disant que c'est là un fait 
exceptionnel, et que les retards pourront se produire 
tout aussi bien le jour où on aurait installé des boîtes de 
SeCOUTS. 

En effet, les coups de grisou ou les coups d'eau empor- 
teront les boîtes aussi bien que les hommes. Et, de ce 
que le système actuel peut, exceptionnellement, occa- 
sionner certains retards, il ne s'ensuit pas, qu'il faille y 
apporter aussitôt une modification inutile et même dan- 
gereuse. 

Que faut-il penser des raisons alléguées par les patrons 
et par les ouvriérs ? 
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Parmi les nombreux directeurs gérants et ingénieurs 
de charbonnages que nous avons interrogés à ce sujet, 
nous n’en avons pas trouvé un seul qui fût partisan de 
l'installation des boîtes de secours à chaque étage. Tous 
jugaient cette innovation inutile et dangereuse. 

Parmi les ouviers les plus intelligents il s’en trouve, 
nous le répétons, qui n'y tiennent que médiocrement 
D'autre part, dans le Peuple du 20 juillet 1897, M. Léon 
Defuisseaux qualifiait de « touchante » la réclamation. 
des ouvriers concernant les boîtes de secours, et ajoutait 
qu'elle n'avait pas été prise en considération par les ex- 
ploitants parce qu'y faire droit eût été « en tous cas trop 
coûteux ». 

Nous ne voudrions pas affirmer que tous nos directeurs 
et ingénieurs de charbonnages soient toujours des mo- 
dèles de sensibilité et de douceur. Mais nous nous 
refusons à croire cependant qu'ils soient tous des êtres 
inhumains et cruels, reculant devant une dépense relati- 
vement minime, et qui certainement ne ruinerait aucun 
charbonnage, lorsqu'il s'agirait d’alléger les souffrances 
de malheureux ouvriers blessés à leur service. Ce serait 
là une dureté monstrueuse (1). De même que nous ne 
voudrions accuser aucun socialiste d'une insensibilité 
aussi révoltante, de même aussi nous ne pouvons laisser 
passer sans la relever l'accusation portée contre les 
exploitants par le député de Mons. À moins de supposer 
que les exploitants de mines constituent une race à part, 


(1) Le coût des boites de secours aux divers étages ne peut être une objection 
sérieuse, [l ne dépasserait guère une cinquantaine de francs. Tout le monde 
comprend que le directeur 36 préoccupe de réaliser des économies dans son 
prix de revient, Or, comme dans ce prix de revient sont compris les frais de 
secours aux blessés, son intérét lui commande d'assurer au mieux Îles secours 
immédiats les plus efficaces, en vue d'atténuer. dans la mesure du possible, les 


conséquences toujours onéreuses des blessures. 
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au cœur pétrifié, comparables seulement aux pierres en- 


combrantes soigneusement isolées par les filles du triage, 
et qui s’en vont former ensuite ces vilains terris assom- 
brissant les environs de nos sièges d'exploitation. Nous 
entendons encore l’un d'eux — c'était un doctrinaire 
impénitent — nous dire en souriant : « Mais, mon cher 
monsieur, quand même je ne verrais dans mon ouvrier 
qu'un vulgaire outil, mon bon sens ne me dirait pas 
moins que c'est celui de mes outils que j'ai le plus d'intérêt 
à bien soigner.» Et cela est évident, surtout à l'heure 
actuelle où aucun exploitant ne se plaint d’avoir trop 
d'ouvriers et où un très grand nombre seraient heureux 
d'en avoir plus. Nous pouvons ajouter qu'en cas d’acci- 
dent ayant des suites graves, le patron n'hésite pas à 
payer beaucoup plus qu'il ne lui en coûterait pour instal- 
ler des boîtes de secours. Nous croyons donc que, s'il les 
jugeait sincèrement utiles, 1l n'hésiterait pas à en instal- 
ler. Mais à supposer même que les exploitants n'aient 
eu ni assez de cœur ni assez de bon sens pour faire droit 
à une revendication aussi légitime, si on en avait 
démontré l’utilité,croit-on que notre administration des 
mines — à qui, nous le répétons, les chefs socialistes ont 
rendu hommage à différentes reprises, —- eût hésité à 
leur imposer une dépense minime ? 

Tout le passé des ingénieurs de notre corps des mines 
est là pour rendre impossible jusqu’à la supposition d'une 
négligence aussi inexcusable ou d’une servilité aussi 
humiliante. 7 

Et, si la nécessité de ces boîtes était chose manifeste, 
croit-on que, parmi tous les anciens médecins agréés de 
nos charbonnages, 1l ne s'en serait pas trouvé un seul 
qui se fit l’'apôtre dévoué d’une mesure de précaution élé- 
mentaire ? 

L'unique motifpour lequel les directeurs-gérants n’ont 
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pas cru pouvoir faire droit à la modification demandée 
À par les ouvriers, était la conviction sincère de son inop- 


| portunité. 
. Se Autant 1l est donc inutile d'avoir des boîtes de secours 
4 à chaque étage des puits, autant il est nécessaire d’avoir 


| une boîte de secours à la surface, à proximité des puits. | 
4. Il ne serait pourtant pas inutile de déposer quelques 
- | médicaments de simple soulagement aux accrochages, 
4: pour les cas, très exceptionnels, où la translation du 
ù blessé à la surface devrait être différée. Aux Chevalières 
: a Dour, 1l existe une boîte à un accrochage dans chaque 
puits. 
l Les porions devraient également avoir toujours sous 
la main des gouttières, pour l’immobilisation provisoire 
des ‘fractures, et des tubes élastiques et hémostatiques, 
-+ pour la compression des artères en cas d’hémorragie. 


Nous supposons évidemment qu'on leur aurait préala- 
blement appris à bien s’en servir. 
L'article 81 du règlement général des mines stipule 


v 


que « les exploitants seront tenus de pourvoir leurs éta- 
blissements des médicaments et des moyens de secours 
immédiats pour les blessés, en se conformant aux in- 
structions qui seront données par le Ministre de l’in- 
térieur ». 

Une circulaire ministérielle du 12 novembre 180, et 
une seconde du 18 novembre 1846, adressées aux ingé- 
nieurs en chefs-directeurs d'arrondissement des mines, 


CARTE CR Lémgtnte Ses de ee ee ne GE RS | em ee 7 


appellent l'attention de ceux-c1 sur les mesures à prendre : _. 
pour que cet article soit partout observé. « L’attention 
de MM. les officiers des mines, ajoute la seconde circu- 
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laire, se portera aussi sur les moyens dont on dispose, 
pour le transport des blessés, tant à l’intérieur des travaux 
qu’à la surface.» 

L’Administration des Mines a procédé à diverses en- 
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quêtes pour constater s’il existait des boîtes de secours à 
la surface et des locaux convenables où les blessés puis- 
sent recevoir les premiers soins. Dans son dernier 
rapport, M. Harzé constate que tous les charbonnages 
sont pourvus de boîtes de secours, quoique inégalement 
bien conditionnées. « Très exceptionnellement, ajoute- 
il, la boîte, dans un même charbonnage, est commune à 
plusieurs sièges plus ou moins voisins.» Et encore con- 
vient-il d'observer que ces sièges sont généralement 
reliés entre eux par des communications téléphoniques. 

Plusieurs patrons, il faut savoir le reconnaître, ont été 
autrefois fort durs à l’égard des blessés, en négligeant 
d'introduire chez eux des moyens de transport perfec- 
tionnés (1). En fait, malgré certaines tentatives de perfec- 
tionnement très ingénieuses, les moyens de transport 
des blessés au fond sont restés rudimentaires. L'immobi- 
lisation des membres pantelants devra toujours être le 
premier souçi des porions. Tous nos exploitants de- 
vraient tenir à la disposition des blessés un local bien 
aéré, qu’on pût facilement chauffer, où se trouveraient 
un bon lit bien propre et une boîte de secours. On devrait 
enlever de celle-ci les superfluités qui l'encombrent par- 
fois, n’y mettre que les remèdes d'emploi immédiat, et 
renouveler régulièrement les médicaments qui doivent 
être frais. Les charbonnages où l’on est fort négligent 
sous ce rapport forment, croyons-nous, l'exception. 
Actuellement, on introduit la plupart du temps le blessé 


(1) On trouvera des détails trés intéressants sur le perfectionnement des 
moyens de secours et de transport des blessés dans les mines, dans les brochures 
suivantes : « Des premiers secours a donnér aux ouvriers mineurs blessés 
pendant leur travail,» par M. le Dr Troisfontaines (Extrait des Annales des 
Travaux publics, t. 48). « Moyens de secours et de transport, etc., » par 
M. l'ingénieur Georges Arnould. (Extrait des Annales des Travaux publics, 
t. 48). « Conférences données aux maïitres-ouvriers des mines, etc., » par 
M. le Dr Kuborn. 
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dans le bureau des porions, local toujours chaufté en 
hiver. (1) 

On se demandera peut-être, après ce qu’on vient de lire, 
pourquoi de nombreux ouvriers fort intelligents n'en 
persistent pas moins à réclamer l'installation des boîtes 
de secours du fond. 

En voici la raison. Cette réclamation, bien plus impor- 
tante en apparence qu'en réalité, n’est que l'indice très 
significatif de l'existence d’un grief plus général et plus 
vague, qu'il eût été difficile aux ouvriers de formuler 
avec précision dans leur Contre-projet. Nous avons 
constaté, chez un nombre considérable de mineurs, la 
conviction, profondément ancrée, que non seulement ils 
ne sont pas suffisamment soignés en cas d'accidents, 
mais aussi qu’on ne prend pas en leur faveur toutes Îles 
précautions qui s'imposent en vue -de les préserver des 
accidents. Et c'est pour marquer clairement leur mécon- 
tentement à ce sujet, qu’ils ont exigé avec tant de tenacité 
qu’on leur fit une concession en vue d’atténuer tout au 
moins, des malheurs qu’on ne prévenait pas avec assez 
de soin. 

En effet, beaucoup d’ouvriers sé plaignent encore vive- 
ment, à l’heure actuelle, de l’aérage, du boisage et sur- 
tout du remblayage. En ce qui concerne le remblayage 
en particulier, nous avons recueilli des plaintes amères, 
formulées aussi bien par des ouvriers catholiques que par 
des ouvriers socialistes. 

Personnellement, nous n'avons guère entendu de récr1- 
minations contre l'insuffisance de l’aérage. 


{1} La brochure de M. le Dr Troisfontaines: « Des accidents; secours à dontier 
avant l'arrivée du médecin », énumère les différents objets qué devraient com- 
prendre toutes les boîtes de secours. [Il est très curieux de comparer la composi- 
tion de la boîte proposée par M. Troisfontaines avec celle que conseillait, en 1831, 
M. le Dr Salmade, de la faculté de Paris, dans son commentaire de l'article 15 du 


décret du 9 février 1812. CF. Nouveau Code des mines, par Chicora et Dupont. 
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Il n’est pas possible de contester qu'au Borinage 
notamment, les exploitants ont réalisé des progrès consi- 
dérables dans l’aérage de leurs puits, grâce à l’installation 
de ventilateurs de plus en plus puissants et à l’élargisse- 
ment progressif des puits d'appel de l’air. 

Dans une circulaire datée du 8 juin 1886, citée par 
M. Harzé à la Conférence de Berlin, M. le directeur géné- 
ral des Mines Van Scherpenzeel commentait ainsi l'arti- 
cle 17 du règlement des mines : 

« .… Dans tous les cas, ilimporte que la quantité d’air ne 
descende jamais en dessous de 10 à 12 litres (1) par seconde 
et par ouvrier occupé dans les travaux et dans les voies 
qui y aboutissent, chaque cheval circulant dans ces voies 
étant compté pour trois ouvriers. En général, dès que la 
température dans les travaux souterrains dépassera 25e, 
il y aura lieu d'activer la ventilation, sans que toutefois. 
dans les mines très grisouteuses, la vitesse du courant 
soit Supérieure à 2.50 dans les tailles des couches en 
plateure ; dans celles des couches en dressant, il sera 
même prudent de rester sensiblement en dessous de cette 
vitesse. » En même temps, il rappelait aux ingénieurs 
leur devoir de veiller à l'observation de ces prescriptions. 

Malgré cela, lors de la discussion du projet de loi insti- 
tuant des délégués ouvriers à l'inspection des mines, l’on 
entendit les anciens ouvriers mineurs de la Chambre 
dénoncer avec véhémence ce qu'ils appelaient la cou- 

pable négligence des exploitants. 
À la séance du 2 février 1897, M. Brenez parla de «nom- 


breux ouvriers travaillant sans un souffle d’air » dans 


certains charbonnages (2). Un autre député borain, 
M. Maroille, affirmait le lendemain, en parlant des gale- 
ries de retour d’air appelées « troussages » : « Elles sont 


(1) Actuellement, ce minimum est presque toujours dépassé, et beaucoup. 
(2) Annales parlementaires, p. 406. 
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Sans aérage et remplies de grisou parce que l’air ne sait 
pas circuler à cause du peu de développement donné aux 
retours d'air (1) ». Et le député de Mons ajoutait que les 
inspecteurs ne visitaient pas cette partie dela mine, affr- 
mation que nous sommes en état de contredire formelle- 
ment. 

Nous ne pouvons songer à mentionner les nombreux 
faits allégués par les membres de l'extrême gauche à 
l'appui de leurs assertions. Ils accusaient surtout les 
directeurs des charbonnages de cacher aux ingénieurs du 
corps des Mines les défectuosités dans l’état des travaux 
souterrains. 

Voici un cas typique, signalé par l'honorable M. Wet- 
tinck, ancien ouvrier mineur. Nous CHERS le texte 
wallon, pour ne rien lui enlever de sa saveur : 

« J1 houive à Horaï (Flémalle). On joû qui li ingenieur 
di gouvernemint divéve dishinde, on nos aveut adverti À 
matin, et comme l'ovri deu s’fé li complice de maisse, ça 
si Le autremint, 1 sereu révoi, on nos aveut fait rule 
des marchandeies, des wattes et des veloutes po câÂchi les 
chimineies. Quand les ingénieurs ont passé, ils ont trové 
tot à fait divin les conditions: et s’ naveu-t-i là des 
plesses, des vûs po vüûdi des centainnes di berlainnes di 
pires ! Voilà quimint qu’on respecteie li règlemint del 
police des mines » (2), 

Enfin, un de ceux qu’on appelle les intellectuels, 
M. L'ÉGA Defuisseaux, disait à son tour, le 10 février 1897 : 

« Aussitôt qu'un accident a eu lieu,  - est la préoccu- 
pation du patron ? C'est d’en faire disparaître toute trace, 
surtout si celle-ci peut faire tomber sur l'administration 
une responsabilité matérielle considérable: cela se chiffre 
parfois par des centaines de mille francs: tout le divi- 
(1) Annales parlementaires, p. 500. 
(2) Séance du 2 février 1897, Annales parlementaires, p. 488, 
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dende peut être englouti, souvent même le capital est 
atteint. Dans ces conditions, il nous faut dire que 
l’homme qui est intéressé dans cette affaire, qui ne voit 
guère que la question d'argent, doit avoir une conscience 
bien forte pour avoir d’autres préoccupations que celle de 
son intérêt personnel! Le patron songe donc tout natu- 
rellement à faire disparaître toute trace de sa responsabi- 
lité » (x). 

L'Administration des Mines fournit au Ministre du 
Travail des renseignements précis, lui permettant de 
démontrer l’inexactitude d’un grand nombre de faits 
apportés à la tribune par certains députés mineurs. 

L'audace de généralisation de certains d’entre eux s’y 
manifesta d’une façon très caractéristique. Pour ne par- 
ler que du passage que nous venons d'emprunter au 
discours de M. Léon Defuisseaux, le député de Mons perd 
totalement de vue que rien n’est plus onéreux en exploi- 
tation que les négligences coupables, et qu’il y a presque 
toujours, pour les directeurs de charbonnages qui vou- 
draient commettre une malhonnêteté, impossibilité com- 
plète de faire disparaître les traces des accidents avant 
l’arrivée de l'ingénieur chargé de l'enquête. 

Nous ne prétendons pas que,sous le rapport de l’aérage, 
toutes nos fosses soient devenues de petits paradis. Des 
omissions et des négligences coupables ont pu être repro- 
chées à bon droit à certains exploitants trop absorbés par 
la préoccupation d’exhiber, au bout de l’année, un bilan 
leur méritant les éloges du Conseil d'administration, ou 
accusant tout au moins l'amélioration d’une situation 
financière assombrie par une longue suite d'exercices 
désastreux. Mais comment ne pas se demander s’il est 
bien opportun, à l'heure actuelle, d’attiser dans le cœur 


(1) Annales parlementaires, p. 570. 











== 905 = 


de nos ouvriers mineurs par des imputations exagérées 
ou fausses, le feu de la rancune et de la haine, déjà si 
intense. 

N'est-ce pas ce qu'on fait pourtant, en recourant de 
suite aux moyens violents, sans avoir préalablement 
épuisé toutes les voies de conciliation? 

Combien nous serions heureux de voir, ne fût-ce qu'un 
seul de nos chefs socialistes, pourvu de connaissances 
techniques, consacrer ses loisirs à l’étude des pertection- 
nements à apporter à l'aérage de nos mines! Il nous sem- 
ble que ce serait rendre un meilleur service à nos braves 
mineurs, que de leur rappeler constamment, en les drama- 
tisant et en les grôssissant, des abus que nous déplorons 
et que nous stigmatisons comme eux. 

Les députés mineurs de l'extrême gauche ne critiquèrent 
pas avec moins d'âpreté l'insuffisance du boisage dans plu- 
sieurs charbonnages. 

« Je sais bien, Messieurs, disait à la Chambre M. Bre- 
nez, que vous allez peut-être crier que nous exagérons, 
quand j'affirme ici que la plupart des directeurs de char- 
bonnages sont coupables d'employer les moyens les plus 
inavouables pour satisfaire leur soif de gain. Mais si vous 
aviez, comme moi, travaillé dans les mines depuis l'âge 
de 10 ans, vous sauriez que, pour eux, faire l'économie de 
quelques étançons a plus de mérite que de respecter 
les instructions et arrêtés donnés en faveur de la sécurité 
des ouvriers (1). Ainsi j'ai vu, étant porion, faire des bons 
pour tânt d'étançons, tant de billes, tant d'autres genres 
de bois nécessaires au soutènement des tailles et des voies 


(1) .Nous aimons à supposer que M. Brenez ne vise pas ici des instructions ou 
des arrêtés émanant du Corps des Mines. Celui-ci n'a jamais songé à imposer te 
ou tel mode de boisage, car toute cette matière dépend de la nature des terrains" 
En Angleterre, notamment, il y a peu de boisage, les terrains y étant en général plus 


consistants que chez nous. 
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de roulage, et lorsque M. le directeur les vérifiait, lui qui, 
habituellement, ne visite les chantiers qu'une fois par 
semaine, et pas toujours, il s empressait d'en effacer la 
moitié d’un coup de crayon. Combien de fois ce senti- 
ment d'égoisme a-t-il coûté cher à des ouvriers ? Il serait 
difficile, Messieurs, d’en faire un relevé exact, car chaque 
fois qu’un accident survient par défaut de boisage, et ils 
sont nombreux, avant que la ou les victimes ne soient 
arrivées à la surface, des mesures ont été prises pour en + 
faire disparaître les causes et en faire retomber la respon- 
sabilité sur le martyr, qui, hélas ! trop souvent, ne sait 
plus se défendre avant de rendre l’âme » (1). 

Et un peu plus loin, après avoir rendu hommage à la 
mémoire de l'ingénieur des mines, M. Verniory, mort 
victime de son devoir, le député de Mons ajoutait : 

« Presque toutes les mines, tel que le travail est orga- 
nisé aujourd'hui, peuvent être considérées comme un 
précipice où l’ouvrier s’aventure sans espoir qu’il reverra 
encore sa femme et ses enfants, sa journée terminée. 
Mais il le fait par habitude, et surtout parce qu'il y est 
obligé par les besoins de son existence ». 

Un autre ancien houilleur, M. Caeluwaert, faisait à la 
séance du 11 février 1807 la déclaration suivante : 

« Dans tous ou presque tous les charbonnages, en arri- 
vant le matin au puits, le directeur demande soit au con- 
‘ducteur ou au chefporion, combien il y a d'ouvriers ou 
plutôt de personnes occupées dans la mine; après s'être 
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renseigné à ce sujet, il fait son calcul, et exige l’extrac- | Hi 
tion d'un nombre d’hectolitres donné par personne. Le æ à 
chef porion ou le conducteur des travaux,voyant l’impos- 4 
sible d'arriver au nombre d’hectolitres exigé et de crainte À 
d'être molesté le soir, parce qu'l n'aurait pas extrait les a 
% (1} Séance du 2 février 1897. Ann. pari. p. 495. # | 
À 4. 
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hectolitres exigés, retire les ouvriers occupés aux travaux 
préparatoires et d'entretien, pour les employer à l’abatage 
du charbon; de cette façon, les travaux préparatoires res- 
tent en souffrance ; ceux d'entretien sontnégligés au point 
qu'ils ne présentent plus aucune sécurité pour la vie des 
travailleurs... La surveillance des travaux se fait d’une 
manière dérisoire, au point de vue de la sécurité des ou- 
vriers, et les inspecteurs porions, dont parle M. Woeste, 
sont les fervents gardiens des intérêts des patrons, leur 
principale occupation étant de faire extraire le plus grand 
nombre d’hectolitres de charbon possible ». 

Ces faits ne sont pas si fréquents que M. Caluewaert 
veut bien le dire. Il n’ignore pas, en effet, qu’on ne retire- 
rait pas facilement un bouveleur, par exemple, de son 
bouveau pour le mettre en taille, et à plus forte raison 
pour en faire un hiercheur. Il ne devrait pas ignorer, en 
tout cas, que les travaux préparatoires et d'entretien ne 
s’efiectuent pas pendant le travail du poste d’abattage. 

Nous croyons avoir démontré suffisamment, en parlant 
des amendes, que les porions, pris en général, ne méri- 
tent aucunement le sanglant reproche qui leur est infligé 
par un ancien mineur. Ensuite, en supposant même que 
le chef porion ne puisse faire comprendre au directeur 
des travaux ou à l'ingénieur des puits qu’il n’a dépendu 
ni de lui ni des ouvriers, d'atteindre lechiffre d'extraction 
prévu le matin, il est certain qu'il craindra beaucoup 
plus d’être molesté pour avoir provoqué un accident en 
retirant des ouvriers occupés aux travaux d'entretien, que 
pour n'avoir pas fait abattre suffisamment de charbon. 
En effet, la plupart du temps, les quelques tonnes ex- 
traites en plus seront très'chèrement payées par la Com- 
pagnie chaque fois qu’un accident, tant soit peu grave, 
se sera produit, entraînant pourelle des frais d’indemnité 
souvent fort élevés. 
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Quant aux faits affirmés par M. Brenez, ils sont 
empreints d'une exagération si manifeste qu'il est superflu 
de les relever. 

Sans contester qu’il y ait encore des améliorations à 
ajouter à toutes celles déjà réalisées, il faut reconnaître 
que les accidents proviennent très fréquemment de la 
négligence que mettent certains ouvriers à faire leur 
boisage, 

Les ouvriers à veine ou à la pierre sont parfois tentés, 
Surtout aux époques où le salairé diminue, de néoliger 
leur boisage pour gagner du temps et avancer davantage. 
Plusieurs d’entre eux nous l’ont avoué. 

Trop souvent encore le cas cité à la Chambre par 
M. Hubert, se vérifie à la lettre : « L'ouvrier est à sa 
besogne dans une partie où le toit et le mur sont solides. 
Petit à petit, 11 s’habitue au danger, il trouve que letemps 
employé à boiser, et qui ne lui est pas payé, est du 
temps perdu. Il place son bois moins bien et l’espace un 
peu plus; mais une cassure invisible existe un peu plus 
loin et l’ouvrier imprudent est pris. 

> Eh bien, si l'inspecteur veut obliger l’ouvrier à assurer 
sa sécurité aux dépens de son salaire, s’il veut l'empêcher 
de commettre une foule d'imprudences faites non de 
gaieté de cœur, mais pour avancer sa besogne, l’ouvrier 
lui en gardera rancune (1). » 

Il faut donc, de toute nécessité, que de part et d’autre 
la direction et le personnel ouvrier prennent toutes les 
précautions possibles lorsqu'il s’agit d’un travail aussi 
important que celui du boisage. 

Dans nos trajets souterrains nous avons remarqué plu- 
sieurs fois d'énormes étançons cassés en deux ou ployant 


(1) Séance du 9 février 1897. Annales parlementaires, p. 55 
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sous le poids de la voûte au milieu de la voie. Nous vou- 


4 | drions que dans ce cas, on ne tardât jamais à les enlever 
 : et à les remplacer par des poutres nouvelles. 

 - Le conducteur de chevaux qui passe par les voies, 
“4 assis sur la première berlaine de son convoi, s’il oublie 
# de baisser la tête, se blessera d’autant plus grièvement 
LA qu’il aura accéléré la marche de son cheval. Disons toute- 
É: È fois qu’en vue de leur sécurité, des ingénieurs interdi- 
# sent aux conducteurs de s'asseoir sur les berlaines en 
4 marche. Mais on n’a pu encore obtenir d’eux qu'ils pré- 






cèdent ou suivent leur rame ; ils trouvent plus commode 
de s'asseoir. | 

La plupart du temps, tout en n’enlevant pas l’étançon 
brisé, ce qui est parfois difficile, on en place un autre à 


. 
L 


côté. 

: Il nous reste à dire un mot du remblayage. Beaucoup ; 
4] d'ouvriers nous ont affirmé que dans certains charbon - 
& nages on laissait de grands vides dans les tailles. Nous 
5 5 n'oserions donc pas assurer que les plaintes formulées à 
d ce sujet, lors de la discussion du projet de loi sur les délé- 
+. gués ouvriers à l'inspection des mines, soient entièrement 
à 5° dénuées de fondement, : 
Fe | ___« Dans certains charbonnages, disait à Ia Chambre 
dE. M. Brenez, la direction jusqu’au chef porion et au porion, 
Le sont au bénéfice, c'est-à-dire que plus on extrait de 
D charbon et moins on occupe de bras et de matériel, plus 
À le salaire de ces employés est élevé. 


« Aussi, pour satisfaire cette soif de gain, on remonte 
les déblais à la surface parce que cela coûte moins cher : 
on laisse des espaces de 12 à 15 mètres sur 30 à 40 sans 
piliers, on permet de monter dans les tailles sans rem- 
blais suffisants pour la sécurité des ouvriers, l'air ne 
circule plus, le toit menace continuellement d’écraser les 
ouvriers, et c’est ainsi qu’on constate parfois des éboule- 
ments qui se produisent sur des espaces de 10, 20, 30 mè- : 
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tres carrés ». Le lendemain, M. Mansart disait à son 
tour: «Il arrive souvent, quand on n’a pas assez de 
terre, qu’on cache les vides, et l’ouvrier confiant, pensant 
qu’il a derrière lui un bon remblayage, se met au travail 
sans s’apercevoit qu'il y a des vides de 15 ou 20 mètres 
derrière lui.» (1) 

Les deux députés n'ayant pas indiqué le charbonnage 
où d'aussi grands vides existent, nous n’avons évidem- 
ment pu contrôler cette assertion. Que leurs chiffres soient 
exagérés ou non, iln’en est pas moins vrai qu’en ce qui 
concerne le remblayage, il y aurait encore, dans plusieurs 
de nos mines, des améliorations à réaliser. 

Nous ne comprenons pas cependant que d'anciens 
mineurs puissent affirmer qu'il est plus économique 
d'amener les déblais à la surface que d’en remblayer les 
tailles. 

I1 n’est guère possible, quoiqu'en dise M. Mansart, de 
cacher à l’ouvrier des vides aussi considérables que ceux 
dont il parle. | 

Quant à M. Brenez, qui se garde bien de citer des faits 
précis, il perd de vue manifestement que le pafagraphe 2 
de l’article 73 du règlement général des mines, stipule 
formellement queles porions « ne pourront, en aucun Cas, 
être intéressés dans l’entreprise des travaux dônt la sur- 
veillance leur est confiée.» Et le corps des mines veille 
attentivement à ce qu’il en soit ainsi. Il est vrai qu'il 
arrive que des porions touchent une prime quand, au 
bout d’un certain temps, il n’est pas survenu d'accident 
dans leur chantier, mais, évidemment, cela est tout autre 
chose. 

Le changement constant du personnel est une cause 
d'accidents non moins féconde que les défectuosités 


(1} Séance du 3 février 1897. Ann parl., p. 506. 
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dans le boisage et le remblayage. Là surtout où les char- 
bonnages sont très rapprochés, beaucoup d'ouvriers 
changent très fréquemment et ne restent jamais assez 


Le longtemps dans un puits pour le connaître suffisamment, 
4 “à et savoir les précautions spéciales à prendre à tel ou tel 
F4 endroit plus dangereux. C'est un fait constaté que là où 
LL le personnel est stable, les ouvriers, connaissant leur 
È puits comme «€ leur poche », évitent une foule de petits 
ES accidents. 
r à Des causes d'ordre technique expliquent aussi certains 
mé défauts de remblayage, notamment le perfectionnement 
| des moyens de ventilation qui n’en font plus une néces- 
| té aussi absolue, et la diminution considérable de 
l'emploi des exploits; qui obligent à réduire la section 
: des voies au détriment du volume des remblais. Ajoutons 
… qu'on remplace souvent les pierres par des piles de bois 
4 disposées par lits horizontaux. | | 
{ Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de nous éten- 
À dre sur certaines autres améliorations réclamées par les É 
| ouvriers dans les travaux souterrains comme, par exem- 
# ple, celles concernant l'agrandissement de la double 
à issue dans chaque taille, la création de communications 
À plus faciles entre les différents puits pour faciliter la fuite 
#1 des ouvriers en cas d'accident, les précautions plus mi- 
LE nutieuses à prendre parles boute-feu avant de faire sauter 
ï les mines, etc. 
+4 Nous signalons néanmoins un fait sur lequel il est bon 


2 d'appeler l'attention. Il arrive fréquemment que des ou- 


E vriers, après avoir travaillé dans une taillé où la tempé- 


E- rature est très élevée, doivent stationner avant la remonte, 
La pendant dix minutes ou un quart d'heure, à l’accrochage 
d'arrivée d'air, dans un courant d'air très froid et très 
violent auquel se joint l'humidité provenant de l’eau 


FE ruisselant de la voûte et des parois. Nous avons senti 
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nous-même plus d'une fois de ces changements brus- 
ques de température dans la mine, en revenant vers l’ac- 
crochage. Les’ ouvriers sont exposés à des refroidisse- 
ments dont les eflets sont funestes à leur santé. Rien, 
que nous sachions, n’a encore été fait pour remédier à 
cet état de choses. 


VII. — LA QUESTION DU LIBRE CHOIX DES MÉDÉCINS. 

Le dernier paragraphe de l’article 14 du contre-projet 
formulait le septième des griefs principaux des grévistes 
borains : 

« Chaque ouvrier blessé ou malade aura le droit de 
choisir son médecin.» 

Afin que nos lecteurs puissent mieux comprendre les 
raisons allévuées par les ouvriers en faveur de la liberté 
complète dans le choix du médecin, ainsi que les motifs 
qui empêchèrent les patrons de faire droit à cette 
demande, 1l importe que nous les mettions tout d’abord 
très sommairement au courant de l’organisation actuelle 
du service médical dans nos différents charbonnages. 

Chaque charbonnage a un nombre déterminé de méde- 
cins agréés, proportionné à celui des ouvriers, ét variant- 
d’après l'éloignement des différents sièges d'exploitation. 
Les grands charbonnages en ont généralement six ou 
sept et quelquefois plus.Les petits en ont trois ou quatre. 
Quelques-üuns n'en ont que deux. 

L’unique condition requise pour devenir médecin agréé 
est d'adhérer au règlement du service de santé, et de 
prendre l’engagement formel de donner des soins assidus 
aux ouvriers de la société se trouvant dans les conditions 
requises pour y avoir. droit (1). 

(1) Tous nos charbonnages n’ont pas évidemment un règlement identique. 
Nous avons sous les yeux le réglement du service médical et pharmaceutique 
d'un important charbonnage de chacun de nos quatre bassins. Les diflérences 


sont peu importantes. 
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Ont droit aux soins gratuits des médecins agTÉés : 

1° Tous les ouvriers travaillant au charb onnage. 

2° Les ouvriers pensionnés incapables de travailler. 

35 Les proches parents des ouvriers, sauf ceux que rien 
n'empêche de travailler eux-mêmes. 

Les pharmaciens agréés doivent fournir gratuitement 
aux ouvriers les médicaments prescrits par les médecins 
agréés. 

Dans le cas de blessure ou de maladie graves, l’ouvrier 
peut demander une consultation de deux ou de plusieurs 
médecins agréés. 

Souvent, nous a-t-on assuré, l’ouvrier a le droit de 
choisir. parmi les médecins agréés. En cas d’urgence, 
il peut évidemment faire requérir n'importe quelmédecin, 
agréé Où non. 

Les ouvriers atteints de maladies vénériennes ou bles- 
sés à la suite de rixe ou d'ivresse, n’ont pas droit au trai- 
tement gratuit. 

En cas d'absence ou de maladie, le médecin agréé doit 
prévenir immédiatement la direction. Celle-ci veillera à 
ce que d’autres membres du service de santé le rempla- 
cent. 

Le mode de rétribution varie d’un charbonnage à 
l’autre. Généralement la société alloue annuellement 
une somme fixe pour le service médical. Cette somme 
est répartie ensuite entre les médecins agréés au prorata 
du nombre d'ouvriers soignés par eux. Quelquefois elle 
est répartie au prorata du nombre de visites faites ou 
reçues par chaque médecin, parfois aussi au prorata du 
nombre d'ouvriers de leur circonscription (x). 


(1) On trouve des détails intéressants sur les honoraires des médecins agréés, 


dans les Rapports sur les caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, 


publiés par l'Administration des Mines. 
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Les ouvriers demandent la suppression des stipulations 
des règlements du service médical, qui leur enjoignent de 
s’adre$ser à des médecins déterminés s'ils veulent être 
soignés gratuitement. 

Ils revendiquent pour eux la liberté dont jouissent les 
autres hommes : celle de choisir pour médecin l'homme 
qui leur convient. D'autant plus qu’un certain nombre 
d’entre eux n’ont même pas le choix entre plusieurs mé- 
decins agréés. | 

Ce cas se présente lorsque, dansle village, il n y a qu'un 
seul médecin agréé, lorsque chaque médecin agréé est 
préposé au service d’une circonscription bien limitée, 
ou lorsque les médecins agréés alternent et sont de ser- 
vice pendant un mois. Ce dernier cas est assez rare. 

Les ouvriers se plaignent d’être parfois très cavalière- 
ment traités par certains médecins de la société. Beau- 
coup d’entre eux, nous disaient-ils, sont excellents et très 
dévoués, mais d’autres — 1ls sont heureusement l’excep- 
tion — nous traitent comme des chiens et ont tout au 
moins l’air de ne faire aucun cas de la vie de l'ouvrier. 

Le système qu'ils préconisent est donc celui qui leur 


laisserait la liberté la plus complète dans le choix du 


médecin. Celui-c1 serait payé par cotisation fixe, soit au 
prorata du nombre des visites, soit, ce qui vaut mieux, au 
prorata du nombre de maladies ou d'ouvriers soignés. 

Les patrons répondent qu’en théorie, la liberté est 1c1 
évidemment l'idéal, mais qu’en pratique, ce système 
n'est guère réalisable, pour les cinq motifs suivants : 

1° Soit que nous nous décidions à payer le médecin 
« libre » au prorata des visites, soit que nous. le fassions 
au prorata du nombre des maladies ou des ouvriers so1- 
gnés, ceux-c1 s’adresseront tous au médecin le plus « cou- 
lant » et qui délivrera avec le plus d’empressement des 
certificats d'absence légitime. Les fainéants y trouveront 
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un moyen commode d'échapper aux amendes pour 
absence injustifiée. On a d’ailleurs vu plus d’une fois des 
médecins, oubliant leur dignité professionnelle, recourir 
à des procédés d’embauchage répudiés par la plupart des 
membres de la corporation médicale, en payant, par 
exemple, des chopes aux ouvriers pour se les attirer en 
orand nombre, ou en leur donnant de vieux vêtements 
et de vieux souliers (1). 

2° Quand nous aurons les médecins « libres », disent 
en second lieu les patrons, le paiement, nécessairement 
calculé par capitation, au trimestre, au semestre ou à l’an- 
née, sera très difficile à régler, et, si nous payons au pro- 
rata du nombre des visites, les calculs et les contrôles 
seront encore plus compliqués. 

3° Quel que soit le système de paiement qué nous 
admettions, chaque fois que des contestations, inévitables 
pourtant sous ce nouveau régime, surgiront, le médecin 
se trouvera fréquemment placé ‘entre ses intérêts et son 
devoir, situation toujours pénible et que l'éducation mo- 
rale de notre époque, jointe à l'encombrement profes- 
sionnel, rend souvent dangereuse. 

4° Les socialistes, qui réclament avec tant d’acharne- 
ment le choix libre du médecin, en profiteront, dès qu'ils 
l’auront obtenu, pour forcer les ouvriers à s'adresser au 
médecin ou au pharmacien socialiste. A défaut de mé- 
decin socialiste, les médecins les plus anticléricaux auront 
leur préférence. Pour qui connaît, tant soit peu, la,disc1- 


(1) Un gérant nous racontait que, dans un charbonnage voisin du sien. 
chaque fois qu'un ouvrier avait été mis à l'amende pour absence justifiée, il 
arrivait le lendemain avec un certificat d'embarras gastrique dûment signé par 
l'un des médecins agréés. Celui-ci jouissait d'une vogue extraordinaire et les cas 
d’embarras gastriques se multipliaient d’une façon inquiétante, Aux prud- 
hommes, les ouvriers obtenaient toujours raison, car on disait aux directeurs : 
« Maïs enfin, messieurs, vous n'êtes pas médecins,vous autres! » 
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pline de fer avec laquelle sont menés les Ouvriers pris 
dans l’engrenage puissant des Syndicats et des coopéra- 
tives socialistes, c'est là une prévision qui se vérifiera 
presque infailliblement, ét ce n’ést pas nous qui voulons 
contribuer à sa réalisation. C’est pour ce motif qu’au 
Bois-du-Luc, par exemple, on déclare tout net ne pas 
vouloir accepter, à titre d'agréés, des médecins ou des 
pharmaciens socialistes. 

5° Les mineurs sont mal venus d’être plus exigeants que 
tant d’autres hommes qui n’ont pas non plus l'entière 
Hberté dans le choix du médecin. Combien qui ne son- 
gent même pas à s'adresser à d’autres médecins qu à ceux 
de leur localité, sauf pour des cas exceptionnels. Or, en 
fait, la plupart des médecins d’une localité où il yaun 
charbonnage, y sont médecins agréés. 

On peut conclure de ce court exposé que la question 
n'est pas si Simple que se l’imaginent certains théori- 
c1ens. | 

La liberté complète du mineur dans le choix de son 
médecin reste l'idéal. Nous l'avons trouvé heureusement 
réalisé au Bois-de-Micheroux à Soumagne. Si des abus 
se présentaient chez moi, nous disait le directeur gérant, 
je ferais des observations au médecin, qui aurait tout 
intérêt à en tenir compte, sinon nous n’hésiterions pas 
à l’interdire aux ouvriers. 

Seulement, ce qui est possible à un charbonnage 
comme celui du Bois-de-Micheroux, ne l’est pas ailleurs. 
Ce charbonnage semble réunir en effet tout ce qui est 
nécessaire pour être à même de concéder à ses ouvriers 
des faveurs exceptionnelles : 

Un nombre d'ouvriers relativement peu nombreux, 
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variant entre 370 et 380 — une concession peu étendue, de 
105 hectares, dont les travaux, concentrés, ont été très 
régulièrement conduits et où on n’a suère de frais 
d'exhaure, parce qu’on n'a commencé à exploiter qu’en des- 
sous de 80 mètres, — des couches de 0.40 ; 0.45; 0.60 et 
une de 0,g0 de puissance (puissance moyenne 0.55), — 
un personnel très attaché à l'établissement, et, à la tête 
de tout cela, un homme ayant bzaucoub d'autorité 
morale sur ses ouvriers. 

Ajoutons que les maisons des ouvriers y sont très 
disséminées et qu’on n’a pas dû prévoir jusqu'ici, l'arrivée 
de médecins socialistes. 

Mais si le système idéal de la liberté n'est pas, du 
moins à l’heure actuelle, immédiatement réalisable pat- 
tout, 1l y a pourtant, nous ne le nions pas, des améliora- 
tions sérieuses à introduire dans certains rèclements du 
service médical, 

Par exemple, 41 serait bon de permettre aux ouvriers 
de déposer chaque trimestre ou chaque semestre u un bul- 
letin mentionnant le médecin qui a conservé leur con- 
fance, et par lequel ils demanderaient de pouvoir le 
conserver le trimestre ou le semestre suivant. 

Nous voudrions que, dans tous les cas,le mineur eut 
le choix entre au moins trois médecins agréés. De cette 
façon, ceux d’entre les membres du service de santé de 
nos charbonnages, qui brusquent les ouvriers ou les 
soignent avec trop de rudesse ét de né ‘gligence, per- 

draient bien vite une clientèle qu’ils ne méritent guère. 

Nous ne nous dissimulons cependant pas les inconvé- 
nients éventuels de ce système. 

« Ceux qui font métier d’être malades, nous écrit un 
des principaux gérants du pays, bogenitersiènt alternati- 
vement les médecins pour en obtenir des faveurs. Au 
point de vue des patients eux-mêmes, souvent capricieux 
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et enclins à changer, voit-on toutes les conséquences de 
ces changements trimestriels ou semestriels pour le tra1- 
tement d’une même maladie, d’une même blessure! Et si 
le système de la liberté doit primer, je suppose qu'on 
l’admette tout au moins pour tous les individus majeurs. 
D'où cette situation, que dans une même famille qui 
comprend souvent deux, trois ou quatre travailleurs, 
deux ou trois médecins pourront se rencontrer à la fois. » 

Les médecins agréés étant des fonctionnaires que les” 
Sociétés peuvent réprimander et congédier, nous croyons 
qu’elles pourraient empêcher les médecins « trop côu- 
lants » de grossir démesurément leur clientèle au détri- 
ment deleurs collègues, et prévenir lés inconvénients qui 
poutraient parfois résulter de la rencontre de plusieurs 
médecins dans une même famille. 

‘Ensuite, nous préférons de beaucoup le système de 
paiement des médecins agréés au prorata du nombre 
d'ouvriers soignés ou au prorata du nombre de maladies 
traitées, à celui du paiement au prorata du nombre des 
visites. Pour des raisons que tout le monde comprend et 
qu’il est superflu de détailler, ce dernier système est celui 
qui prête le plus aux abus. Il est d’ailleurs le moins usité. 

Nous demandions à l'ingénieur en chef d’un charbon- 
nage du bassin de Liége où ce dernier système est en 
vigueur, Si un médecin ne pourrait pas favoriser, au 
détriment de la société et au détriment de ses collègues, 

un pharmacien ami qui aurait besoin de se remettre à 
« flot ». Il nous répondit : On oserait difficilement indi- 
quer à l’ouvrier un pharmacien déterminé. L'ouvrier ne 
le souffrirait pas, surtout s1 le fait se représentait souvent. 
Et puis, la chose serait tôt'ou tard connue, et le médecin, 
compromis devant ses confrères et devant l’opinion 
publique. 

Quand on critique, sur certains points spéciaux, l'orga- 
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nisation du service médical dans nos charbonnages, l'on 
ne doit pas perdre de vue qu’un système analogue est en 
usage dans beaucoup d'autres industries. Il serait injuste =. 
d’être plus sévère pour les unes que pour les autres. 



































E. VIII. — LES RÉCLAMATIONS ACCESSOIRES. 

# En comparant le texte du Contre-projet socialiste avec 
& celui des nouveaux règlements, le lecteur constatera 

+ encore quelques différences de rédaction aux articles 5, 

ê: 10, 14, 16,117, 20 et 21. | 

x Nous ne développerons pas ici les raisons qui mi- 

Q litent en faveur de ces deux textes, car il s’agit de points 

de. tout à fait accessoires ét dont aucun n’a contribué à pro- D 
voquer la grève. Quelques-unes des modifications propo- 4 
\i sées dans le contre-projet formulaient des demandes fort 

| raisonnables, comme, par exemple, l’avant-dernier para- 

F4 graphe de l’article 14. Les patrons trouvèrent inutiles 

fe d’allonger le règlement en y mentionnant des points 

F accessoires, pour lesquels l'usage continuerait comme 

El auparavant à être la loi des parties. 

| Nous mentionnons cependant spécialement, l’avant- 

É4 dernier paragraphe de l’article 13 du Contre-projet, con- 

fi cernant le travail des ouvriers isolés. 

L'idéal serait évidemment qu'aucun ouvrier ne fût 


| | jamais isolé dans des voies éloignées. Mais la réalisation 
| de cet idéal est rendue presque impossible par des diffi- 
cultés matérielles que n’ignorent pas les anciens nuneurs 
de la Chambre. Un ingénieur consciencieux devra toute- 
5 fois s'appliquer à diminuer autant que possible le nom- 
Ê bre d'ouvriers, relativement petit, qui travaillent seuls 
| dans des voies éloignées. S'il y a danger imminent, nous 
| écrit un directeur des travaux, jamais l'ouvrier n’est seul, 
et la surveillance est doublée. 
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Le paragraphe 5 de l’article 4 du Contre-projet deman- À 
dait que l’ouvrier obligé de remonter pour une cause # 
indépendante de s4 volonté, eût droit à une indemnité 
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égale à une demi-journée de travail. 
Les patrons trouvérent qu'une stipulation pareille, 
insérée dans le règlement, constituerait un sérieux danger 
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pour la sécurité du personnel. Déjà maintenant, de jeu- F 
nes travailleurs lévers et indisciplinés, posent parfois 4 

des actes de mauvais gré, dans le but d'interrompre le qi 
travail et d'amener la remonte d’une partie du person- | # 
nel. Que serait-ce, si, à la perspective d’un chômage 11 
désiré, venait s'ajouter l’appât d’une rémunération, même 3 


minime ? Toutefois, si le patron lui-même avait par sa 
négligence, exposé l’ouvrier à descendre inutilement, 
l'équité lui imposerait de donner Satisfaction aux ou- 


vriers, qui pourront d’ailleurs exiger une indemnité, en 


A. core La me me | , : 


vertu de l’article 3 du règlement. D 
Au besoin, le Conseil des prud'hommes fera droit aux he 


réclamations fondées des travailleurs. 
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CHAPITRE V. 
Le bilan de la grève. 


Après avoir perdu, d’après les calculs de l’administra- 
tion des mines 430,000 journées de travail et 1,675,960 fr. 
de salaire, les Borains « toujours victorieux » suivant 
l'expression du premier manifeste socialiste, reprirent le 
travail aux anciennes conditions. 

Pas un 1ota ne fut changé aux réglements qualifiés par 
la Fédération socialiste « d’injustes, d’arbitraires et de 
draconiens ». 

L'emploi de deux mécaniciens pendant la translation 
du personnel fut, 1l est vrai, rendu obligatoire deux mois 
après la grève, par arrêté mimisiériel. Cet arrêté ne faisait 
que généraliser un usage existant déjà dans de nombreux 
charbonnages. La réclamation n'avait du reste été for- 
mulée qu’au courant de la grève, et trois mois auparavant, 
le 23 mars, M. le Ministre Nyssens avait déjà déclaré à 


la Chambre que la question allait être examinée. 


Nous ne sommes plus parvenus à obtenir des rense1- 
gnements suffisamment précis, par rapport aux arresta- 
tions et aux condamnations pour atteinte à la liberté du 
travail. Le Peuple du 27 juillet 1897 nous apprend que 
trente-deux ouvriers dont dix-neuf femmes, passèrent, le 
même jour, en correctionnelle à Mons. Cinq seulement 
furent acquittés et trois bénéficièrent de la condamnation 
conditionnelle. Tous les autres furent condamnés à des 
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peines atteignant jusque 50 francs d'amende et cinq Se- 
maines de prison. 

Nous parlerons dans 
des conséquences de la grèv 


des leçons qu’elle comporte. 


a troisième partie de ce travail, 
e qu’on vient d'étudier, et 
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DEUXIEME PARTIE, 
La grève du 20 p. c. 





CHAPITRE PREMIER. 


L'histoire de la grève. 





= L 
LE DÉBUT DE LA GRÈVE. 


La grève commence le 8 avril 1899, au puits de Vieille- 
Marihaye, des charbonnages de Marihaye, à Flémalle- 
Grande. 

Le lendemain matin, quatre délégués du Syndicat des 
mineurs catholiques de- Seraing, tous ouvriers dù char- 
bonnage, se présentent chez le directeur gérant et solli- 
citent une augmentation de salaire, 

Le directeur renouvelle la déclaration faite la veille à 
une délégation d'ouvriers socialistes. Une augmentation 
immédiate de 3, p. c. est accordée, et elle sera portée à 
5p. c. dès la fin du mois. L' augmentation progressera 
ensuite au fur et à mesure de l'expiration des marchés en 
Cours. | 

Le lendemain, lundi 10 avril, les ouvriers du puits de 
Vicille-Marihaye interrogent les délégués au sujet de 
leur démarche de la veille. Ils répondent que l’augmenta- 
tion leur a été promise. 

Malheureusement, le personnel de la direction a oublié 
de prévenir le maître-ouvrier. Celui-ci, interrogé par les 
ouvriers, déclare n'avoir rien à promettre et juge inu- 
tile d'aller s'informer sur-le-champ. Les ouvriers catholi- 
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ques, froissés, s’en vont, suivis des neuf dixièmes des 
autres ouvriers. 

Au puits Many les ouvriers n'étaient pas descendus, 
mais aux trois autres sièges de Marihaye : Fanny, Bove- 
rie et Flémalle, lès traits étaient au complet. 

Les jours suivants les ouvriers semblent hésiter à 
entamer la lutte. Tandis que les trois puits où l’on était 
descendu la veille se mettent en grève, le travail reprend 
pour deux jours au puits Many. Ce même jour, la direc- 
tion, voulantà tout prixéviter la grève, accorde une aug- 
mentation de 5 p. c., en ajoutant qu’elle sera portée pro- 
chainement à 10 p. c. 

Il était trop tard. Les jours précédents des signes d’agi- 
tation s'étant déjà manifestés dans différents autres 
charbonnages, le travail ne peut être continué que par- 
tiellement. 

Le 17 les ouvriers apprennent la décision prise la 
veille à Charleroi par les délégués socialistes des quatre 
bassins, décision dont nous allons parler immédiate- 
ment, et dés le lendemain la grève est complète aux cinq 
sièges de Marihaye, de même que dans beaucoup d’autres 
charbonnages. | 

Tel fut le commencement de cette grève désormais 
célèbre, qui s’étendit en peu de temps aux quatre bassins, 
et dont tant d'ouvriers souffrent encore. 


II. 
LES PHASES DE LA GRÈVE. 
La grève devenait à peine menaçante à Marihaye, que 


déjà M. Smeets, qui ne l’avait pourtant pas provoquée, 
entrait dans le mouvemènt. En effet, dès le mardi 11 avril, 
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le premier tribun du bassin de Seraing, donne un meeting 
à-la Maison du Peuple de cette commune (x). 

Il y fait, avec le citoyen Valère Henault, un « exposé 
clair et précis de la situation de l’industrie charbon- 
nière ». Après cela, ajoute le Peuple, dont nous venons de 
citer le texte, les deux orateurs rappellent les décisions 
des derniers congrès! des mineurs socialistes, dont nous 
devrons parler tantôt. 

Ce meeting est le premier d’une série presque ininter- 
rompue pendant toute la durée de la grève. Le chef 
socialiste seraisien ne connaît d’ailleurs pas la fatigue 
en temps dé grève : c’est chose notoire dans le bassin 
de Liége. | 

Les jours suivants le nombre de grévistes se multiplie 
rapidement en proportion du nombre de meetings. 

Beaucoup d'ouvriers refusent de descendre au char- 
bonnage des Kessales et à ceux de Cockerill. 

Le 13, l’Union professionnelle des mineurs de Saint- 
Gilles fait distribuer un manifeste d’un ton relativement 
calme. Il y est dit que l'augmentation de 5 p. c. accordée 
dans différents charbonnages du bassin, est « peu de 
chose ». Puis on convoque les mineurs pour le vendredi 
14 avril, afin de délibérer sur la situation et les mesures à 
prendre. 

Le 14, une trentaine de traiîneurs-bacs se présentent en 
groupe au puits n° 2 de Gosson-Lagasse, après avoir pris 
leur lampe. 

Arrivés à « l'aise » où se tiennent les autres ouvriers, 
11s poussent le cri qui est le mot d'ordre de la grève dans 
le bassin de Liége « Lahay ! » et s’en retournent remettre 


(1) M. Smeets se ‘trompait en afhrmant à la Chambre, le 2 mai, qu'il n'était 
intervenu qu'après la réunion et la décision de la Fédération nationale des 
mineurs socialistes, Cette réunion eut lieu, en effet, le 16 avril. Or, le Peuple, 
dans son num ro du 135 avril, m2ntisnne le meztinz donné le:1 avril, à Seraing. 
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leurs lampes. Les autres ouvriers regardent partir d’un 
air plus ou moins railleur les jeunes gamins. 

Le samedi 15, une réunion de mineurs tenue à Chà- 
telet vote la grève générale dans la région. 

A la fin de cette première semaine, la grève n’est donc 
que partielle dans quelques charbonnages de la région de 
Seraing et de celle de Châtelet. La majorité des grévistes 
se compose des plus jeunes ouvriers. 

Les charbonnages du plateau de Herve, ceux de la 
basse Sambre et ceux du Centre ont leurs traits au conmi- 
plet comme d'ordinaire. 

Ilen est de même dans le Couchant-de-Mons, sauf 
un chômage insignifiant au puits de Sainte-Félicité à 
Flénu. 

Dès le dimanche 16 avril, la situation change comple- 
tement. 

Les délégués socialistes des quatre bassins se réunis- 
sent au Temple de la Science, à Charleroi, rejettent la 
proposition d’ajourner la grève au re mai, prise le matin 
par la Fédération régionale de Charleroi, et votent l’ordre 
du jour suivant : 

« La Fédération nationale des mineurs belges, consi- 
dérant que, depuis deux années, aux demandes réitérées 
d'augmentation de salaire, formulées par les groupes, les 
fédérations et les congrès, les patrons ont opposé de con- 
tinuels refus ; > 

» Décide à l'unanimité, qu’il y a lieu de recourir à la 
grève immédiate des quatre bassins houillers pour 
obtenir une augmentation de $alaire de 20 p. c. » Les 
fédérations régionales des quatre bassins sont convo- 
quées pour le lendemain ou le mardi, aux Maisons 
du Peuple de Liége, de la Louvière, de Charleroi et de 


Mons. 
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Les jours suivants, on affiche de tous côtés, dans les 
quatre bassins, le manifeste suivant : 


« AUX mineurs, 


» Les ouvriers mineurs d’une importante partie des bassins de Liége et de 
Charleroi sont en grève. 

» Ils réclament une augmentation de salaire de 20 p.c. 

» La Fédération nationale des mineurs, réunie dimanche 16 avril à Charleroi, 
a décidé qu'il y avait lieu d'engager tous les charbonniers du pays à réclamer par 


la grève immédiate la même augmentation de 20 p. c. 


» Ouvriers mineurs, 


L] s 
» À toutes nos démarches, à toutes nos lettres, à toutes nos délégations, les 
patrons ont répondu par le dédain le plus absolu, Ils veulent bénéficier seuls de 
la brillante prospérité de l'industrie charbonnière. 


» [ravailleurs, 


» Debout pour l'augmentation des salaires ! Debout pour l'obtention de ce que 
la situation prospère de l'industrie charbonnière, nous permet d'obtenir ! 

» Debout pour conquérir par notre travail un peu de bien-être que nous méri- 
tons ! 


.* Debout, mineurs, l'opinion publique est avec nous et nous approuvera ! 


» Pour la Fédération nationale des mineurs : 


» Le trésorier général, » Le secrétaire général, 


s F, Cavror. » D. MaAROILLE. » 


Dans son n° du 18 avril, le Peuple, rendant compte de la 
Situation. de la grève au lendemain de la réunion de Char- 
leroï, écrit : « Si la grève n’est pas encore strictement 
générale, c’est que la décision des meneurs n’est pas 
encore parvenue partout. » 

Eflectivement, la grève s'étend, dès le 18 avril, à plu- 
sieurs charbonnages du Centre, principalement à ceux 
de Houssu, de Haïine-Saint-Pierre et de la Louvière 
et Sars-Longchamps. 

Le lendemain, on constate avec étonnement que la 
grève n'épargne pas Mariemont. Le puits la Réunion 
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chôme; le 20, les sièges Säint-Éloi, Abel, Saint-Arthur et 
Placard entrent dans le mouvement, et le 21, les ouvriers 
du puits Sainte-Henriette « font comme les autres ». 

Au Couchant de Mons, le comité de la Fédération 
socialiste décide dans une réunion tenue à Mons, d'orga- 
niser immédiatement une campagne de meetings dans 
toutes les communes boraines. Il fait, en outre, placarder 
une affiche dont voici le début : 


« Ouvriers mineurs, 
» Les patrons vous refusent toute augmentation de salaire, sous prétexte que 
les bénéfices sont médiocres et que les charbons n'augmentent pas de prix. 


» Ils mentent ! Ils mentent! » 


Le manifeste parle ensuite des dernières adjudications 
de l'Etat, du refus des patrons de répondre aux délé- 
gués, et se termine ainsi : 


« La conscience et l'opinion publique sont avec nous. Marchons donc avec 
courage et résolution, comme toujours nous l'avons fait ! 
» En avant! Mineurs borains, à la grève générale ! 


rs Pour la Fédération des mineurs du Borinage : 


» Par ordre, BRENEZ. » 


Le comité de grève, qui siége en permanence à Pâtu- 
rages, enregistre dès le 19, des grèves partielles dans plu- 
sieurs charbonnages. = 

Dans le bassin de Charleroi, la grève s'étend très rapi- 
dement et atteint notamment les charbonnages de Mar- 
chienne, de Bayemont, de Marcinelle-Nord et de Sacré- 
Madame. Seuls les charbonnages de la Basse-Sambre, 
ainsi que les charbonnages d'Anderlues, d'Amercœur et 
de Forte-Taille, n’entrent pas encore dans le mouve- 
ment. 

Dans le bassin de Laiëge, la grève s'étend à plusieurs 
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charbonnages du plateau de Herve notamment au 
Hasard, (1) aux Prés de Fléron, à Wérister. 

Le 21, 250 mineurs venant de Lize et de Seraing sont 
empêchés de se rendre au siège Tilleur du Horloz, par 
des attroupements de grévistes qui stationnent au pont 
de Seraing. 


La Fédération provinciale des mineurs liégeois, réunie 
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à la Populaire, décide de faire distribuer 20,000 exem- 
plaires d’un manifeste où 1l est dit, entre autres, que « la 
mesure est comble » et que « la patience des mineurs est 
à bout ». 

Les meetings, les affiches et les manifestes, petits et 
grands, que nous avons sous les yeux, se multiplient jus- 
qu’à la fin du mois, et avec eux le nombre des grévistes. 
Quelques rares charbonnages, comme ceux d’Anderlues 
et des Six-Bonniers, restent seuls complètement à l’abri 
du chômage, quoiqu'il y en ait plusieurs dans les quatre 
bassins où le chômage est partiel et de courte durée, 
comme au Bois-de-Micheroux, à Amercœur, à Bois-du- 
Luc, à Ressaix, au Levant du Flénu, etc. 

Le 23 avril, eurent lieu les réunions des sections char- 
bonnières du Conseil de l’industrie et du travail dans les 
quatre bassins. Nous aurons à en reparler plus loin. 

Le Conseil général du parti ouvrier, après avoir entendu 
dans la séance du 24 avril, les délégués des quatre bas- 
sins, décide d'appuyer la grève générale et d'envoyer 
« tous les orateurs disponibles » (2). 

Le 26, M. Vandervelde donne un grand meeting au 
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(1) Des meetings eurent lieu presque sans interruption, à proximité du 
charbonnage du Hasard, que les socialistes réusssirent cette fois à mettre en 
grève. On raconte qu'ils voulaient faire expier au directeur gérant de ce char- 
bonnage une vivacité commise aux dépens d'un de leurs chefs les plus popu- 
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(2) Peuple du 25 avril 1895. 
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Temple de la Science, à Charleroi. Le samedi précèdent 
déjà, M. Anseele avait donné, avec M. Demblon, un mee- 
ting à la Populaire de Liége. 

Le Peuple avait, du reste, déjà constaté, dans son 
numéro du 21 avril, en rendant compte de la situation au 
Centre, que parmi les chefs de ce « beau mouvement gré- 
viste » on trouvait, outre les ouvriers mineurs, « une foule 
d’autres qui ne sont pas de la profession, mais auxquels 
le devoir de se rendre utile aux grévistes, commande de 
se trouver au premier rang dans la bataille engagée ». 

Quatre jours auparavant, le Peuple avait pourtant 
encore écrit, dans son numéro du 17 avril, rectifiant un 
faux renseignement donné par un journal progressiste 
de Liége : « L'Express, au surplus, ne peut ignorer que le 
citoyen Demblon, pas plus que les autres membres du 
parti ouvrier n’appartenant pas à l'industrie minière, et 
qui ont conscience de la situation et de leurs devoirs, se 
garde bien de prêcher la grève. » 

Le 27, l'assemblée plénière de la Fédération boraine, 
réunie à Mons, vote à l’unanimité un ordre du jour pro- 
posé par M. Alfred Defuisseaux, dont voici les derniers 
mots : « La grève sera poussée à outrance jusqu'à l’ob- 
tention des 20 p. c. d'augmentation des salaires, et la 
Fédération en laisse toute la responsabilité à la direction 
et à l'administration des charbonnages. » Cette décision 
est prise « en présence des vaines promesses faites par 
les patrons ». 

Le 5 mai, la Fédération nationale se réunit de nouveau 
à Charleroi. Elle demande la convocation immédiate des 
Conseils de l’industrie et du travail, et décide de distri- 
buer à 60,000 exemplaires un manifeste signé par les dé- 
putés Cavrot et Maroille. Il y est dit que les 20 p. c. ne 
constituent qu’à peu près la moitié de la surélévation qui 
va résulter de la hausse nouvelle du charbon. 
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LA FIN DE LA GRÈVE. 


La seconde réunion des sections charbonnières des 
bassins du Centre, de Charleroi et de Liége, fut l’occasion 
de la reprise du travail. Ces réunions eurent lieu le 13 et 
le 14 mai. 

Il n'y eut pas de seconde convocation au Borinage. 

Dans la région de Cuesmes et dans celle de Dour, le 
travail avait presque complètement repris dès les pre- 
miers jours de mai. 

Le 9 mai, le comité de la Fédération se réunit à Mons 
et décide, « en présence de l'esprit réfractaire qui règne 
aux deux extrémités du Borinage, et qui a pour effet un 
travail complet permettant aux patrons syndiqués de 
parer aux besoins les-plus urgents », d'organiser deux 
prands meetings, là où les ouvriers désertent la cause 
commune : « Ces meetings seront donnés, aujourd'hui 
jeudi, à 3 heures : 

« À Cuesmes, sur la Grand’Place, par L. Defuisseaux, 
L. Furnémont et H. Roger, députés, et d’autres orateurs 
du parti ouvrier; 

>» À Dour, Maison du Peuple, par E. Vandervelde, 
A. Defuisseaux, D. Maroille et d’autres orateurs du parti 
ouvrier. » 

Au début de la seconde semaine de mai, il devient 
manifeste que les grévistes commencent à se fatiguer de 
se tenir les bras croisés. 

Tandis que la grève persiste dans le plateau de Herve, 
et s'accentue au Borinage, par suite du succès obtenu par 
les députés socialistes, elle s'éteint rapidement dans les 
bassins du Centre, de Charleroi et de Liége-Seraing. 
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Le 15 mai, la Fédération nationale se réunit à Char- 
leroi, à la Maison du Peuple du Roton, sous la présidence 
de M. Caeluwaert. Les députés Furnémont, Léonard et 
Cavrot sont présents. 

Elle décide : « La grève générale est suspendue pour 
le moment; elle sera reprise à brève échéance si les 
patrons n’'exécutent pas leur promesse en augmentant les 
salaires. » Les Fédérations régionales sont chargées de 
l'exécution de cet ordre du jour, signé par les députés 
Maroille et Cavrot. 

Cette décision avait été prise par la Fédération à la 
suite des réunions du Conseil de l’industrie et du travail 
qui s'étaient tenues la veille. La Fédération n'ignorait 
pas que les ouvriers étaient fatigués de la grève et déci- 
dés à redescendre, surtout dans la région de Liége- 
Seraing, dès le lendemain de ces réunions. 

Le lendemain, en effet, presque tous reprennent le 
travail dans les bassins du Centre, de Charleroi et de 
Liége-Seraing. 

Beaucoup d'ouvriers étaient descendus dès la veille, et 
même dès le 12 mai, dans les charbonnages de Tilleur, 
Jemeppe et Flémalle. 

La grève se prolongea encore quelques jours dans le 
plateau de Herve, principalement à cause de l’impossi- 
bilité où l’on s'était trouvé de réunir le Conseil de l’in- 
dustrie et du travail, les patrons n'ayant pas présenté de 
candidats aux élections, 

Au Borinage, la grève ne cessa complètement que le 
jeudi 18 mai. « Ce n’est que mercredi, écrit le Suj/rage 
universel du 21 mai, par la voie de l'Écho du Peuple et du 
manifeste distribué par les soins de la Fédération, que 
les ouvriers ont eu connaissance de la résolution prise 
par le Comité national, de suspendre la grève pour le 
moment. » 
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CHAPITRE Il. 


Étude critique des causes et des circonstances de la grève. 


I]. LES CAUSES DE LA GRÈVE. 


La cause prochaine et immédiate de la grève fut la 

hausse de 2 francs la tonne, aux adjudications de l'État 
du 4 avril. 

Les ouvriers s’imaginaient, pour la plupart, que cette 
hausse étaitimmédiate et générale, pour toutes les espèces 
de charbon, et ils ne constataient pas une augmentation 
de salaire correspondant à cette augmentation des prix 
de vente. 

La cause éloignée mais non moins réelle de la grève, 
et dont nous parlerons d’abord, fut le mécontentement 
violentprovoqué, chez les ouvriers et les chefs socialistes 
des fédérations de mineurs, par la fin de non-recevoir 
opposée aux demandes des délégués des fédérations, par 
les patrons charbonniers (1). 

Déjà au Congrès de Liége (octobre 1897), les délégués 
des quatre bassins avaient décidé de réclamer une aug- 
mentation de salaire. Le député Caeluwaert avait dit 
dans son rapport : « Depuis 1805 les mineurs ont vaine- 
ment demandé une augmentation de salaire corrélative 
à la hausse des prix. » 


(1) Au Conseil supérieur du travail, M. Cavrot donnait lecture, le 2 mai 1809, 
d’une lettre de la Fédération nationale socialiste, datée du 30 décembre 1895. On 
y demandait un salaire « en rapport avec la situation actuelle de l’industrie char- 
bonnière ’, afin de permettre aux ouvriers « de donner,du pain en quantité suffi- 
sante RS vivre, à leur femme et à leurs enfants ». M. Hardy répondit n'avoir 
pas eu connaissance de cette lettre. 
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La même revendication fut formulée au Congrès de 
Frameries (décembre 1808), où l’on décida d’ajourner la 
grève, et où l’on nomma, pour chaque bassin, des délé- 
gués chargés de transmettre aux directeurs gérants les 
pétitions de leurs ouvriers. 

L'Association charbonnière du bassin de Charleroi 
Crut devoir répondre à une lettre du député Caeluwaert, 
président de la Fédération régionale des mineurs. 

Celui-ci demandait que de part et d’autre on s'entendit 
au moyen de délégués; toutefois, ajoutaitle député mineur, 
les décisions prises ne seront définitivement acceptées 
par les ouvriers, qu'après avoir été ratifiées par le Comité 
de la Fédération nationale. 

Le président de l'Association des patrons, M. Ph. Pas- 
selecq, directeur-gérant de Sacré-Madame, répondit qu’il 
n’entrait pas dans les attributions de l'Association de 
s'occuper des salaires, parce que c'était là une question 
intéressant individuellement chaque directeur dans son 
charbonnage. | 

Il ajoutait qu'on continuerait à augmenter spontané- 
ment les salaires, au fur et à mesure de la hausse des prix, 
sans se préoccuper d'une association quelconque. 

Pour ces motifs, 1l ne voyait pas la nécessité d’une 
entrevue de délégués, mais les ouvriers étaient parfaite- 
ment libres de faire valoir leurs réclamations, soit indivi- 
duellement, soit par groupes. Les directeurs leur fourni- 
raient volontiers toutes les explications qu'ils dési- 
raient. 

A la suite de cette réponse, 1l fut décidé à la Fédération, 
qu'une délégation ouvrière de chaque puits irait trouver 
l'ingénieur ou le directeur gérant. 

Les ouvriers furent reçus et motivèrent leur demande 
d’ augmentation des s salaires. 

Les patrons répondirent : Vous aurez, sans aucun 
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doute, une nouvelle augmentation d’ici peu; mais, pour le 
moment, nous ne pouvons pas encore vous donner ce 
que nous n'avons pas nous-mêmes. La plupart de nos 
marchés en cours le sont aux anciens prix, et la dernière 
adjudication de l’État n’a porté que sur une partie mi- 
nime de l’ensemble de notre production. 

Les ouvriers rendirent compte de leur démarche à la 
Fédération. Celle-ci, froissée de son insuccès, décida la 
grève pour.le 1* mai. 

Nous aurons à parler plus loin du grief des grévistes. 
Écoutons d’abord les raisons par lesquelles les patrons 
expliquent leur conduite. 

Céder aux exigences des chefs socialistes ou des 
ouvriers instigués par eux, c'était reconnaître que les 
patrons ne faisaient leur devoir que quand on les y for- 
cait, et qu’ils n'avaient même pas compris leurs propres 
intérêts, en n’augmentant pas spontanément les salaires 


3 __— Si 2 
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en proportion de la hausse du charbon. Il ne leur con- 
vient pas de parlementer avec des meneurs qui ont excité 
dans l’ouvrier la défiance vis-à-vis du patron et traitent 
celui-ci très couramment de brigand et de voleur. Rece-= 
voir les délégués de la Fédération, serait leur reconnaître 
en quelque sorte une personnification civile. Prendre des 
| . engagements avec eux, c'est en prendre avec un mythe. 
4 Les patrons se feront un devoir de respecter leurs enga- 
| gements, et comme ils représentent des sociétés légale- 
ment constituées, on pourra, le jour où ils manqueraient 
à la parole donnée, leur faire payer des dommages-inté- LS 
rêts en écus bien sonnants. Les délégués des Fédérations =. 
3 socialistes, ne possèdent rien qu’on puisse atteindre le % 
* 4 jour où il leur plairait d'oublier leurs engagements, sous 
1 le prétexte, déjà plus d’une fois allégué, qu'ils ne sont 
pas les maîtres absolus, et ne peuvent pas toujou#s parve- 
nir à faire entendre raison aux ouvriers. 
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En résumé, disent les patrons, le jour où nous aurons 
devant nous des représentants attitrés d’une société léga- 
lement instituée, ayant mandat d’agir en son nom, pou- | 
vant être attraits en justice et ayant des fonds pour 










HS 4 répondre de ses engagements, ce jour-là il y aura égalité De 
de Le entre eux et nous, et nous pourrons peut-être .nous Re 
D. De entendre. En attendant, nous continuerons à négocier L 
CE avec nos ouvriers et avec eux seulement, et nous dénions 
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à des étrangers le droit de venir s'immiscer dans nos 
affaires (1). 
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(1) En parcourant récemment l'ouvrage de M. de Rousiers, sur la question 
ouvrière en Angleterre, nous avons constaté que les patrons charbonniers 
anglais avaient tenu, dans des circonstances analogues, le même langage : 

{ On peut à la rigueur faire la guerre sans organisation ou avec une organisa- 


tion défectueuse ; on la fait dans de mauvaises conditions, à grands frais et avec 
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des pertes énormes, on court grand risque d'être battu, mais on lutte. 
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» Mais quand il s'agit de faire la paix, il faut être organisé. On ne traite pas 
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avec des indisciplinés ; on traite avec des corps constitués, capables de faire res- 
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pecter les conventions qu'ils signent, avec des mandataires réguliers, représen 
tant réellement les intérêts au nom desquels ils agissent. 


» Là où les syndicats ouvriers groupent momentanément leurs adhérents 
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dans l'effervescence d'une grève, et se voient ensuite abandonnés par eux, les 
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patrons se montrent peu disposés à traiter avec les syndicats. À quoi bon, en 
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| leurs commettants, tout serait à recommencer. 

: k » C'est ce qui a eu lieu, par exemple, en France, en 1893, au moment de la 
| grande grève des bassins houillers du Nord et du Pas-de-Calais. Les mineurs 
syndiqués n offraient pas une cohésion suffisante pour représenter les grévistes, 
les propriétaires de mines refusaient de les recevoir. C'est ce qui a eu lieu égale- 
ment, en 1894, pour la grève des mineurs d'Écosse : malgré les efforts louables du 
Lord Provost de Glasgow, l'Association des pâtrons n'a pas voulu conférer avec 
BE — les leaders ouvriers. » (P. 288.) On le voit, les patrons anglais et français refu- 
sent aussi catégoriquement que les patrons belges d'entrer en négociation avec 





des délégués qu'ils ne croient pas capable de faire respecter les conventions 
conclues de commun accord. 
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conviction des ouvriers qu’ils n'avaient pas obtenu l’aug- 
mentation de salaire à laquelle 1ls croyaient avoir droit. 

Sans nous attarder à la question de savoir si dans tel 
ou tel charbonnage en particulier, telle ou telle catégorie 
avait vu son salaire augmenter aussi rapidement qu’elle 
pouvait l’espérer, nousétablirons,dans le chapitre suivant, 
que l'augmentation des salaires avait été, en général, 
correspondante à celle des prix de vente. Malgré cela, 
l'immense majorité des houilleurs fut persuadée n'avoir 
pas obtenu un salaire en rapport avec la situation du 
marché du charbon. | | 

Pour comprendre cet état d'âme, il faut préalablement 
se placer dans la situation des ouvriers et se les repré- 
senter, non pas tels qu’on voudrait les voir, mais tels 
qu'ils sont en réalité. 

Sans aucun doute, si les ouvriers avaient assez d’intel- 
ligence et de calme pour embrasser une situation dans 
son ensemble et l’envisager sous toutes ses faces, 1ls 
auraient compris que la hausse des charbons n'était m1 
énérale ni immédiate. 

Le salaire de beaucoup d'ouvriers avait augmenté 
progressivement, mais petit à petit. Hypnotisés par cette 
hausse subite de 2 francs la tonne, qui n’était pas suivie 
immédiatement d’une augmentation générale et consi- 
dérable des salaires, ils trouvaient insignifiantes les 
petites augmentations successivement obtenues, ou les 
avaient même entièrement perdues de vue. 

La plupart de nos mineurs ne songent guère à la 
dépense énorme résultant pour un charbonnage, d’une 
augmentation considérable et brusque du pourcentage, 
sur l’ensemble des salaires. Ils ne voient que leur quin- 
zaine À eux et se demandent « ce que cela peut bien 
faire au patron de leur donner par jour quelques « mas- 
toques >» en plus. » Ceux qui reçoivent de gros salaires en 
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sont très souvent presque gênés, et le cachent, tandis que 
ceux qui gagnent peu, pour la raison bien simple qu'ils 
travaillent moins, le crient très haut. 

Ces mécontents s’assemblent, gesticulent et parlent, et 
bientôt on n'entend plus qu'eux. 

Il se rencontre même trop souvent, des ouvriers man- 
quant de sincérité quand on les interroge sur leur salaire. 

Voici deux exemples typiques : 

Trois ouvriers d’un charbonnage de la région de Dour 
étaient allés se plaindre à leur | bourgmestre de n’avoir 
que des salaires dérisoires. Le bourgmestre s’informa 
auprès de l'ingénieur du puits où ils travaillaient. C’est 
vrai, lui fut-il répondu, ces trois ouvriers n'ont touché 
qu'un petit salaire, mais j'ai placé dans la veine où ils 
travaillaient un abatteur de 60 ans, qui a gagné 2 fr. 50 
en une demi-journée. Ils pouvaient donc facilement 
gagner 5 à 6 francs par jour, s'ils l'avaient voulu. Finale- 
ment, les ouvriers reconnurent qu'ils n'avaient presque 
pas travaillé. 

Au mois de septembre dernier, nous causions dans une 
taille avec deux abatteurs. Ils se plaignaient d'avoir été 
diminués au mêtre carré. Retourné auprès de l’ingé- 
nieur, nous lui en demandâmes la raison. Ces deux 
ouvriers, nous répondit-il, ont travaillé les jours précé- 
dents dans une veine très difficile, et comme, malgré leur 
bonne volonté, ils ne parvenaient pas à beaucoup « avan- 
cer leur poteau », ils avaient été augmentés au mètre 
carré. Maintenant ils se trouvent dans une veine fort 
facile, (nous venions de le constater nous-même) où ils 
abattent beaucoup plus de charbon en moins de temps. 
De sorte que, tout en ayant moins par mètre carré, ils 
gagnent plus par journée. 

Supposons maintenant que ces ouvriers, comme la 
chose est fort possible, sinon probable, soient allés racon- 
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D: ter ce qu’ils nous disaient à quelque camarade socialiste 
turbulent. 

Celui-ci le rapportera à d’autres; ceux-ci exposeront à 
leur tour, au cabaret, que des ouvriers ont été arbitraire- 
ment diminués au mètre carré. D’autres encore diront 
qu’ils ont également entendu des camarades se plaignant 


Le verre d'alcool aidant, « on se monte » et on finit par 
croire très sincèrement, que la majorité des ouvriers sont 
exploités. Survient alors un chef du syndicatsocialiste ou 
le rédacteur d’un journal quelconque, qui,jugeant super- 


| 
| amèrement de la modicité des salaires. 


| à flu d’aller vérifier la chose, l’exagère lui aussi, sans peut- | 
| être s’en douter. Au bout de quelques jours, la nouvelle © 
1 F | ; F = | es LEE 8 
‘4. s’est répandue dans toute la région. Et voilà comment, 


en peu de temps, se forment des groupes compacts de 
mécontents, prêts à partir en grève dès que la Fédération 
régionale en aura donné le nai 

Ce qui ont observé de pr ès l’état d'âme de nos houil- 
leurs reconnaîtront que nous disons vrai. 














II. LES CIRCONSTANCES DE LA GRÈVE. 






Après avoir signalé les deux causes de la grève, nous 
avons à nous demander s’il est vrai que les ouvriers, 
comme l'affirmait à la Chambre M. Maroille, avaient 
préalablement eu recours à « fous les moyens de concilia- 
tion et d'entente » (1). 

Il est regrettable que, cette fois encore, les ouvriers 
n'aient songé au Conseil de l’industrie et du travail, que 
quand la grève avait déjà éclaté depuis deux semaines. 

M. Michel Levie avait raison de dire, dans un remar- 
quable discours prononcé le 2 mai 1899 au Conseil supé- 





(1) Séance du 3 mai 1899. Ann. parl., p. 1133. 
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rieur du travail : « L’honorable M. Cavrot nous affirmait 
mardi que voici plus de deux ans que lui et ses amis se 
sont adressés aux chefs d'industrie, pour réclamer des 
augmentations de salaire. Plus de deux ans, Messieurs! 
Et nulle part, à ma connaissance, durant ces deux 
années, les sections compétentes de nos conseils de 
l’industrie et du travail n’ont été saisies, alors que l’arti- 
cle 8 de la loi du 16 août 1887 donne aux ouvriers le 
droit de requérir leur convocation ! (1) ». 

M. Pety de Thozée, gouverneur de Liége, fit des obser- 
vations analogues à la seconde réunion du conseil de 
Jemeppe, à laquelle il assistait comme commissaire du 
Gouvernement. Le procès-verbal de la séance déclare 
qu’il appela l'attention de l'assemblée sur la nécessité 
de l'intervention préventive d’un organisme qui ne peut 
produire ses effets que s’il fonctionne lorsque la situation 
est normale. 

Quant à nous, il nous paraît évident que si les bons 
ouvriers avaient été informés à temps de la situation 
réelle du marché du charbon, le nombre de ceux qui per- 
sistèrent à travailler malgré tout, eût été considérable- 
ment augmenté. Plusieurs d'entre eux nous ont, d’ail- 
leurs, affirmé avoir été complètement trompes. 

A ja séance de la section de Jemeppe, M. Legrand, 
délégué socialiste, déclara, au nom des membres ouvriers 
présents, partager le sentiment que venait d'exprimer le 
gouverneur de Liége, en disant que les patrons présents 
avaient fait ce qu’ils devaient et pouvaient faire. 

Les ouvriers eurent tort également de ne pas donner 
de préavis. 

Lors de la seconde réunion de la section charbonnière, 
M. Falony, conseiller provincial socialiste, disait : « Je 


(1) Cons. sup. du trav., 5* session, p. 220. 
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reconnais que nous avons rompu notre contraf, et j'ai 
toujours protesté contre ce fait; je reconnais qu'avant de 
nous mettre en grève, nous aurions dû donner un 
préavis. » 

A la Chambre, M. Vandervelde disait, au contraire, en 
parlant des milliers d'ouvriers qui s'étaient mis en grève 
sans préavis : « Je pense qu'ils ont bien fait : le moment 
était favorable et, étant donnée leur 0 rganisation actuelle, 
srève a été engagée comme ellé devait l'être (x). 


Que 


| 


cette 

Et à l'appui de son affirmation, le député ajoutait que 
forcer les ouvriers d'annoncer huit jours à l'avance, leur 
intention de se mettre en grève, cé serait, en réalité, leur 
rendre souvent impossible l'exercice de ce droit. L'hono- 
rable Ministre du travail, M. Cooreman, répondit fort 
bien qu’ « outre l'hypothèse de l'intervention d'un syn- 
dicat constitué et celle de l’ouvrier agissant isolément, il 
y en a une troisième : je veux parler de l'entente des 
ouvriers travaillant dans un même établissement ; ils peu- 
vent déléguer quelques-uns de leurs camarades pour noti- 
fier au patron que, si telle modification n’est pas apportée 
au contrat de travail, on se mettra en grève ». (2). Et, 
dans ce cas, nous ne voyons pas comment le patron 
pourrait rendre impossible aux ouvriers l'exercice de leur 
droit. 

Nous n’hésitons pas à affirmer que la rupture du con- 
trat, tant que le préavis fait partie des conditions du 
contrat, n’est pas justifiable lorsqu'il ne s'agit, comme 
dans l'espèce, que d’une grève ayant pour but une simple 
amélioration du salaire ou des conditions du travail. 

Plusieurs socialistes ont proposé de supprimer le 
préavis en cas de grève. 


(1) Séance du 20 avril 1899. Ann parl., p. 1033. 
(2) Séance du 29 avril 1899. Ann. parl., p. 1035. 
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Il resterait à examiner alors, si cette innovation n'aurait 
pas pour résultat de multiplier les grèves, que M. Anseele, 
appelait des coups de tête. 

Les ouvriers agirent imprudemment aussi, en refusant 
d'aller demander à la direction, les explications que celle- 
c1 offrait spontanément de leur donner, dans certains 
charbonnages. « Au début des bruits de la grève, lisons- 
nous dans le procès-verbal de la séance du 23 avril.de la 
section de Quàaregnon, la Société du Rieu-du-Cœur a 
fait Savoir aux ouvriers de tous ses sièges, que le direc- 
teur gérant et l’ingénieur se tenaient à leur disposition, 
aux JOurs et heures qu’ils désigneraient, pour les entendre 
et discuter la question des salaires, Aucun ouvrier n’a 
demandé à être entendu. La Société du Couchant-du- 
Flénu a également pris pareille mesure, mais sans plus 
de succès. » 

Plusieurs chefs socialistes agirent avec une légèreté 
inexcusablé, en annonçant aux ouvriers la réussite pres- 
que infaillible de la grève; à cause du manque de charbon. 
« Les particuliers peuvent difficilement se procurer du 
charbon domestique. Certaines verreries en ont éncore 
pour huit jours; des établissements, pour trois ou quatre 
jours. Il paraîtrait que certaines Compagnies de chemin 
de fer n'ont plus de charbon pour longtemps » (tr). 

Un manifeste de la Fédération provinciale des mineurs 
légeois, que nous avons sous les yeux et qui fut distribué 
Sur la voie publique le 19 avril, affirme qu’ « on manque 
de’ charbon parrouT. Déjà au Val-Saint-Lambert, aux 
fours à coke de Marihaye, chez De Wendel, etc., on 
chôme, faute de combustible. » « A Liége, écrit le Suffrage 
universel du 30 avril, les trams et les usines électriques 
ne peuvent plus marcher, faute de combustible, df-on. 


(1) Peuple du 20 avril 18Q0. 
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ses chemins de fer, a exproprié, dit-on, pour cause d'utilité 
publique,80o wagons decharbon destinés à la Providence.» 
Il y eut effectivement un moment de gène dans quelques 
établissements, notammentaux laminoirsde la P rovidence 
et de la Croyère, mais LemParras lut de très courte durée. 

Le 24, le Peuple fait dire à « un ancien directeur de char- 
bonnage » que les patrons capituleront « si toutefois la 
grève continue encore quelques jours ». 

La Fédération du bassin de Charleroi décide, dans sa 
réunion du 23 avril, « d'écrire tout de suite aux travail- 
leurs des docks anglais et aux mineurs anglais, faisant 
appel à leur odoaite. pour que les DU anglais ne 
viennent pas en Belsiaue » (2). 

Pendant ce temps, le Comité central des houillères de 
France préparait une circulaire datée du 4 mai, et dont 
voici le début : « Les exploitants anglais & oftent large- 
ment de l'arrêt de la production en Belgique, et les indus- 
triels de ce dernier pays leur ont acheté d’ importantes 
quantités de co mbustibles livrables immédiatement. » 

Puis viennent les chiffres que pourront trouver däns 
cette circulaire, ceux qui voudraient s'informer des moin- 
dres détails. Il arriva également de grandes quantités de 
charbons allemands. « En Almaone, avait écrit M. Dei- 
porte, dans le Peuple du 25 avril, l’ pee ie absorbe tout 
le charbon disponible. » 


Beaucoup de directeurs seraient cependant parvenus à 
2e ER LE PR or ES Ps 3 
éviter la grève, s'ils s'étaient davantage rapprochés de 
leurs ouvriers, et étaient allés expliquer eux-mêmes la 
situation, dès que la grève devint imminente. 


(2) Peuple du 25 avril 1899. 


L'Etat, étant sur le point de manquer de charbon pour 
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Les directeurs de quatre charbonnages que nous avons 
visités, firent comprendre aux ouvriers que l'exigence 
du 20 p. c. n'était pas raisonnable, et que le bon moyen 


4 2 d'être rapidement augmenté était de ne pas faire grève. 4 


x 


ni Au charbonnage de Tamines, le directeur gérant se | 4 
3 rendit au puits le lendemain matin du jour où on avait £ 
A4 voté la grève générale à Charleroi, et expliqua à ses #T 
% ouvriers ce qu’ils avaient à faire dans leur propre intérêt. 3 
| Ils le comprirent et continuèrent à descendre. Les deux | | 
3 % premiets ouvriers que nous rencontrâmes au fond d’une "4 
2 bacnure, reconnurent qu'ils avaient continué Îé travail ÿ 
| parce que le gérant leur avait donné des explications. A 
| peine se-trouva-t-1l 20 ou 25 ouvriers qui, de temps en xt 
temps, s absentèrent. Le chiffre d'extraction qui, avait été 14 


| ; de 8197 tonnes en mai 1898, fut de 8430 tonnes en 1800. 

|. + L'augmentation légère de ce dernier chiffre est due aux 1 1 Le 

| perfectionnements successifs des installations. À 
Au charbonnage de Bonne-Fin, à Liége, le directeur 

gérant s'expliqua avec ses ouvriers, et tous ceux de la 

ville continuèrent le travail; ceux qui devaient venir de 

la campagne eurent peur. 





| 
Au Bois de Micheroux, le directeur expliqua également 
12 la Situation aux ouvriers, réunis au puits le samedi 
M 22 avril avant la descente. Un conseiller provincial socia- 
1; liste avait donné la veille au soir un meeting à Fécher, 
Le afin ‘d'exciter les ouvriers à faire grève comme leurs 
34 camarades des charbonnages voisins du Hasard et de 
+ à | $ Maireux Bas-Bois. Il n'y eut qu’une grève partielle de n 
En: * deux jours, et même le 1° mai, les traits descendirent au 
“3-4 complet. 
Fe. | Parmi les quelques ouvriers qui s'étaient mis en grève, 
DL | s’en trouvaient 15, occupés depuis quelque temps au an 
A :3 c fonçage du puits, et qui avaient reçu un salaire journalier Te - 


moyen de 13 francs, 10 francs étant le minimum. Le 
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directeur, indigné de leurs exigences, leur fit savoir que 
s'ils n'étaient pas au poste le Radeain: ils ne rentre- 
raient plus chez lui. Aucun d'eux ne Danans à l'appel. 

Au chafbonnage des Six-Bonniers, où il n’y eut pas 
même de chômage en 1886, la grève fut encore une fois 
évitée, grâce à l'influence personnelle du directeur, qui 
voit fréquemment ses ouvriers. Nous demandions à un 
vieux houilleur attaché depuis 30 ans au D OTRAES 
dont nous parlons, pourquoi on n’y faisait jamais de 
grève. Nous l’entendons encore nous répondre ces sim- 
ples mots : « J'ai un patron qui nous explique les choses 
et fait son devoir vis-à-vis des ouvriers, et moi je fais le 
mien vis-à-vis de lui. » 


Dès les premiers jours de la grève, les chefs socialistes 
songèrent à l'intervention du Conseil de l’industrie et du 
travail. Le 18 avril, M. Cavrot en fit la demande au 
gouvernement. 

Rappelant ce fait au Conseil supérieur du travail, 
(séance du 2 mai) M. Hardy ajoutait : « Ainsi donc, notre 
vice-président, après avoir allumé le feu aux quatre coins 
du pays, est le premier à réclamer le secours des pom- 
piers. » 

Dans son numéro du 17 juin, l'Organe industriel et 
commercial du bassin de Liége, écrit que l'honorable mi- 
mistre du travail commit un acte de faiblesse, en consen- 
tant à convoquer les sections des Conseils de l’industrie 
et du travail sans exiger auparavant la reprise du travail. 
« Il fallait dire carrément aux ouvriers : Vous vous êtes 
engagés dans un contrat vis-à-vis des exploitants, et 
brusquement, parce que ceux-ci n’en voulaient pas 
modifier l’une des clauses, vous avez rompu ce contrat 
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avant Son expiration : Vous avez manqué à la foi due 
aux Contrats, Vous avez agi malhonnêtement et je n'inter- 
viendrai en votre faveur qu'après que vous aurez réconnu 
vos torts en reprenant le travail, jusqu’à l'expiration des 
contrats en cours ». 

L'Organe industriel ajoute que, si M. Cooreman avait 
agi ainsi, la grève eut cessé trois semaines plus tôt. 
L’honorable ministre avait évidemment le droit de tenir 
un pareil langage, mais il nous paraît certain, qu'étant 
donné l’effervescence qui régnait partout et la bonne foi 
de beaucoup d'ouvriers, il n'eut fait, en exigeant d'abord 
la reprise a travail, qu’exaspérer les esprits et compli- 
quer la situation. 

Deux faits dominants sont à signaler dans une appré- 
ciation du rôle joué, pendant la grève, par le Conseil de 
l’industrie et du travail : le refus du Coté ement de 
convoquer en assemblée plénière les sections charbon- 
nières de chaque bassin ou même d'une circonscription 
moins vaste, et l'intervention des commissaires du Gou- 
vernement, lors de la seconde réunion des-sections. 

Comme pendant la grève des règlements d'atelier, les 
chefs socialistes sollicitèrent instamment la convocation. 
par le ministre du Travail, d'une assemblée plénière des 
différentes sections charbonnières. 

Le droit de la convoquer appartient au Gouverne- 
ment, en vertu de l’article 11 de la loi du 16 août 1887. 

M. le ministre Cooreman ne crut pas devoir user de ce 
droit et motiva son refus, à la séance de la Chambre du 
4 Mai, par trois raisons: 

1° Les conditions dans lesquelles la question se pré- 
sente sont différentes de section en section. Nous avons 
entendu dire par les honorables membres compétents en 
la matière, que les conditions d'exploitation, de rende- 
ment, dé bénéces , diffèrent de charbonnage à charbon- 
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nage : le bon sens suffit, du reste, pour faire comprendre 
qu'il en est ainsi; 


» 2° H'est plus facile d'aboutir en petit nombre qu'en 
grande réunion, d'autant plus qu’i | peut y avoir des dis- 


CUSSIONS assez srues dans certains cas particuliers ; 
3° I ne faut pas qu’une section, qui aurait pu aboutir 
promptement, soit condamnée à attendre l'issue finale, 
plus laborieuse peut-être et plus tardive, d'une as ssemblée 
générale d’un plus grand nombre de sections. » 

M. Denis insista immédiatement : « S'il est vrai, répon- 
dit-1l au ministre, qu’il ya, dans chaque siège, des condi- 
tions spéciales ou il faut tenir compte, il n'est pas 
moins vrai que nous sommes en présence d’une grève 
générale dont les causes sont générales et qui est corré- 
lative à la hausse des prix. À raison même des conditions 
de concurrence qui existent entre les différentes exploi- 
tations, à raison de la communauté d'intérêts naissant 
de la généralité du phénomène, il est indispensable, à 
mon AVIS, qu une action commune, qu'une entente com- 
mune puisse se produire. Dans ces réunions plénières, 
une entente sera plus facile qu’au sein de groupes locaux 
trop restreints : l'indépendance sera plus grande dans les 
esprits, les faits généraux seront mieux éclaircis, l'esprit 
conciliateur dégagera mieux les conditions d’une solu- 
tion plus stable par sa plus grande généralité, sans qu’il 
faille méconnaître les conditions spéciales des différentes 
exploitations. » M. Denis citait ensuite l'exemple des dif- 
férends qui avaient éclaté, l’année précédente, dans les 
centres miniers du pays de Galles, au sujet des échelles 
mobiles, et qui furent résolus par un traité entre les asso- 
ciations des mineurs du pays de Galles et celle des chefs 
d'industrie, la base d’entente étant ainsi commune À tout 
l’ensemble du bassin. | 
À la suite d’une proposition trop vague de M. Furné- 
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mont, le ministre avait cru que les socialistes désiraient 
une convocation de toutes les sections des différentes 
j 4 industries. M. Denis s'empressa de dissiper l’équivoque, 
RE. en disant qu’on ne demandait que la réunion plénière des 
sections compétentes, les sections houillères. 





Le ministre ne crut rien devoir ajouter aux explications 2: 
rapportées plus haut, et la réunion plénière ne fut pas # 
convoquée. SA 

Les inconvénients signalés par l'honorable ministre : 
pour motiver son refus sont réels, mais, d’un autre côté, + 

3 les raisons apportées par M. Denis ne nous semblent pas 

f non plus dénuées de fondement. I1 ne serait peut-être pas 

à mauvais qu’on essayât de faire, au moins une fois, l’ex- 

à périence du résultat que donnerait une réunion plénière. 

É Nous croyons cependant, comme nous l'avons déjà 
FE. dit, que les ouvriers s’illusionnent sur les avantages que- 3 
présentent ces réunions. Sr 
| L'article 53de l’Avant-projet de revision de la loi orga- 3 
E nique des conseils de l’industrie et du travail, voté par NE 
È He. le Conseil supérieur du travail, maintient le droit du | 


Gouvernement de convoquer des réunions ‘plénières, et 






| 
reproduit presque littéralement l’article 11 de la loi. Le L 

Conseil supérieur rejeta un amendement de M. Denis, 

k proposant de rendre obligatoires, la réunion des sec- # 
&. tions similaires des mêmes conseils, lorsque la majorité Ë 
7 des membres dans le tiers des sections intéressées, ou Le 
à la moitié des membres dans l’ensemble de ces sections, en À 
4 réclamerait la convocation par écrit, en formulant un A 
s ordre du jour rentrant dans les limites de la compétence É à 
“4 du Conseil. | + 
# L'amendement de M. Denis avait pour but de donner 14 
LE une arme aux représentants de l’industrie, contre le mau- Le 
10 vais vouloir du pouvoir central. fe: 


Le rapporteur, M. Verhaegen, répondit qu’il était indis- 
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pensable que le Gouvernement fût informé des questions 
ou des conflits qui motiveraient une réunion plénière, et 
la convoquât ensuite lui-même. Sinon, ajoutait-1l, ces 
conseils constitueraient, quand 1l leur plairait, de petits 
parlements. 


La demande de la gauche socialiste concernant l’in- 
tervention de délégués du Gouvernement, fut accueillie 
volontiers par le Ministre du Travail. 

M. Denis écrivait dans le Peuple du 30 avril : « La der- 
nière consultation des Conseils de l’industrie et du tra- 
vail, a marqué l’imperfection encore bien grande de l’in- 
stitution : elle met, surtout dans les grèves générales, les 
antagonistes en présence sans élément médiateur ; elle ne 
peut aboutir à une solution. Ce qu'il eût fallu, c'est l’in- 
tervention de commissaires du Gouvernement, choisis 
dans le corps des mines, ou au moins parmi des ingé- 
nieurs désintéressés et d'anciens ouvriers, et qui exerças- 
sent une action médiatrice éclairée et préparassent un 
arbitrage nécessaire. » 

Le résultat de la première réunion des sections houïil- 
lères des quatre bassins n'avait été atteint qu’en partie. 
Elle éclaira l'opinion publique, prévenue contre les 
patrons, mais ne mit pas fin au conflit, les meneurs ayant 
affirmé que ‘les chiffres des patrons étaient faux et 
n'avaient pas été dûment controlés. En arrivant aux 
séances, les ouvriers étaient effectivement, comme l'écrit 
M. Denis dans son récent travail, « dépourvus de tous 
éléments de contrôle, impuissants à une vraie critique 
scientifique, ignorant jusqu'aux sources où ils devaient 
puiser ». Ajoutons que beaucoup de membres ouvriers 
avaient mandat, quoiqu’on en ait dit, de demander 20p.c., 
n1 plus ni moins; que les ouvriers sont, en général, 
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| xtrêémement défiants, et l'on comprendra qu'il fallait 
2 une bonne dose d’optimisme pour croire au résultat paci- 
% ficateur des premières réunions. 

Voici qui montre bien l’état d'esprit des ouvriers : Plu- 
sieurs d’entre eux, alors même que des patrons avaient 
apporté à la seconde réunion leurs livres devente, — quel- 
ques-uns l'avaient déjà fait la première fois, — nous 
dirent : « Mais, Monsieur, les patrons peuvent nous faire 
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voir tout ce qu’ils veulent sur leur papier. » 
Le Ministre du Travail, en expliquant que « l'utilité de 
la réunion des sections était de mettre en contact les par- 
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pliquer », avouait que ce but n'avait été qu'imparfaite- 
ment atteint. Et il se déclarait tout prêt, si les membres 
ouvriers des sections houillères venaient, avec des chiffres 
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et sans mandat impératif, demander une nouvelle convo- 
cation, à mettre à la disposition des sections un homme ç 
dont la compétence, la loyauté et l'intégrité inspireraient ÿ 
| confiance aux deux parties et qui aiderait à contrôler les. À 
chiffres contradictoires. | # 
ra Plusieurs sections des bassins du Centre, de Charleroi 4 
et de Liége ayant demandé la convocation d’une seconde à) | 
L réunion, le Ministre s empressa d'accéder à leur désir. a 
Pour la première fois depuis leur institution, on envoyait A 
aux sections, à la demande de l'extrême gauche, et en REP 
vertu de l’article 13 de la loi du 16 août 1587, des délé- ÉET ES 
oœués du Gouvernement. “ 


En nommant l'honorable directeur général des mines, 


commissaire du Gouvernement, pour assister aux réu- É 2 
- nions des sections de Morlanwelz, Charleroi et Ehâtelet, ES! 
x = 1 D'Ur 5 | : : d'a Lae 

le Ministre du Travail lui écrivait le 8 mai : « Le rôle du MES: 


Gouvernement consiste à faciliter, dans la mesure des TR 
moyens dont il dispose, le rapprochement, la concilia- 
tion. Son rôle se borne à cela; je veux l’accomplir com- 
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&: plètement, mais je veux aussi ne pas en sortir, Une 

s entente ne se comprend que quand elle est inspirée par 

| + le désir réciproque d'union; elle ne s'établit pas sur com- 

+ mande, et personne n’a songé à demander au Gouverne- 

Et ment de l'inspirer, parce que personne n’ignore que le 

1$ Gouvernement ne peut n1 décréter le principe ou les con- 

| — ; ere “ È Se - 

F4 ditions de cette entente, ni donner une sanction à des 

% injonctions de conciliation qu'il aurait indûment signi- 

ee fées. 

£ Outre M. Harzé, M. Pety de Thozée, gouverneur de 

4 Liége, et M. A. Firket, inspecteur général des mines, 

| plusieurs ingénieurs du corps des mines assistèrent à 

Ë diverses réunions. Or, tous ces délégués, dont M. Denis 

Ë reconnaît loyalement, dans son récent mémoire, l’impar- 


tialité et le désintéressement, après avoir minutieusement 
contrôlé les chiffres, reconnurent que les statistiques 
apportées par les patrons étaient exactes et que l’aug- 
mentation.avait été accordée dans la mesure où elle pou- 
vait l'être. En outre, les patrons ayant pris l'engage- 
ment d'augmenter progressivement les salaires, au fur et 
à mesure de la hausse des prix de vente, n’ignoraïient pas 
que l’opinion publique les jugerait sévèrement le jour où 
ils ne tiendraient pas leurs engagements. 


À ces mêmes réunions, les membres ouvriers des sec- 
tions houillères du bassin de Liége, donnèrent lecture 





d'un mémoire de M. Denis, exposant la situation dans la 
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province de Liége (1). 
: Les 
CR T F Hi - " . ne Sul | ; de és | En et 
Fer . Nous n’avons aucun motif de mettre en doute les inten- 
> Re : , u LC 
PR. (1) Depuis longtemps M. Denis avait étudié la question houillère, et son 
TE savant travail sur «la dépression économique et sociale et l'histoire des prix », 
2 publié en 1895, contenait à ce suj:t des renssiynements précieux et des dia- 
1 grammes sotgneusement dressis, 
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tions pacificatrices de M. Denis, dont le travail ne conte- 
nait d’ailleurs aucune attaque personnelle ni aucune 
expression violente. 

Son but, dans ce mémoire qu'il ne destinait pas à l’im- 
pression, était simplement de mettre les ouvriers en pos- 
session de bases de comparaison et d'éléments d’appré- 
ciation. ; 

Comme l’affirma M. l'inspecteur général Firket, dans le 
mémoire qu'il présenta aux sections de la province de 
Liége, les chiffres de M. Denis étaient aussi exacts qu'ils 
pouvaient l’être et ne différaient qu'imperceptiblement 
des siens, à l'exception du bénéfice de l’année 1808, non 
encore publié, et que M. Denis ne donnait que comme 
une approximation. 

Il écrivait qu’il fallait tenir compte dans l’apprécia- 
tion de la situation, du nombre et de l'importance des 
marchés qui seraient'affectés par la hausse, des change- 
ments dans les frais de production, de la situation res- 
pective des diverses exploitations. Enfin, il reconnaissait 
que l’accroissement des profits de 1898 par rapport à 1807 
n'équivalait qu'à 4 p. C. des salaires de 1898. 

Quel intérêt pouvait-1l d’ailleurs avoir à fausser des 
chifires, après avoir demandé lui-même l'intervention de 
ceux qu'il appelle les hommes les plus capables de le 
confondre, MM. Harzé et Firket? 

L'absence de toute conclusion explicite et nette attira 
à M. Denis, de la part de l’Association charbonnière de 
Liége, une riposte assez vive, à laquelle il vient de répon- 
dre par une brochure qui ne l’est pas moins. 


M. Denis n’ignorait pas, pensaient les patrons du bas- 


sin de Liége, que les ouvriers auxquels il adressait son 
mémoire, et notamment ceux des sections de Liége, Mon- 
tegnée, Jemeppe et Seraing, avaient réclamé l’augmenta- 
tion de 20 p. c. Il n’ignorait pas que les chefs des Fédé- 
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rations socialistes de mineurs, parmi lesquels plusieurs 
de ses collègues de la Chambre, avaient fait croire aux 
ouvriers que cette demande d'augmentation était raison- 
nable et modérée. Il n'ignorait pas qu’elle n’était, au con- 
traire, appuyée (nous le verrons au chapitre suivant), sur 
aucun chiffre sérieux; que celui des bénéfices approxi- 
matifs donné par lui pour 1898, ne permettait pas de 
conclure à une augmentation passant, en une année, de 
4 p. c. à beaucoup plus de 20 p. c. 

Enfin, si M. Denis, en l'absence destatistiques officielles, 
était allé sur place, étudier la situation aux premiers mois 
de 1800, ilaurait constaté, comme M. Firket, que les pa- 
trons n'étaient pas à même de donner plus de 5p. c. 
d'augmentation au moment de la grève, Au lieu de dire 
nettement aux ouvriers qu'ils se trompaient de bonne foi, 
il se borne à déclarer : « La hausse des prix en 1890 doit 
donner lieu à un partage de la plus value du produit des 
mines.» Sans doute, cette phrase n’approuvait pas la 
demande de 20 p. c. Maisellene la désapprouvait pasnon 
plus. 

À des ouvriers peu instruits, incapables de dégager des 
chiffres les conclusions qui en découlent, il eût fallu 
offrir une conclusion bien autrement claire et précise. 

Le 9 mai, M. Hardy avait interpellé en ces termes 
M. Denis, au Conseil supérieur du travail : « Je me 
demande si M. Denis, en la science, l’honorabilité et la 
sincérité de qui j'ai pleine confiance, je me demande si 
oui ou non, M. Denis peut approuver l'attitude de ses 
collègues. J'espère qu'il voudra bien me répondre, » — 
M. Denis ne répondit que par le silence (r). 

C'est là ce qu1 froissa les patrons hégois et donna lieu 
ensuite à des débats parfois personnels, que nous devions 


N)Goaszil supérisur de travail, 5° session, p. 253. 








l’envie de nous immiscer. Nous aurons, d’ailleurs, à 
poses nous même, l’ensemble de la situation desprofits 
et des salaires, au moment dela grève, 


Avant d'aborder cette étude, il nous reste à parler des 
atteintes à la liberté du Éunt auxquelles donna lieu la 
grève. Cette question doit tout spécialement attirer notre 
attention, parce que les grévistes adoptèrent au courant 
de la grève, une tactique extrêmement habile pour la pro- 
pager, à 

Dès le début de la grève, les chefs socialistes prêéchè- 


rent aux mineurs là nécessité de garder une attitude digne 


et calme, et de ne pass 'aliéner le « concours moral » 
de l'opinion publique par des violences injustifiables. 

« Soyons calmes, écrivait lé Peuple en tête de sôn 
numéro du 20 avril, soyons calmes, tel est le mot d’ordre 
que le Parti ouvrier jette aux quatre bassins houillers du 
pays. Tous debout, mais pas de violences! Les violences 
seraient inutiles ou dangereuses. Il ne s’agit pas d’un 
asssaut, mais d'un blocus. L'esprit de solidarité des 
mineurs fait le siège de l'esprit de lucre des maîtres de 
charbonrages. Toute la Belgique ouvrière est avec les 
mineurs. Encore une fois, tous debout, mais tous froi- 
dement résolus à rester dans le calme et À vaincre dans 
la légalité! » 

Le Peuple répétait dans son numéro du 10 mai: 

« Il y a quelque chose qui effraye davantage nos gou- 
vérnants, et les bourgeois, au nom de quiils règnent, c’est 
l'opiniâtre coude-à-coude des grévistes, leur cohésion, 
leur discipline et leur stoïque résolution dans la souf- 
france et malgré la faim... Donc, arrière la poudre, la 


signaler, mais dans lesquels nous n’aÿons ni le devoir ni” 
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A. dynamite, les menaces et les coups! Faire bloc, faire a: 
Ga front et tenir tête aux maîtres des charbonnages, la main à 
E # dans la main par la seule force de la solidarité des tra- % 
1 vailleurs. » 
hi Ces recommandations réitérées contribuèrent pour 
% beaucoup à donner à cette grève un calme relatif. Il y ent 
4 quelques explosions de dynamite aux portes d'ouvriers s 
É: qui persistaient à travailler, notamment à Wasmes, à Æ 
1 Ransart-Bois et à Châtelet. Ces actes de sauvagerie furent | 
ee: désapprouvés par tous, et il n’est pas juste d’en rejeter la 
, responsabilité sur les chefs socialistes. 
| Mais autant les attentats qui pouvaient entraîner mort 
d'hommes furent exceptionnels, autant les actes de tra- 


casserie et d’intimidation furent singulièrement caracté- 
ristiques. Il y eut là de la part des plus audacieux gré- 
vistes toute une tactique extrêmement habile que nous 
| allons tantôt mettre en relief, par quelques exemples 
+ typiques. 

È 2 Nous ne ferons que mentionner en passant certains 
| actes de mauvais gré, trop fréquents pendant la grève, 
comme de venir pendant la nuit casser les carreaux et 
dévaster le jardin des « fades » (r). La perspective de 
voir arracher leurs « petotes » a éloigné de la mine un 
nombre considérable d'ouvriers, car le mineur aime beau- 








coup son petit lopin de terre qu'il cultive généralement 4 

avec beaucoup de soin. L 

Il est permis de se demander si certaines administra- 

; tions communales socialistes firenttout ce qu’elles eussent l 
 - pu et dû faire pour empêcher ces actes de vandalisme, : 
, 2 L'absence complète d'éclairage dans beaucoup de « co- Fi 
FA rons » habités par les mineurs, garantit l'impunité aux | 
€ auteurs de ces méfaits. i 
Ed (1} Par une curieuse perversion dés mots, les grévistes appellent « fades », L 
à c'est-à-dire fainéants, les ouvriers qui persistent à travailler. EE : 
h : 
8 
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L'accroissement du nombre des grévistes a été dû, 
, pour une bonne partie, aux attroupements qui se for- 
ment à proximité des puits, sur.les chemins par où doi- 
vent passer les ouvriers pour aller au travail ou en 
revenir. Ces attroupements sont une barrière que la 
plupart des mineurs n’osent guère franchir. Le borain 
surtout en a tellement peur, qu’il s'imagine en voir là où 
il n'y en a pas. L'ingénieur en chef d'un grand char- 
bonnage borain nous racontait qu’un jour, un groupe 
nombreux d'ouvriers vint lui dire qu’ils n’osaient ,pas 
rentrer chez eux, crainte d’un rassemblement de gre- 
vistes sur un terri. L'ingénieur les conduisit lui-même, 
et en approchant du terri, on reconnut qu'il ne s y trou- 
vait qu'un porion, chargé d'en interdire l'accès. Il est 
vrai de dire qu'il n’est pas du tout rassurant pour 
les ouvriers, d'avoir à passer au pied d’un terri du haut 
duquel d£s grévistes leur jettent des pierres. 

A Serains, dés attroupements s'étant formés plusieurs 
fois près du pont, rive gauche, sur Jemeppe, les ouvriers 
de Lizeet de Seraing quitravaillaient à Tilleur, n’osaient 
s’aventurer sur le pont. Quand nous descendimes au 
Horloz (siège Tilleur), nous rencontrâmes un hiercheur 
flamand, nouveau venu au pays noir. Il habitait Seraing. 
Pour échapper aux groupes qui stationnaient au pont de 
Seraing, il faisait chaque matin un grand détour par le 
pont d'Ougréeou même prenait le bateau. Encore devait- 
11 s'endimancher et dissimuler sa tartine sous ses habits 
pour dépister les grévistes. 

Aux Six-Bonniers, où les ouvriers persistaient comme 
toujours à ne pas vouloir chômer, l’on vit, le premier 
jeudi de la grève, dès quatre heures et demie du matin, 
près de 800 grèvistes stationnant sur le chemin. 

Ils occupaient toute la largeur de la rue, de sorte, que 
les travailleurs ne parvenaient à se frayer un passage 
qu'en se faufilant à travers leurs rangs. 







































m-rrEs Le -—— 


: 
’ 
TE ess 
Le es ” Fe 


rs d re] 
es eee au dique up 


Es 
Rs 
eh 


“ —" te dt Le 
PE ren hr RES RAT L 
L1 ke » 

" " *, 







€ ‘* rx 
LES Foi 


nn 
nus 


CT 





Le directeur-gérant résolut derépondreàl'intimidation 
par l'intimidation. I] fit demander les gendarmes et orga- 
niser des patrouilles. Grâce à cette précaution, les traits 
étaient au complet aux Six-Bonniers, même le 1% mai. 

Aux charbonnages de la Haye et de Bonne-Fin situés 






































| CN 
: aux portes de Liége, les ouvriers tardaient à se mettre en | 
1 grève. À Bonne-Fin, la surveillance de la police fut très E: 
\f active, on y empêchait les grévistes de stationner le matin È 
dans les rues. Les ouvriers de la ville n’interrompirent - 1 
pas un seul jour le travail. Ils avaient d’ailleurs promis L 
à de le faire tant qu'ils seraient protégés. Ceux de la cam- 4 


| pagne n'osèrent pas venir au puits. Il en fut de même au 
1} charbonnage de la Haye. Au puits St-Gilles, où les 
ouvriers étaient bien protégés il n’y eut qu'une grève par- 
tielle peu importante, tandis qu’au siège Piron, plus 
éloigné de-la ville, des rassemblements nombreux de oré- 
vistes parvinrent à faire rebrousser chemin, le 4 mai, à 
ceux qui sé rendaient autravail. Dèsle 12 mai, lesouvriers, 
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n. cette fois mieux protégés, reprenaient le chemin de la 
Fr: losse. Les grévistes du siège Piron avaient perdu en tout 

l 16,6037.88 fr. de salaire, et fait perdre 1,097.23 fr. aux 
ue _ ouvriers de la surface qu'on ne pouvait occuper pendant 


la grève des ouvriers du fond. 


od Les groupes de grévistes ne se bornèrent pas à station- 
114 ner les mains en poche à proximité des puits. A St-Gilles 
4 notamment, près du charbonnage de la Haye, des bandes 
Ai | de grévistes étrangers, faisant semblant de jouer aux 
+ boules ou au cerceau, s’amusaient à les lancer dans les 
À: Jambes des ouvriers qui.se rendaient au travail. C'était le 
+ 4 mai. Ce procédé réussit si bien que le lendemain peu 
4 d'ouvriers osèrent sortir de chez eux pour se rendre à la 
+ fosse. 

J Les attroupements de grévistes constituent donc en fait 


des atteintes à la liberté du travail. L'autorité a le droit et 
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le devoir de les disperser. Elle ne doit pourtant pas per- 
dre de vue qu’un déploiement &e force considérable est 
souvent inutile et ne peut que mettre en effervescence les 
esprits déjà surexcités en temps de grève. Les arresta- 
tions trop précipitées ne peuvent aboutir qu'au même 
résultat. L'on ne doit pas oublier que « les rassemble- 
ments en plein air, n’ont rien d’illégal en soi. Le peu 
d'attention ou d'importance qu’on y donne fait souvent 
qu'ils se dissipent d'eux-mêmes, tandis qu’en déployant 
l'appareil de la force on fournit à la curiosité ou à l'esprit 
de résistance, un aliment qui entretient ou aggrave le 
désordre. » 

11 faut pourtant reconnaître que si l'autorité pécha peut - 
être en quelques endroits par excès de zèle, elle intervint 
en beaucoup plus d’endroits trop tardivement ettrop mol- 
lement. « Toutefois, ajoute l’âuteur que nous venons de 
citer, l'indifférence avec laquelle on traite les attroupe- 
ments ne doit être qu’apparente; la plus grande vigilance 
est nécessaire au fond. Dès que l'autorité juge que le ras- 
semblement peut devenir dangereux, soit par son objet, 
soit par l'espèce des individus qui le composent, soit par 
son attitude à l'égard des propriétés, des personnes et du 
pouvoir, elle doit aviser aux moyens de le dissiper. » (1) 

Dans beaucoup de localités les attroupements de plus 
de 5 personnes rte oureusement interdits. Alors, les 
grévistes adoptèrent une tactique fort habile. Aux envi- 
rons de Charleroi par exemple, près des puits de Marci- 
nelle-Nord et autres charbonnages, les ouvriers se por- 
taient pat groupes de deux ou trois, sur'tous Îles chemins 
et surtous les petits sentiers qui aboutissent au charbon- 
nage. Les gendarmesles forçaient-ils à circuler, 1ls se pro- 


(1, Tielemans.Répertoire de l'Aministration, t. VII p. 65. CÊ l'excellente bro- 
chure de M. Wiliquet, greffier provincial du Hainaut, sur le maintien de l’ordre 
dendant les grèves. 
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menaient tout à l'aise sur un espace de deux ou trois cents 















_{ mètres, et les braves gendarmes passaient et repassaient 
4 sans faire attention à ces ouvriers à l’air inoffensif. À 
3 Pendant ce-temps, ils excerçaient une active surveil- à 
4 lance, dévisageant ceux qui allaient travailler et leur 
4 disant, ne fut-ce que du regard ou du geste : « C’est bien, 
4 : | on VOUS trouvera. » . 
à k | Au bout de quelques jours les grévistes possèdent ainsi 
ns leur Jiste noire et les non-grévistes qu'on qualifie partout 
er de traîtres et de lâches, sont alors ennuyés de mille ma- 

|: nières, même lorsque la grève est depuis longtemps ter- 

4 minée. S'ils vont au cabaret, on ne leur adresse plus la 

! parole; ont-ils besoin d’un « petit coup de main», et le 

h” mineur en a souvent besoin, on le leur refuse: s'ils 

Al mangent leur tartine, on y jette de la poussière; s'ils pas- 

À sent par la rue, on les montre du doigt et on leur pro- 

L digue quelques-unes des épithètes rien moins que gra- 

. | cieuses qui abondent dans le vocabulaire des mineurs: | 
E. la nuit on va faire du vacarme sous leurs fenêtres et “4 
FE à terroriser leurs femmes et leurs enfants. L'’ouvrier, poussé 

1°: à bout, se met finalement en grève. Et des hommes auto- 


risés nous ont affirmé avoir vu maintes fois, péndant la 
grève, des ouvriers pleurant d’être condamnés au chô- 
mage, mais n’osant pas sé rendre à la fosse. 
On nous a raconté qu'aux environs de Seraing, des gré- 
vistes, ayant demandé vainement un pain à une femme 
qui passait menant une petite charrette de boulanger, 
ouvrirent de force la charrette et y trouvèrent deux ou- 
vriersqui se rendaient ainsi à la fosse. Le fait est typique; 
nous ne pouvons d'ailleurs le garantir. 
Aux Sif-Bonniers, M. Smeets alla se poster à la porte 
d'entrée du charbonnage où ilse contentait de regarder, 
sous les yeux des gendarmes, les ouvriers qui allaient 
travailler, et de distribuer une circulaire, 
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Ce qui prouve d’ailleurs bien que les grévistes enten- 
daient être les maîtres, c’est qu'ils autorisèrent plusieurs 
ouvriers à continuer le travail. Ce fut notamment le cas 
aux environs de Charleroi où on laissa travailler, sans 
leur en faire le moindre reproche, un homme qui avait été 
longtemps malade, et un soldat en congé, qui devait 
entretenir sa mère. 

Il ne nous a pas été signalé que les grévistes aient 
empêché les machinistes de continuer leur besogne jour- 
nalière. 

Déjà, lors de la grande grève de mat 1807, les grévistes 
liégeois avaient permis aux machinistes d’exhaure de ne 
pas interrompre leur besogne. Un échevin socialiste de 
Saint-Nicolas fut condamné à’six mois de prison, pour 
s'être arrogé Le droit de délivrer, au nom du syndicat 


socialiste, des sauf-conduits aux ouvriers du service. 


d'entretien de la mine. Il est évident qu’étant donné les 
articles du- Code pénal concernant la liberté du travail, le 
tribunal ne pouvait tolérer qu’un syndicat quelconque 
s'attribuât le droit de trancher souverainement cette 
question. 

I1 faut reconnaître pourtant qu’en permettant la conti- 
nuation des travaux d’entretien, les ouvriers firent preuve 
d’un bon sens et d’une clairvoyance qui ne leur ont mal- 
heureusement que trop souvent manqué. « Que dire, 
écrit M. Harzé, dans sa brochure sur l’industrie houillère 
belge, de ces actes irréfléchis, insensés, sinon sauvages, 
qui entraînent la noyade ou l’éboulement des travaux, et 
provoquent la destruction d'engins de production et 
même de sécurité! » 

D'autant plus que l’arrêt des travaux d’accessibihté de 
ja mine ne constitue pas seulement un danger menaçant 
la vie de ceux qui descendront les prenuers après la 
grève, mais une lourde surcharge sur les prix de revient, 
qui se répercute inévitablement sur les salaires. 
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La question de la continuation des travaux d'entretien 
pendant la grève, a été longuement examinée au Conseil 
des mines, aux séances des 8 et 9 mai 18g1. Il a été 
décidé que l’exploitant avait le devoir d’avertir immeé- 
diatement l'administration des mines de tous les faits 
qui pourraient compromettre la sécurité de son exploita- 
tion, et que l'ingénieur des mines aurait le droit, en 
vertu du règlement général de police des mines, de faire 
à l'autorité. locale « toutes les réquisitions nécessaires 
en hommes, chevaux, outils, etc. Les ouvriers, grave- 
ment coupables pourront, en outre, être poursuivis et 
punis en vertu du règlement général des mines et des 
articles 418 et suivants du Code pénal. » 

Nous avons constaté que cette fois-ciencore,une mino- 
rité d'ouvriers jeunes et audacieux, avait entraîné, pour 
ne pas dire forcé, la majorité de leurs compagnons. Les 
socialistes prétendent qu'il eùût été impossible qu'une 
majorité se laissât mener par une minorité, si elle voulait 
ne pas l’être. Même, un de leurs députés, ancien mineur, 
nous disait que si l’on avait voté la grève au bulletin 
secret, elle eût obtenu une majorité énorme. 

Des faits indiscutables contredisent cette affirmation. 

Dans le bassin de Liége-Seraing, par exemple, malgré 
tous les éfforts des chef socialistes,notamment des députés 
Smeets et Demblon, la majorité des ouvriers dont la cir- 
culation à la surface pouvait êtréefficacement protégée, 
persista à travailler pendant presque toute la durée de 
la crève. 


L'histoire du commencement et de la propagation des 


grèves houillères est toujours la même ; c'est la consta- 
tation de tous ceux qui les ont observées dé près. 

Ceux qu’on appelle les meneurs ont autour d'eux un 
groupe d'ouvriers effectifs, presque toujours jeunes, très 
exaltés et fort audacieux. Ils ne leur disent pas : Nous 
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voulons et décidons que vous commencerez la grève à 
telle date. Ils leur parlent ainsi : A vous autres de savoir 
ce que vous avez à faire. D'un côté vous avez la grève 
avec son cortège obligé de privations et de misères. De 
TT. l’autre côté c’est la continuation indéfinie, sans perspec- 
°° 2 tive d'amélioration, de votre vie debête de somme,écra- 
sée sous le talon d’une poignée d'actionnaires repus et 
toujours insatiables. À vous donc de choisir et de décider 











(1) Un homme très compétent et absolument désintéressé, qui n’est ni patron 











si vous êtes résolus, oui ou non, à vous courber docile- 4 
ment sous un joug d’esclave (1). D à 
Les ouvriers jeunes et exaltés à qui on a ainsi surchauffé ne 
& la tête au meeting, et qu'on peut évaluer à 25 p. c. de | 
1. l'ensemble des mineurs, s’en vont alors dire aux autres ST: 
Le que la grève a été votée. Elle l’a été effectivement, mais | À 
: à mains levées, au milieu de l’effervescence d'un meeting, 4 
Ë par un auditoire où les pères de famillenese trouvent que, no 
te -dans une proportion minime, et où celui qui voudrait | 
Ê s'opposer aux emballements irréfléchis serait traité, 
: comme on l’a vu cent fois, de lâche et de traître. À 
k La grève ainsi votée, les jeunes ouvriers forment en ce 
$ quelque sorte un comité exécutif qui se charge d’en- A+ 
# mi Ouvrier, ni fonctionnaire, nous affirma avoir entendu dans uñ meeting au LS 
32 z pays de Charleroi, textuellement ce qui suit : ; na 
de Un meneur. — « Les patrons gagnent-ils assez d'argent ? 3 
Fa La foule — Qui, oui ! = 
s | 
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— Est-ce que vous en gagnez assez vous autres ? 
— Non,non! 
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— Peuvent-ils oui ou non vous donner 20 p. c. 
— Oui. 


— Est-ce qu'ils le feront si vous reprenez le travail ? - 
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— Alors, ils faudra continuer le grève ! 


AGE 
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— Qui, oui ! 
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On le voit, les chefsocialistes ne mentént pas quand ils affirment qu'il ne déci- 
‘dent pas la grève, mais le résulat est le même. 
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traîner les autres, en les terrorisant au besoin. Un très 
grand nombre d'ouvriers ne tarde pas à les suivre aveu- 
glement. Pour le plaisir de vexer leurs patrons, les OTÉ- 
vistes saurent se condamner au besoin à ne manger 
pendant des semaines entières que du pain sec et des 
« petotes ». Pendant ce temps, ils iront chaque jour, et 
souvent même deux fois par jour au meeting. Les femmes 
sontinstamment invitées à s'yrendre et n'ymanquentpas. 
L'’cn sait en effet que quand elles « s’emballeront » à leur 
tour,elles seront un précieux appoint < pour la cause 
sacrée du peuple martyr. » (1) 

Les chefs socialistes intelligents, s’aperçurent vite que 
la grève n’avait que peu de chances de succès, mails 1lS 
savaient d'avance qu'il était inutile de le faire compren- 
dre aux ouvriers surexcités et têtus. La première semaine 
de la grève, nous disait un socialiste très intelligent du 
Centre, nous pensions sérieusement qu'elle allait abou- 
tir ; dès la seconde semaine nous commencions à douter, 
et bientôt le doute fit place à la certitude d’un échec, mais 
celui qui aurait osé le dire, risquait d'être assommé, Ou 
tout au moins accablé d’invectives. Les meneurs doivent 
alors finir par se dire : « Je suis leur chef; donc je les 
suis. » C’est d’ailleurs, nous le repétons, un fait absolu- 
ment indiscutable, et il nous a été affirmé par des délé- 
gués ouvriers au Conseil de l’Industrie et du travail : les 
membres ouvriers de ces Conseils reconnurent en grand 
nombre qu'ils n’étaient pas capables de calmer les gTÉ- 


vistes. 





(1) À Flénu, un ouvrier s'était décidé un soir à dix heures, à reprendre le che- 
min de la fosse pour travailler la nuit. Sa femme n'étant pas parvenue à l'en 


empêcher, le suivit en rue en agitant une sonnétte. 
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CHAPITRE NI. 


Les bénéfices et les salaires. 





LA DEMANDE DU 20 P. C. 


Comme nous l'avons vu précédemment, les grévistes 
avaient reçu l’ordre de la Fédération nationale socialiste 
de réclamer 20 p. c. 

Tandis qu’à la seconde réunion du Conseil de l’indus- 
trie èt du travail, les membres ouvriers de plusieurs sec- 
tions affirmèrent n'avoir reçu aucun mandat impératif et 
limitatif, et que quelques-uns, notamment aux sections 
de Charleroi et de Châtelet, protestèrent n'en avoir 
jamais accepté, beaucoup de membres ouvriers présents 
aux premières réunions du 23 avril, firent des aveux très 
nets. À la section de Gilly, le procès-verbal atteste : 
« Les membres ouvriers déclarent ne pas contester les 
dires dés membres patrons, #a1s, en veriu de leur mandat 
impérahf, ils estiment qu’une augmentation de 20 p. c. 
des salaires doit leur être accordée à partir du 15avril cou- 
fant. » Un peu plus loin, le procès-verbal, dont la publi- 
cation a été décidée à l’unanimité par patrons et ouvriers, 
affirme que ceux-ci ont ajouté « que l’augmentation de 
20 p. c., qu'ils ont mandat de demander, ne pourrait être 
acceptée par eux que si elle était générale pour tout le 
pays ». A la section de Quaregnon, les membres ouvriers 
déclarent « qu'ils ont mission de réclamer une augmen- 
tation de salaire de 20 p.c.». À la section de Roux, «les 
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membres ouvriers, sans vouloir nier les chiffres commu- 
niqués par les membres patrons, déclarent, au nom de 
leurs mandants, maintenir la demande d’augméntation 
de 20 p. c. ».- 

Un fait est absolument certain : c’est que les grévistes 
étaient tous très convaincus, parce que les chefs de la 
Fédération le leur avaient dit, qu’en accordant 1mmédia- 
tement 20 p. c. à tous les ouvriers de toutes les catégories, 
les patrons n'auraient pas seulement fait une chose fort 
bien possible, mais simplement leur strict devoir. 

Or, 1l résulte à toute évidence des chiffres que nous 
allons citer, qu’en augmentant de 20 p. c., au moment 


. où éclata la grève, le total des salaires payés aux ouvriers 


de tous les charbonnages du royaume, on arrive à une 
somme supérieure au bénéfice général de l'exercice 
écoulé {année 189$) et nullement en rapport avec l’ac- 
croissement que l’on peut attendre raisonnablement du 
bénéfice de l'exercice courant. A supposer donc que les 
patrons, müs par un esprit d'abnégation unanime, se 
fussent mis d'accord pour ne pas donner un centime de 
dividende à tous les actionnaires, même alors, il ne leur 
eût pas été possible de satisfaire les grévistes. En ce qui 
concerne notamment le bassin de Liéce-Seraing, où 
éclata la grève, il résulte des chiffres du mémoire de 
M. l’inspecteur-général Firket, chiffres admis par M. De- 
nis comme indiscutables, qu'une augmentation de 
15 p. c. du salaire moyen des deux périodes décennales 
1879-1898, eût absorbé tout le bénéfice des charbonnages 
du bassin pendant ces deux périodes. | 
Voici les preuves de ce que nous venons d'avancer. 
Nous allons tabler, comme l’a conséillé M. Furnémont 
dans son interpellation du 2 mai, sur l'ensemble des 
charbonnages, et prendre comme lui les chiffres tirés des 
statistiques officielles, dont le député affirme que, contre 
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elles, « les rapports particuliers des directeurs dés char- 
ébène ne pourront prévaloir » (1). 

Nous remontons avec M. Furnémont aux statistiques 
connues en 1897, année où les Fédérations socialistes 
commencèrent à réclamer avec insistance des augmenta- 
tions de salaire : 


Valeur totale & 
de la s 
production houillére Montant S 
Annèes. d6 royaume. Dépenses. des sa ed payés. A général. 
Fr. TT, r. 


1596 . . 202,010,100 191,113,100 116,999,700 10,897,000 


1897 . . 220,672.100 201,113,320 123,258,500 19, 7501 700 
1898 , . _242,803,930 210,619,300 134:708,700 3,274,000 

Au moment où éclata la grève, on pouvait évaluer très 
approximativement la dépense annuelle à laquelle corres- 
pondaient les salaires payés, à 143,000,000 de francs. C'est 
le chiffre fourni par le directeur général des mines, dont 
les statistiques annuelles, admises par les socialistes, ser- 
viront de base à nos raisonnements. 

Or, il suffit de comparer ces chiffres pour voir immé- 
diatement que l’augmentation de 20 p. c., dont M. Fur- 
némont disait à la Chambre qu’elle laisserait encore aux 
patrons « des profits considérables, supérieurs à ceux qui 
ont été réalisés dans les deux dernières années » (1€97-d6) 
surchargerait le total des salaires payés d'une dépense 
de plus de 28,000,000 de francs, somme de beaucoup 
supérieure au bénéfice général de chacun des deux exer- 
cices précédents, et nullement en rapport, nous le répé- 
tons, avec l'accroissement qu’on peut raisonnablement 
attendre du bénéfice de l'exercice 1890. 

Examinons de plus près maintenant le raisonnement 
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(1) Séance du 2 mai (Ann. parl., p. 1113.) 
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« En fin de compte, écrit le citoyen Delporte dans le Peuple du 6 mai, c'est 
l'ensemble de l'exploitation des mines qu'il faut voir et la situation générale est 
assez prospère pour légitimer la demande d'augmentation des salaires, tout en 


laissant de très larges dividendes aux actionnaires ». 
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sur lequel l’interpellateur socialiste légitimait sa demance 
de 20 p. c. Il est facile à saisir, et nous nous faisons un 


ne devoir de le citer dans son entier : 

É « Les 20 p.t. qu’ils réclament représentent à peu près 
z exactement, étant donné le chiffre de la production en 

dE Belgique et l'augmentation des bénéfices révélés par : 
Fe l'augmentation du prix des charbons, lors de la dernière “ 
Ë adjudication, la moitié de la surélévation des bénéfices, 
À » M. Léonard. C'est parfaitement cela, c’est bien la 


2 . moitié de la surélévation des bénéfices! 

» M. Furnémont. Si les charbonnages, dans leur ensem- 
ble, augmentaient de 20 p. c. le chiffre des salaires payé 
aux ouvriers, ils donneraient en réalité aux ouvriers la 
moitié des bénéfices que va procurer cette augmentation 
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de 2 francs la tonne. 
» Je prends le chiffre de 2 francs, inférieur à la réalité, 
pour rendre mon raisonnement plus irréfutable encore. 
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É En 1897, la production de l’ensemble des charbons 
Ps belges était de 21,492,446 tonnes, ce qui, calculé rien 


qu'avec une moyenne d'augmentation de 2 francs la 


1} tonne, fait une augmention de bénéfices de plus de 
il 42 millions. Or, comme je vous l'ai dit tantôt, Le total 
4 des salaires payés pour 1897 a été d'environ 150 millions 
Fe de francs, ce qui, à 20 p. c., représente 26 millions de 
His francs ». 
He Appliquant ensuite le même raisonnement au chiffre 


de salaires de 140 millions qu’indiquait approximative- 
ment le Ministre du Travail pour 1809, M. Furnémont, 
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rs calcule qu'avec une production de 21 millions de tonnes e 
# (chiffre de 1897), les compagnies, si elles accordaient 
+ 20 p. c., auraient « un bénéfice de 42 milhonsen plus du 

ni | _ bénéfice de l’année dernière, bien entendu. Et vous m'ac- | 
h E corderez bien que la production aura considérablement | D: 
ra | augmenté, ce qui produira quelques millions de béné- D 
DE. fice. » À 
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L'augmentation du 20 p. c., ajoute-t-1l, < coüterait 
28 millions, c’est-à-dire, comme je le disais tantôt, à peu 
près exactement la moitié de l’augméntation des béné- 
fices. Il est donc impossible de prétendre que les récla- 
mations des ouvriers ne sont pas fondées. » 

Voici, résumé en un petit syllogisme, l’argumentation 
de l'avocat bruxellois : 

Le charbon a haussé de 2 francs la tonne, tout au 
moins. 

Or, si nous multiplions ces 2 francs par le tonnage 
d’une production égale à celle de 1897, dernier exercice 
connu au moment de l’interpellation de M. Fuüurnémont, 
nous arrivons à une surélévation de bénéfices de 42 mil- 
hons. 

Par conséquent, le total des salaires ayant été, en 
1697, de 130 millions, une augmentation de 20 p. c. ne 
représenterait que 26 millions de francs sur 42 millions 
de bénéfice. 

Reprenons l'affirmation qui sert de base à l’argument : 
« Le charbon a haussé de 2 francs la tonne. » | 

Quand M. Furnémont multiplie ces 2 francs par tout le 
tonnage d’un exercice, 1l perd de vue que la hausse 
n'atteignait qu’une partie des fournitures pour l'exercice 
1890, et que la hausse réelle du premier trimestre de cette 
année n'a pas été considérable. En effet, la majoration 
de 2 francs par tonne, obtenue en avril, ne portait que sur 
un tiers, un quart ou un cinquième de la production des 
différents charbonnages. Si M. Furnémont avait voulu 
examiner, en les prenant au hasard, certains cahiers de 
charbonnages, — et nous ne croyons pas que les patrons 
lui auraient refusé des renseignements précis À ce sujet, — 
il aurait constaté combien il y avait-encore de vieux 
marchés en cours aux anciens prix, et combien étaient 
conclus à longue date, Nous avons annoté, au cours de 
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nos recherches, des chiffres des cahiers du Bois-de-Miche- 
roux, où l'on a des marchés en cours Jusqu'en mai 1900 
au prix de fr. 11.50 la tonne. 

Pour l’État il y en avait encore à ce moment (septem- 
bre 1809) à fr. 10.75 la tonne, sans compter 5 p. c. d’es- 
compte. 

A la séance de la section de Charleroi du 13 mai, 
M. Evrard, directeur gérant de l'important charbonnage 
de Marcinelle-Nord, déclara qu'ayant des-marchés de 
coke engagés pour deux ans, une forte partie de sa pro- 
duction échapperait à la hausse pendant tout ce temps (x). 

M. Furnémont perd de vue, en second lieu, que « les 
charbonniers, comme l'écrit M. Harzé, sont les meilleurs 
clients d'eux-mêmes, puisqu'ils consomment sur leurs 
chaudières près d'un dixième de la production, dixième 
qui échappe ainsi à la hausse commerciale ». 

Il perd de vue aussi que de très importants marchés de 
coke, à foùürnir en 1890, ont été contractés avec une 
baisse de 1 franc par tonne relativement à 1808 ; ce qui 
faisait dire à un patron qu'il perdait d’un côté ce qu'il 
gagnait de l’autre. Cela n’empêcha pas M. Caeluwaert de 
parler à la Chambre, le 4 mai, de l’augmentation sur les 
cokes. (Ann. parl., p. 1142.) 

Il est vrai qu'au moment où nous écrivons ces lignes 
(janvier 1900), cette baisse a cessé, mais nous parlons 
évidemment de la situation telle qu’elle existait au mo- 
ment de la grève et de l’interpellation (2). 


(1) [est vrai que les systèmes des marchés à long terme est moins généralisé 
chez nous qu'en France. Comme on l'a fait observer maintes fois, ce sys- 
tème, quoi qu'on en dise, a l'avantage de donner une constance relative aux 
salaires, en élevant le prix moyen de vente lorsque la baisse commence à se 
manifester au marché. 

(2) Il y a même quelques charbonnages, notamment celui d'Anderlues, où il y 


a eu augmentation d'un franc à partir du 1er juillet 1899. 
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Le député perd de vue encore que les prix de tous les 
objets consommés dans l'exploitation courante (bois, 
fers, matériaux, etc.), ainsi que dans la confection du 
matériel et les constructions nouvelles, ont singulière- 
ment haussé, | 

« Les matières premières, lisons-nous_ dans le procès- 
verbal de la section de Dour (séance du 23 avril), sont à 
des prix de 20 à 30 p. c. Supérieurs aux prix anciens. » 

Pour se faire une idée de la somme considérable que 
cette hausse représente, il nous suffira de dire que, d’après 
les calculs faits par l'Administration : des Mines pour 
l’année 1608, le boisage entre pour 95 centimes dans le 


prix de revient de la tonne. Le coût total des bois de sou- 


tènement s’est élevé, en 1808, à 21 millions. 

En ce qui concerne Spécialement le bassin de Liége, 
les statistiques de M. l'inspecteur général Firket — aux- 
quelles M. Denis compare les siennes pour prouver que 
celles-ci sont. exactes — évaluent le salaire annuel 
moyen, pendant la période 1879-1808, à 908 francs, et le 
bénéfice annuel moyen par ouvrier, pendant la même 
période à fr. 149.67. 

C'est la comparaison de ces chiffres qui l'amène à la 
conclusion qu’une augmentation de 15 p. c. du salaire 
moyen eût absorbé tout le bénéfice des charbonnages de 
la province, pendant la période dont il s'agit. | 

Les dernières statistiques générales évaluent, pour tout 
le royaume, pendant la période 1891-1898, ce qui a été 
donné en salaire à 56 2/10 p. c. de la valeur produite ; 
36 5/10 sont allés aux frais divers et 7 3/10 à l'exploitant. 
En supposant donc que les patrons eussent renoncé À 
tout bénéfice, les ouvriers, au lieu de 56 francs sur 
100 francs, toucheraient 63 francs. Et les salaires auraient 
augmentés de 12.5 p. c. 

D'autre part, si l’on ajoute 20 p. c., à partir du 15 avril, 
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à la dépense annuelle de 143,000,000 de francs à laquelle 
étaient évalués les salaires au moment de la grève, on 
obtient une dépense en salaire supérieure de 28,500,000 
francs à celle de l’année précédente. 

Or, nous le répétons, le bénéfice total de ce dernier 
exercice n'avait été que de 23,275,600 francs, et l’on ne 
pouvait espérer, en avril dernier, la majoration de 
28,500,000 francs de la valeur du charbon extrait, qui eût 
été nécessaire, même sans tenir compte de l’augmenta- 


L 


tion des autres dépenses, pour obtenir le même bénéfice 
qu'en 1808. 

M. Hector Denis, dans son mémoire, et M. le député 
permanent Bury, dans le Peuple du 28 avril, ont donné 
des chiffres sérieux. Malheureusement, au heu d’en con- 
clure nettement et explicitement, que leurs amis moins 
compétents mais plus en contact immédiat avec les 
ouvriers, avaient eu tort de demander une augmentation 
exorbitante, ils ont cru devoir se borner à conclure en 
termes très vagues que chacun devrait avoir sa part 
équitable. | 

Ce qui prouve bien la nécessité d’une déclaration nette 
et précise, c’est que, même après les travaux que nous 
venons de citer, les plus intelligents parmi les ouvriers 
n’en continuèrent nas moins à croire que la demande 
d'augmentation de 20 p. c. n’était pas exagérée. C’est ce 
qu'affirmait notamment le conseiller provincial Falony, à 
la section de Charleroi, le 13 mai. I y lut un mémoire où il 
anvoqua « le témoignage des journaux industriels qui ont 
constaté que tous les marchés avaient été renouvelés en 
mars avec 2 francs de hausse et que cette augmentation 
s'étendait à toutes les catégortes et qualités de combusti- 
bles. + 

Nous devons signaler 1c1 MAL du citoyen Del- 
porte, attaquant, de le Peuple du 18 mai, la méthode 
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même suivie par M. Harzé et que nous avons adoptée. 

« Une augmentation de 20 p. c. représenterait 28 mil- 
lions, c’est-à-dire plus que les bénéfices réalisés », a dit 
M. Harzé. 

« C’est la reproduction de l'éternel argument des pa- 
trons. À une demande d'augmentation de salaire portant 
sur lès sept derniers mois de l’année 1899, On répond par 
une évaluation des bénéfices des années précédentes. 

« Lesbénéfices réalisés correspondent à du travail effec- 
tuë. Et la demande d'augmentation porte sur du travail à 
effectuer et Sur du bénéfice À réaliser en raison de la 
hausse formidable du prix des charbons,. 

« Ce n'est pas sür les 19 1/2millions de bénéfices de 1897 
que les houilleurs demandent une augmentation desalaire 
de 20 p. c. Ce n’est même pas sur les 35 ou 40 millions de 
1898, qu'il faut prélever les 28 millions, qui représentent 
20 p. c. d'augmentation de salaire. C’est sur le bénéfice 
probable de 50 à Go millions en 1800, que l'augmentation de 
20 p. c. doit être prélevée (1). Et commeil ne reste plus 
que Sept mois et demi à couvrir, les 28 millions se rédui- 
sent en réalité à 16 ou 17 millons ». 

M. Delporte a évidemment raison d’affiftmer que ce 
n'est pas sur les 19 1/2 millions de bénéfices de 1097 que 
les houilleurs demandent une augmentation de 20 p. c. 
Nous avons uniquement cité les chiffres des bénéfices des 
exercices précédents pour établir que l’augmentation 
demandée par les grévistes n’était pas en rapport avec ce 


(1) Multipliant, comme M. Furnémont, par 2 francs, le tonnage de 1897, 
M, Caeluwaert évaluait à la Chambre, le 4 mai, à.52,823,200 francs, les bénéfices 
généraux de l'exercice 1898, pour la seule province du Hainaut. 

Le rapport de M. linspecterr général De Jaer, qui n'était, d'ailleurs, pas 
encore publié au môis-de mai, rous apprend que le‘bénéficé général pour 1898 
a été de 15,431,400 francs, On le voit, le chiffre de M. Caeluwaert était fort 
exagéré. 
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qu'on pouvait attendre vaisonnablement du bénéfice de 
l'exercice courant, au moment de la grève. Comme 
M. H. Denis, dans son savant travail sure La dépression 
économique et sociale et l’histoire des prix », M. Del- 

porte reconnait l'exactitude des statistiques de l’ AR 
tration des Mines, puisqu'il leur emprunte le chiffre des 
bénéfices de 1897. 

Celui de 1898 n'était pas encore connu'au moment où 
M. Delporte écrivait les lignesque nous avonscitées. Illes 
évalue à 35 ou 40 millions. Et nous venons de voir qu'ils 
ont été en réalité de 25,274,0600 francs. 

De même que le chiffre des bénéfices donné par le 
citoyen, pour l'exercice Fee est singulièrement exagéré 
et n'est, d'ailleurs, appuyé sur aucune statistique, de 
même son évaluation des bénéfices probables de 1899 ne 
pouvait être basée, en mai dernier, sur aucun chiffre 
sérieux. | 

Delporte écrit que la demande d'augmentation 
porte sur du travail à effectuer et sur du bénéfice à réaliser. 

Nous ne voyons pas comment il faut concilier cette 
affirmation avec celles où le citoyen défend énergique- 
ment la conduite des mineurs exigeant immédiatement 
20 p. c. « Au surplus, écrit-il lui-même dans le Peuple du 
295 LE les 20 p. c. demandés par les ouvriers sont pour 
le présent et l'avenir, non pour le passé. » Un autre article 
non Signé du même numéro, a précisément pour objet de 
prouver que l'augmentation de salaire de 20 p. c. n’était 
pas exagérée. 

Et, nous le répétons, dans ces conditions, il aurait fallu 
prouver que les prix de vente permettaient aux patrons 
d'accorder, dès le mois d'avril, l'augmentation deman- 
dée. 

On pourra dire que les patrons, pour ne pas devoir trop 
promettre, ont donné pour le reste de l'exercice 18c9 des 

18 
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prévisions d’augmentations trop petites. C'est fort pos- 
sible, mais ceux qui ont étudié la question houillère 
n'ignorent pas qu'il est difficile de prévoir longtemps 
d'avance, le marché du charbon étant très compliqué et 
très variable. Promettre trop et ne pas savoir tenir plus 
tard les promesses faites, c'était s'exposer à des grèves 
nouvelles. | 

M. Delporte a parfaitement raison d'écrire dans le Peu- 
le du 6 mai, que les directeurs de charbonnages ne sont 
pas des imbéciles et n’iront pas conclure des marchés 
désaväntageux à une époque de prospérité. Cependant, 
le directeur gérant d'un important charbonnage liéseois 
nous disait en septembre dernier : « Au mois d'avril, j'au- 
rais très volontiers engagé toute ma production au prix 
de vente courant, et pourtant je l’aurais grandement re- 
gretté maintenant. » Et que d'autres eussent fait comme 
lui ! 

Dans le Peuple du 9 mai, le député Bertrand préconisait 
la solution suivante, qu'il voudrait voir admise par la lé- 
gislature afin d'éviter les confits : « D'abord un salaire mi- 
nimum à fixer seraitassuréaux ouvriers mineurs :5 francs, 
par exemple, pour ceux travaillant au fond, 4 francs pour 
ceux de la surface, Le bénéfice des sociétés charbon- 
nières serait réparti comme suit : 5 p. c. au capital versé. 
Ce serait l'équivalent du minimum desalaire desouvriers. 
Le restant des bénéfices serait distribué en trois parts : 
un tiers serait distribué aux actionnaires comme second 
dividende ; 2) le second tiers, aux ouvriers, au prorata de 
leur salaire annuel ; 3) le troisième tiers servirait à former 
une réserve spéciale pour assurer la rémunération du tra- 
vail et payer l'intérêt au capital pendant les mauvaises 
années. » Et le député de Soignies ajoute que, si pareil 
régime était appliqué, «il n’y aurait plus de grèves houil- 
lères à craindre », 
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EE: En réponse à cette proposition de M. Bertrand, i] suffit " 
À 1 de reproduire un passage de la brochure de M. Harzé : 


« Par l'attribution d’un salaire simplement moyen (je ne 
dis pas minimum) de 5 francs aux ouvriers masculins du 
fond de plus de 16 ans, d’un salaïre également moyen de 
4 francs aux ouvriers de même catésorie de la surface, et 
d'un salaire de’quatre dixièmes aux demi-ouvriers (fem- 
mes, filles et garçons de moins de seize ans), l'exercice 
relativement brillant de 1898 eût donné pour la rémuné- 
ration du capital et le partage des bénéfices, un déficit de 
près de quatre milliôns. » 
Il est vrai que M. Bertrand ne donne ce chiffre de 
5 francs qu'à titre d'exemple. Mais en supposant même 
que les exploitants de Belsique tombent d'accord sur la 
fixation d’un minimum, il est certaif qu'étant donné la 
diversité des gisements et le retour toujours possible des 
années de crise, ils ne pourraient fixer comme minimum 
qu'un chiffre si petit qu’en fait on ne pourrait jamais 
descendre en decà. 
EnGn, dans le Peuple du 12 avril; M. Cavrot a esquissé 
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ra L un système encore beaucoup plus simple : < En 1892, 
\ |! écrit-1l aux ouvriers, les adjudications pour les chemins 
if de fer de l'Etat variaient de fr. 6-40, en 1893 defr. 6-89; 






or, l'adjudication du 4 avril dernier a dépassé le chiffre de 
13 francs. Vos salaires ont-ils été doublés ? » 






Cette fois encore, nous n'avons qu’à citer la réponse 






du directeur général des Mines : « Le salaire moyen 






4 annuel d'alors (1892) ayant été de 057 francs, le salaire 
fe d'aujourd'hui devrait être de 1,914 francs, ce qui pour 
on 






l’année courante, occasionnerait un supplément de dé- 
penses dépassant de plus de 38 millions le boni de 
55 millions que le Peuple prévoit dans son numéro du 
18 mai dernier. » (1) 
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(1) Nous ajoutons volontiers avec M. Harzé quil n'y a là peut-être « qu'une 
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L'on peut juger de ce qui se disait dans les meetings 
par ce qu'écrivaient à tête reposée des députés. 

Nous croyons avoir résolu suffisamment la première 
question que nous avions à nous poser, en démontrant 
que la demande du 20 p. c. n'était pas raisonnable. 

Beaucoup d’ouvriersn’en persistèrent pas moins, même 
après la seconde réunion des Conseils de l’industrie et du 
travail, à en croire M. Delporte, répétant, dans le Peuple 
du 17 mai, que « la demande d'augmentation des salaires 
de 20 p. c. était légitime. » 
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II. LA HAUSSE DES SALAIRES. 


Nous avons maintenant une seconde question à exa- 
miner: Les salaires ont-ils vraiment haussé comme l'ont 
affirmé les patrons ? 

Les moyennes qu'ils ont foufnies au Conseil de l’in- 
dustrie et du. travail sont-elles exactes ! 

Beaucoup de socialistes l’ont nié. Nous aurons donc à 
exposer leurs raisonnements. « 

Un arrêté royal du 20 avril convoqua les sections des 
Conseils de l’industrie et du travail représentant l'indus- 
trie houillère, pour le 23 du même mois, afin de délibérer 
sur l’ordre du jour suivant : « Examen de la situation des 
salaires dans l'industrie houillère. » Toutes les sections, 
sauf celle de Ghlin, livrèrent leurs procès-verbaux à la 
publicité.Celles de Herstal et de Fléron, n'étant pas régu= 
lièrement constituées au moment de la convention, ne 
délibérèrent pas. 

Partout les membres patrons exhibèrent des listes de 
“chiffres établissantque depuis les trois ou quatredernières 


outade, un coup de boutoir de l'ancien sanglier d'Erbisœul, que n'a anémié ni 
l'air de la mine, ni l'atmosphère autrement dangereuse de la Chambre des repre- 


sentauls D». 
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à | années, les salaires avaient augmenté de 20, 30, voire 
Fr 4 même 40 p. c., quoique inégalement, dans les différents 
É charbonnages, et pour les différentes catégories. Les 
%. membres ouvriers se déclarèrent incompétents pour véri- 
à fier ces chiffres et beaucoup de chefs socialistes en con- 
%. testèrent l’exactitude. D’autres, sans nier soit la hausse 
+. des salaires, soit l'exactitude des moyennes fournies par 
FE les patrons, affirmèrent que la hausse des salaires n’avait 


pas suivi une progression suffisamment régulière avec la 


a hausse des prix de vente. Nous aurons à examiner plus À 
4 loin ce dernier point. Nous ne pouvons évidemment 
: “4 reproduire 1c1 l’'interminable liste des moyennes rensei- À 
EE + gnées dans les procès-verbaux. : 
3h Afin que nos lecteurs aient une idée d'ensemble de la 
E 4 hausse des salaires depuis 1896, nous groupons ci-contre 
Es les chiffres des salaires des ouvriers du fond et de la sur- 
Re. face réunis, 
: fé Nous ne connaîtrons que dans six mois les chiffres 
ed pour 1899. On peut toutefois prévoir que l'augmentation 
de. moyenne du salaire journalier des ouvriers du fond aura à 
E. 2 augmenté d'environ 12 p. c. par rapport à 1898. L’aug- 
E: 4 mentation sera évidemment moins grande pour les 
4 ouvriers de la surface. Au dernier mois qui précéda la 
E : grève (mars 1899), la moyenne générale des ouvriers du 
Me. tond atteignait déjà fr. 4.72. Elle a beaucoup augmenté 
nn à depuis. 
2 L'on vient de voir que la différence entre les salaires 
ae | du Couchant de Mons et ceux des autres bassins est assez 
Fu : considérable. Cette différence, qui a touj ours existé, pro- 
#. vient des difficultés toutes spéciales des conditions de 
Je: l'exploitation au Borinage. Ce sont notamment l'impos- 
E sibilité d'obtenir un effet utile aussi élevé qu'ailleurs, la 


nécessité de multiplier les chantiers, les coupages de 
voie, les ramassages de terre, etc. Le prix de revient à la 
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tonne est la plupart du temps plus élevé au Borinage 
qu'ailleurs, quoique le salaire y soit plus bas. 



































2 L'on aura remarqué également que c’est au Centre que 
2 l'écart entre le salaire brut et le salaire net est le plus 


grand. La raison en est que dans le Centre, le service 


Al. médical est presqu’entièrement mis à charge des ouvriers, 
E à et que le service de la caisse commune de prévoyance et | 
E à des caisses particulières de secours y est également mis | 
ÈS _ pour moitié à leurcharge(r). M. l'ingénieur en chef Dejar- 24 


din évalue à 15 centimes par jour la retenue globale sur 
les salaires des ouvriers du Centre, tandis que cette rete- 
nue n’est que de 3, 4 et 5 centimes à Laége, au Borinage 





€ et à Charleroi. (à 
L. 2 L'on aura remarqué aussi que la hausse du salaire 4 
: | annuel de 1898 doit être attribuée en partie à la moyenne à 
2. plus élevée du nombre des journées de travail (2). À 
‘4 | Si nous parcourons maintenant les procès-verbaux des 3 
Fo sections du Conseil de l’industrie et du travail qui ont ‘4 
# publié des chiffres détaillés, et qu'on compare ceux-€1. Hi. 
: :È aux moyennes de 188 et notamment de la dernière quin- R° - 
=. zaine, on constate que pendant les trois premiers mois à 
5: de 1800, 1l y a déjà eu une augmentation notable. “4 
ne. Il nous est impossible de dresser un tableau d'ensemble e F 
El | pour tous les charbonnages, plusieurs sections n'ayant # 
+ pas livré à la publicité des chiffres suffisamment détaillés. ‘4 
E- L'on peut néanmoins se faire une idée assez exacte en 1 
2 tenant compte de ce fait qué les moyennes des salaires _# 
Lt (1) + Partout ailleurs ce service est supporté par les exploitants, abstracuon “à 
4 M faite de quelques charbonnages où les caisses particulières sont également ali-! 
24 Ée mentées par des retenues sur les salaires. » Répartition et salaires des ouvriers 
En des charbonnages belges en 1898, par L. DesarDin (Annales des Mines, t. IV). 
Nous avons extrait de cet article les chiffres groupés dans les deux dernières 
Ê > colonnes de notre tableau, 
EE (2) Le fait provient de ce que plusieurs journées régulières de chômage, 


comme la Sainte-Barbe et la Saint-Léonard, ont coïncidé avec un dimanche. 
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pour les ouvriers d’une même catégorie ne diffèrent 
Jamais considérablement dans un même bassin. Il n’est 
guère possible en effet, comme le faisait observer avec 
raison M. Hardy au Conseil Supérieur du travail, qu'un 
Charbonnage pauvre obtienne un même travail pour un 
Salaire beaucoup plus bas que celui consenti par son 
VOISin prospère. 

Nous groupons dans les tableaux suivants, les salaires 
des ouvriers à veine des principaux charbonnages qui 
sont renseignés dans ces procès-verbaux : 


Couchant de Mons. 


1896. Avril 1899. 


Ouest dé Mons . 
Grand Hornu . : j 
Hornu et Wasmes . . . . (avril) 3, 


Charbonnages Belges (1re quin- 

zaine d'avril de 1895 et 1890). +002 
Produits (mars 1806 et 1899) . 3. 
Levant du Flénu (chiffres re- 

cueïllis par nous) … . :., 3.72 


Centre. 
1896. 1599. 


(Mars 1890) (Mars 1809) 
Strépy-Bracquegnies . . . 4,23 ECRIRE 5.42 
(17e quinz. d'avril 1899) 
Bots-du-Lue, Nes. AE D sors oi OS 5.46 
La Louvière et Sars-Long- (1r6quinz. d'avril 1899) 
CHORIEE M R NE RE RE 4.20 AMV TS EC 5.34 


(18° semestre 1896) (1 trimestre 1899) 
Anderlues Ni LT. 4.17 RS ere se 3.09 


Charleroi. 
196. 


— 


Marcinelle-Nord . . , : (1895) 3.87 
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Charbonnages-Réunis . . . 4.07 


Li 14 ME PERRIER RES 4.11 


Sacré-Madame, m has ES 4, OÙ 
Trieu-Kaisin ER 4-07 


(Mars 1897) 
Noël-Sa rt- Cu tr art | | ; | : 


Nord-de Gilly . 
Boubier (Châtelet). 


.. 4.27 . 
Poule 4.00 
Amercœur (chiffres recueillis (Déc. 1897) 

par nous) : 4.56. 
Charbonnages de Tamines (pro- 

vince de Namur) (chiffres 

récuetllis par nOUS), , . . 4 00 " 


Liège. (Chiffres recueillis par 


(Avril 1897) 
Cockertli. 


L) L L] L] 0] [] ” 4.71 
(1 Avril 1897) 
SRE ORNICNS dr, 7,14 
 # L æ (] 


Bots de Micheroux (plateau de (1897) 
RECONNU Ro: 4 60 


OUVRIERS RÉUNIS DU FOND. 


(Mars 1897) 


DORE Der CRIS RAA 5.80 
FAT 
(1897) 


Cockerili APE 


Rs 3.66 


+ 


(176 quinzaine d'avril) 


5 8 4 6 


(ire quinzaine d'avril) 

M S2T0 

(ire quinzaine d'avril) 
5.20 


m+ 
vo Jr 


(ire quinzaine d'avril 


5.71 


Ÿ 


= 
J.47 
4; 


. J.27 


(6 avril 1590) 


= # 
L] va Le ei 


nous.) 


(1 Avril 1890) 
4.03 

(1 Avril 1599) 
5 56 

(Février 1900) 
6.42 
(1509) 
+ O4 


(Avril 18qg) 
4.61 

(1 avril 1899) 
4 o6 


Les procès-verbaux attestent évcalement que les salaires 
des autres ouvriers du fond, notamment des coupeurs- 
mur et des hiercheurs, augmenta progressivement depuis 


les trois dernières années, quoique un peu moins rapide- 


ment que ceux des ouvriers à veine (t). 


(1) Les ouvriers à veine qui travaillent dans des dressants ont généralement un 
salaire plus élevé que ceux qui travaillent dans les plateures. La différence varie 


de 25 à 50 centimes par jour, 
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he , On aura remarqué, par l'examen de ces chiffres, È 
_I1&A 4 act ess Ge É | £ 
Xe qu'effectivement, comme nous le disions tantôt, les taux (+: 
hi — mA | MORE dé 4 2 à ; À F L pie 
+ 1 des salaires des ouvriers d’une même catésorie, dans un F 
f : | + È à L, = à Ë 
114 même bassin, se rapprochent très sensiblement à une $ 
MS A # F (' 
pe même époque. | 
(fe Nous devons faire observer en outre que, si certaines 
RirT catégories d’ouvriérs, notamment ceux de la surface, ne F 
NB « (a 
‘4% CE ticipent pas aussi rapidement que d’autres catégories | 
Lt à l'augmentation des salaires, ils ne subissent pas non Là 
‘ES ME + 
| à plus, aussi rapidement que les autres catégories, de b 
4 Fa r æ | | 4 , L { 
F8 réductions lors de la baisse des prix de vente. | 
fu: Les chaärbonnages qui ne publièrent pas les moyennes he 
KA if ef A Chr ; eme F : k Î 
Lx des salaires pour les différentes catégories, — quoique ces 14 
Li HOT "3 res LE Fr r 5 RCE re - 3 F : 
hi ji moyennes aient êté renseignées, par eux aux réunions du 4 
HE Conseil de l’industrie et du travail, — augmentèrent leurs È 
HÈE Salaires dans des proportions absolument analogues à i 
183 : , 
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ceux des charbonnages que nous venons de citer. 

Parmi les plus fortes augmentations consignées dans 
les procès-verbaux des sections, nous trouvons celles de 
la Grande-Machine à feu de Dour, où, depuis avril 1895 
à avril 1890, les sclauneurs ont été augmentés de 44p. c.; 
celles de Haine-Saint-Pierre et La Hestre, où, depuis 
mars 186, les prix de vente ont augmenté de 20 p. c. et 
les salaires globaux de 30 p. c. Nous ne trouvons pas 


den -sop _ © 0% gen mm 
RE rt ei 


PES 


dans ces procès-verbaux un seul charbonnage du Hainaut 


où l'augmentation n'ait pas dépassé, pendant la pé- LE 


riode 1£96-1809, 20 p.c 
Les procès-verbaux ne contiennent pas de chiffres 


détaillés des salaires du personnel ouvrier de la surface. | 
Ces ouvriers, dont le nombre équivaut à un tiers du nom- | 
bre des ouvriers du fond (à la fin de 1808, 1ls étaient 32,902 F 
sur un personnel de 129,048 ouvfiers), ont, comme nous f 
l'avons dit, les plus petits salaires. Cela s explique par la e 
très forte proportion de filles et d'enfants de 12 à 16 ans “< 
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comprise dans ce chiffre, et par leur travail relativement 
peu fatigant et fort facile. D’après les statistiques géné- 
rales, leur salaire moyen Journalier net, qui était en 1896 
de fr. 2.46, est en 1898 de fr. 2.58. On le voit, par rapport 
à celle des salaires des ouvriers du fond, l'augmentation 
de ceux des ouvriers de la surface est minime, mais, 
comme nous l'avons dit, ces salaires ne baissent pas non 
plus aussi fort que ceux des autres ouvriers en temps de 
crise. Ainsi, par exemple, tandis que le salaire journalier 
net des ouvriers du fond, qui était de fr. 4.18 en 1891, 
descend à fr. 3.56 en 1892 et à fr. 3.29 en 1803, celui des 
ouvriers de la surface, qui était de fr. 2.60 en 1891, ne 
descend qu'à fr. 2.40 en 1892 et reste le même en 1893 
qu'en 1892. Nous croyons que la moyenne des ouvriers 
de la surface aura un peu plus rapidement augmenté 
pendant 1899 que pendant les années précédentes. Dans 
plusieurs charbonnages, elle dépassait déjà 3 francs en 
septembre 1890. 


Avant de comparer les moyennes données par les 
patrons aux prix de vente, nous devons examiner les 
raisons pour lesquelles beaucoup de socialistes ont réso- 
lument nié leur exactitude. 

Nous ne faisons que signaler leur première objection, 
qui est la moins sérieuse. 

Des patrons du bassin de Liége ont fait distribuer aux 
ouvriers un compte-rendu détaillé de la première réunion 
des sections de Liége, Jemeppe, Montegnée et Seraing. 
Nous y voyons les délégués de la section de Laëégeet un 
délégué de celle de Jemeppe, affirmer que les salaires ren- 
seignés par les sociétés charbonnières comprenaient les 
appointements des directeurs-gérants, desingénieurs, des 
géomètres et des employés de tout ordre, et que, par 
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k conséquent, les moyennes de salaire étaient faussées. Le É à 
fait est affirmé également à la première page du Peuple E 
du 19 avril 1600. 
Au Conseil supérieur du travail, M. Hardy qualifiait 
cette ässertion de « légende ‘inexacte reproduite con- Li 
stamment dans les journaux socialistes ». Nous avons + 
constaté par nous-mêmes, dans tous les charbon- 2 be 
nages que nous avons visités, que les listes de salaires É. 
qui servent de base pour établir les cotisations à fournir 3 
à la Caisse de prévoyance, sont consignées dans des ‘4 
cahiers absolument distincts de tous les autres. Les trai- u 
£ tements du personnel de l'administration sont compris % 
dans les frais généraux. Nous croyons qu'il est inutile 4 
d’insister Sur ce point, puisque personne n'a pu citer un nn 
: 25 seul charbonnage, où les traitements des directeurs et de ‘3 
LR ses employés étaient mêlés au total des salaires. à 
10 Une seconde objection est formulée par M. Delporte # 
en tête du numéro du 10 mai du Peuple : « D'un examen FA 


attentif que nous avons fait des déclarations des patrons 
aux conseils de l’industrie et du travail, résultent des 

















contradictions flagrantes. Pour ce qui concerne les char- “4 | 
bonnages du Couchant de Mons, ces contradictions % 
prennent des proportions abracadabrantes. Certains Æ | 
maîtres de charbonnages avouent une hausse du prix de É à 
vente de 40 centimes à la tonne, ou 3 1/2 p. c., tandis 4 





que d’autres avouent 28 p. c. Des artifices de comptabilité 
peuvent seuls amener de telles différences. Nous ne pou- 
vons donc nous baser sur des déclarations de ce genre 
pour évaluer la hausse du prix du charbon. » Après avoir 
cité quelques autres pourcentages établis par les calculs 
des patrons, M. Delporte ajoute : « Constatons que ces 70 
afirmations ne s'appuient sur aucune donnée permet- | EE 2 | 
tant au public de juger le bien fondé du refus des patrons Là 
d'augmenter le salaire de 20 p. c. » 
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_ D'un examen attentif que nous avons fait, à notre tour 
des déclarations des patrons du Couchant de Mons aux 
conseils de l’industrie et du travail, résultent les faits 
suivants : Lorsque M. Adhémar Leroy, directeur du 
Levant du Flénu, affirmait à la section de Cuesmes que 
la hausse du prix de vente était de 28 p. c., il comparait 
le prix de vente du premier trimestre 1899 au prix de 
vente moyen de 1805. En affirmant une hausse de 40 cen- 
times à la tonne où 3 1/2 p. c:, lés membres patrons de la 
section de Quaregnon ne visaient que la majo ration obte- 
nue, à partir d'avril 139), sur les mois précédents. 

En effet, la hausse de 2 francsàlatonne neportait alors 
chez eux que sur le cinquième environ de la production. 
Nous ne voyons pas où est ici la contradiction abracada- 
brante dont parle M. Delporte. 

La troisième objection des socialistes nous fut exposée 
de la façon suivante par un chef socialiste borain, 
M. Ph: Dufrasne : La base d'évaluation des moyennes 
fournies par les patrons est mauvaise, parce qu'ils ont 
divisé le total des salaires payés, par un nombre de jour- 
nées de travail fictif, inférieur au nombre des journées 
effectives. Dans le Peuple du 19 avril 1899, le conseiller 
provincial borain s'explique très clairement à ce sujet : 
« En ce temps d'activité et de surproduction de houille, 
tout le monde sait que les ouvriers sont moralement et 
matériellement obligés de faire des heures et des jour- 
nées supplémentaires pour amener le plus possible de 
charbon à la surface. Un ouvrier, par exemple, fait huit 
journées par semaine à fr. 3.50, soit 23 francs. Eh bien! 
ces huit journées ne sont comptées que pour six, de sorte 
que l’ouvrier ayant gagné 28 francs est censé avoir reçu 
un salaire de 28 divisé par 6, soit fr. 4.66 par jour» 

A la Chambre, M. Furnémont (séance du 2 mai) et 
M. Caeluwaert (séance du 4 mai) affirmèrent également 
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qu'on n'avait pas tenu compte du travail supplémentaire 
dans la fixation des moyennes. M. Dufrasne, M. Furné- 


mont et M. Caeluwaert ne citent aucun cas déterminé À 


l'appui de leur assertion. Toutefois, l'argument est telle- 
ment simple et spécieux, qu'aucun ouvrier sogçialiste ne 
le trouve tout au moins fort vraisemblable. La majorité 
des grévistes ne douta pas un instant de son absolue 
vérité. 

IH nous faut donc l’examiner à fond, car, s’il est vrai, 
M. Delporte aurait raison d'affirmer dans le Peuple que 
le: Ministère du Travail a publié une collection de men- 
songes; et nous ajoutons que les patrons ont été, dans ce 
cas, d’une insigne mauvaise foi. 

Une enquête minutieuse dans les feuilles de paie d’un 
grand nombre de charbonnages nous a permis de con- 
stater à ce sujet les faits suivants : Les suppléments de 
travail, qu'on appelle des rebandes au Borinage et 
ailleurs des redoublements, sont toujours consignés sur 
les feuilles de paie-et compris dans les additions, de sorte 
qu’un ouvrier qui a fait quatre fois par semaine un quart 
de journée supplémentaire, est marqué au bout de la 
semaine pour 7 jours. Les comptables additionnent, en 
effet, les journées supplémentaires tout comme les jour- 
nées normales. Celui qui en douterait, n’aurait, avant de 
le contester, qu'à examiner les feuilles de paie de n’im- 
porte quel charbonnage. Or, les chiffres des feuilles de 
paie sont d'une state incontestable, puisqu'ils ser- 
vent de base au paiement des salaires. Comme nous le 
verrons tantôt, la section de Charleroi, lors de sa seconde 
réunion, pour couper court aux assertions des socialistes, 
a publié intégralement des feuilles de salaires, én citant 

les noms et les journées de travail, sans qu’un seul de 
ces chiffres ait pu être contesté. 

Il arrive d'ailleurs que des ouvriers sont marqués 
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pour un quart ou pour une demi-journée, alors qu’en 
réalité ils ont fait moins. en voici des exemples : Au 
charbonnage d'Amercœur, à Jumet, nous avons trouvé 
deux ouvriers du fond qui avaient fait chacun une heure 
supplémentaire. Ces deux heures ont été marquées pour 
un quart à partager entre eux, et le quart a été additionné 
comme tous les autres suppléments dans le calcul des 
moyennes. À Sacré-Madame, à Bois-du-Luc et dans 
beaucoup d’autres charbonnages, l’ouvrier est marqué 
pour un quart dès qu'il fait un travail supplémentaire de 
deux heures et parfois même de moins. 

Au Levant du Flénu, à Cuesmes, nous trouvons le cas 
d'un ouvrier ayant fait trois quarts ; on le lui a compté 
pour toute une journée. 


Dans un très grand nombre de charbonnages, surtout 
au Centre, les redoublages sont devenus si peu fréquents 
qu’en supposant même qu’on n’en eût pas tenu compte, 
il n’en résulterait qu’une différence infinitésimale dans le 
chiffre considérable du total des salaires payés. A Boïis- 


du-Luc, il n’y a plus eu un seul redoublage complet 


depuis deux ans. À Havré, où il y a une fois par mois 
redoublâge partiel d’un quart du personnel, ces journées 
réduites sont comptées pour des Journées entières. 

Les redoublages on été assez fréquents en 1899 dans 
certains charbonnages des environs de Seraing ; mais la 
journée de travail normale y est beaucoup plus courte 
que dans les autres bassins (1). 

Beaucoup d'ouvriers y achèvent une journée et demie 
à 4 heures de l'après-midi et ne séjournent pas plus long- 
temps dans la mine que les houwilleurs du Borinage, dont 


(1} Aux puits de Cockerill, par exemple, les häveurs descendent de 6 1/2 à 
71/4 et remontent très souvent à 2 heures. Ceux qui sont à l’entreprise travail- 
lent parfois jusque 5 heures, maïs gagnent évidemment beaucoup plus. 
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la journée normale se termine généralement vers la 
même heure. Tl'out est donc relatif en cette matière. 
Dans les feuilles de quinzaine publiées par les Charbon- 
nages Réunis de Charleroi et par la Société de Sacré- 
Madame, feuilles dont nous reparlerons dans un instant, 
nous trouvons inscrit, à côté du nom de chaque ouvrier, 
le nombre de journées de travail pendant la première 
quinzaine d'avril. Or, nous y constatons que sur un total 
de 902 ouvriers, 52 seulement ont fait des journées ou 
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des parties de journées supplémentaires. De. ce nombre 
4 Ont fait par quinzaine 12 1/4 journées; 8, 12 1/2 jour- 
nées ; 20, 15 Journées ; 5,13 1/2 journées ; 1, 13 3/4 journées; 
4, 14 JOûrnées; 1, 14 1/4 Journées, 1, 14 1/2 journées: 
6, 15 journées; 1,'15 1/2 journées et 1, 16 journées. Par 
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contre, il en est 521 qui ont fait moins de 12 journées par 
quinzaine. Et s'il en est beaucoup parmi ceux-là qui en 
ont fait 11, il en est plusieurs qui n’ont fait qu’une jour- 
née, d'autres qui en ont fait 3, 4 ou 5 et beaucoup qui 
n'en ont fait que 6 ou 7. On voit par ces chiffres, à quoi se 
réduit le travail supplémentaire, dont on tient d’ailleurs 
toujours rigoureusement compte sur les feuilles de paie. 

En supposant même que les patrons n’eussent pas tenu 


4 en 
er "35 en >: 
5 
2° 47. j 


compte dans leurs calculs, des heures de travail supplé- 


F 2. Fri. # 


LA 


mentaires (et, si On nous le prouve, nous admettrons vo- 
lontiers que quelques-uns ne l'ont pas fait assez risoureu- 
sement), leurs moyennes n’en prouveraient pas moins ce 
qu'ils ont voulu leur faire prouver. Le but des patrons 
était de montrer qu'il y avait eu depuis les dernières 
années, une augmentation de salaire accompagnant la 
hausse des prix de vente. Or, ils ont sim plement comparé 
les chiffres des salaires payés au moment de la orève, 
avec les moyennes des années précédentes, pour lesq uelles 
ils avaient absolument tablé sur les mêmes bases d'éva- 
luation. Sil'on n'a pastenu compte du travail supplémen- 
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taire dans les évaluations antérieures, alors que ce travail 
était plus fréquent que maintenant, il s'en suit que cette 
fois-ci, comme les fois précédentes, les calculs des patrons 
n'ont pas été faits à la perfection, mais le fait de l’aug- 
mentation n’en est pas moins démontré. 

Enfin, il ne nous semble a privri pas admissible que les 
patrons se soient tous entendus comme larrons en foire, 
pour fausser malhonnêtement les chiffres, s'exposant 
ainsi, lorsque la fraude serait découverte, au blâme de 
l'Administration des Mines et au mépris de l'opinion pu- 
blique; car, si quelques patrons consciencieux se fussent 
refusés à ne pas tenir compte des heures supplémen- 
taires, très nombreuses s’il faut en croire les chefs socia- 
listes, 1l est clair que leurs moyennes auraient été consi- 
dérablement inférieures à celles des patrons moins scru- 
puleux. Ce fait aurait immédiatement attiré l’attention et 
éveillé les soupçons de tous les hommes compétents, 
puisque, dans un même bassin, comme nous l'avons fait 
voir tantôt, les salaires des ouvriers des mêmes catégo- 
rics à une même époque, tendent toujours à se rappro- 
cher. 

Malgré tout cela, M. Caeluwaert affirma à la Chambre, 
le 2 mai, en parlant des moyennes fourniespar les patrons: 
« Ces chiffres ont fous été faussés. » — Et les mineurs en 
crurent leur ancien camarade. 

Pour couper court au malentendu, la direction des 
Charbonnages R£éunis à Charleroi, publia les feuilles de 
paie des ouvriers à veine des puits n° 1,n° 2 et n° 12,pour 
la première quinzaine d'avril, celle qui précéda immédia- 
tement la grève. Sur un total de 424 abatteurs, dont on 
cite le nom, le domicile et le nombre des journées de tra- 
vail, 50 seulement ont un salaire inférieur À 5 francs,pour 
la plupart de quelques centimes seulement — 51 ont un 
salaire dépassant 6 francs et 13 un salaire dépassant 7 
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francs. Le plus petit salaire a été de fr. 4-48. Le plus 


grand de fr. 7-69. La moyenne générale est fr. 5-54. La 


direction de Sacré-Madame publia les feuilles de paie des 
abatteurs, des coupeurs-voie, des raccommodeurs et des 
bouveleurs des puits Saint-Théodore et Blanchisserie, 
pour la première quinzainé d'avril. On y cite également 
les noms et le nombre des Journées de travail de chaque 
ouvrier. [l résulte des chiffres de salaires de ces différents 
ouvriers que le moyenne de la journée des abatteurs 
du puits Saint- Théodore, a été de fr. 5-24. M. Caelu- 
waert avait publié la moyenne defr. 4-75. La moyenne 
des coupeurs-voie a été de fr. 5-18. Celle publiée par 
M. Caeluwaert de fr. 4-75. Au puits Blanchisserie, la 
moyenne des abatteurs a été de fr. 5-26. Celle publiée par 
M. Caeluwaert de 5 francs. La moyenne des coupeurs- 
voie a été de fr. 5-02. Celle publiée par M. Caeluwaert de 
5 ITancs. 

La moyenne générale des raccommodeurs avait été de 
fr. 3.94 au puits Saint-Théodore et de fr. 4.15 au puits 
Blanchisserie; la moyenne générale des bouveleurs de 
Saint- Théodore avait été de fr. 5.41; celle des bouve- 
leurs de Blanchisserie, de fr. 5.40. 

En revoyant le tableau où nous avons consigné le sa- 
laire des ouvriers à veine de quelques autres charbon- 
nages du bassin de Charleroi, et en les comparant aux 
salaires des ouvriers à veine des deux charbonnages que 
nous venons de citer, on constatera de nouveau la ten- 
dance qu'ont les salaires des ouvriers des mêmes catégo- 
ries d'un même bassin, à se rapprocher à une même 
époque. 

Dès les premières réunions des sections, on avait pu 
constater, par des exemples typiques, à quel point certains 
ouvriers se trompaient sur la hausse des salaires. | 

Nous répétons volontiers ici ce que nous avôns dit plus 
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haut. Ils le faisaient probablement de très bonne foi. A la 
séance du 23 avril de la section de Charleroi, M. Falony 
affirma n'avoir pas été augmenté dans les proportions 
avancées par les patrons. M. Paquet, ingénieur division- 
naire au charbonhage où travaille M. Falony, répondit 
immédiatement : « En janvier 1807, M. Falony cagnait 
1,4 25; en janvier 1808, son salaire était de 5 francs, et 
à la même date en 1800, il était de fr, 5.50 par jour. 
M. Falony reconnut l'exactitude de ces chiffres. 

Nous lisons dans le RU RE ms de la séance du 
27 avril de la section de Liége, qu’un des trois délégués 
ouvriers présents se plaignit de ‘ce que salaires 
% n'avaient pas augmenté depuis deux ans et que la tâche 
Ps était cependant devenue plus forte. 

Le directeur gérant du charbonnage où travaille cet 
Ouvrier prouva immédiatement, ‘chiffres ên mains, et 
quinzaine par quinzaine, que depuis deux ans le sais , 
de cet ouvrier avait augmenté de 15 p. c. et était passé de 
+. fr, 4.25 à fr, 4. 92. Le délécué ouvrier reconnut que c'était 
| vral. 




























Beaucoup de mineurs ont persisté cependant À croire, 
malgré tout, ce qu'écrivait M. Delporte dans le Peuple 


4 du 20 avril : « En général, c'est la somme de travail 
Es quia été on ctée et non le salaire. Les ouvriers se sont 4 
F exténués au travail, et on en prend texte pour dire que les = 
# salaires ont été augmentés. » 
L 7 III. 
Li << 
he LAN LES SALAIRES, LES PRIX DE VENTE ET LES.BÉNÉFICES. 
É. Nous venons de voir que les moyennes de salaires 


avaient augmenté dans la mesure où l’ont affirmé les pa- 
trons. 




















Nous avons à nous demander maintenant s’il y a eu 
une progression parallèle et correspondante entre la 
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hausse des prix de vente et l'augmentation des salaires : 
par tonne. ë 
Voici d’abord des chiffres : JE. 








Tantièmes en p. c. de la valeur produite. 
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On remarquera en comparant ces chiffres qu'engénéral, 
les salaires haussent et baissent toujours en même temps 
que les prix de vente. « Il faudrait de la mauvaise foi ou 
de l'ignorance pour le nier », affirme d’ailleurs M. Denis 
dans son mémoire. Mais cette hausse et cette baisse des 
salaires et des prix de vente n'est pas exactement propor- 

tionnelle. La proportionnalité exacte d'année en année 
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entre les salaires et les bénéfices n’existe pas davantage. 
N1 l’une ni l’autre ne sont à désirer, puisqu’en temps de 
crise, alors que le bénéfice disparaît et fait même place 
au déficit, il n’en faut pas moins assurer à l’ouvrier un 
minimum de salaire au-deésous duquel l’on ne peut des- 
cendre en fait. Les partisans du système des échelles mo- 
biles doivent d’ailleurs en arrêter l’application inflexible 
pour le même motif aux époques de crise, (1) 

Réciproquement, la part proportionnelle du salaire 
diminue lorsque le prix du produit s'élève. Voici un 
exemple frappant du mouvement oscillatoire que nous 
venons de signaler : de 18go à 1801 la valeur de la tonne 
est tombée de fr. 13-18 à 12-58. Cependant la part de l’ou- 
vrier à la tonne,qui était en 1800 de fr. 6-40 est montée en 
1891, comme l’atteste notre tableau, à Îr. 6-57. 


(1} M. Harzé a calculé ce qu'aurait été le salaire moyen annuel de l’ouvrier 
pendant le cours de la période septennale 1891-1897, dans l’hy pothèse de l'ap- 
plicationu d’une sorte d'échelle mobile basée à la fois sur lerendement de l’ouvrier 
et sur la valeur du-charbon, en supposant les 55 6/10 p. c. qu'ont touché les 
ouvriers de la valeur produite pendant cette période, convertis intégralement ên 
salaires. 


Ce calcul a abouti aux chiffres suivants : 


Salaires moyens calculés Valeur 

Salaires moyens d’après l'hypothèse de la tonne 

Années. annuels. précédente. de charbon. 
Francs. Francs. Francs. 
OMR pee » 1,080 1,156 12.58 
set DÉS Ci Q27 Q44 10:28 
1603: mecs on 887 863 9:34 
FL ST en ee 941 908 Q. 532 
1 (216 RME ae + Q45 903 q 45 
LOU RE ee o8o 042 g.20 
LOT net re 14 023 1,019 | 10 20 


« On le voit, ajoute M. Harzé, dans son mémoire sur la grève, auquel sont 
empruntés ces chiffres, malgré quelques anomalies, les salaires réels et les 
salaires calculés ne présentent que des diflérences peu notables, Il est à remar- 
quer toutefois que, si, en temps de prospérité, comme en 1891, le salaire réel est 
en dessous du salaire calculé, l'inverse se produit dans les années mauvaises ou 
médiocres. » | 
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Par contre le bénéfice général de la production totale, 
qui était en 1889 de 21,927,000 francs, monte en 1890 à 
58,760,000 francs, soit 2.68 fois le bénéfice de l’exercice 
précédent (1). Le montant des salaires, qui était en 1889 
de 100,963,000 francs, fut en 1890 de 130,413,000 francs ; le 
nombre d'ouvriers était de 108,382 en 1889, et de 110,779 
en 180. Si la somme des salaires avait dû augmenter 
dans la même proportion que celle du bénéfice général, 
celui-ci se serait transformé en un déficit de 8: millions. 
Le rapport annuel pour l’année 18go constate que ce 


‘bénéfice fut supérieur à celui réellement distribué aux 


actionnaires. Une partie en est allée aux obhgatares et 
« nombre d’exploitants se sont efforcés à épurer et à for- 
tifier leurs situations financières. En gérant ainsi, ces 
prévoyants ont servi non seulement les intérêts des 
actionnaires, mais encore ceux des ouvriers, les mau- 
vaises situations financières, lorsqu'elles sont plus ou 
moins générales, précipitant les extrêmes réductions de 
salaire ». De 1891 à 1894, comme on le remarque dans le 
tableau, le prix de la tonne tombe de fr. 12.58 à fr. 9.32, 
et le bénéfice à la tonne de fr. 1.82 à fr. 0.39; le salaire à 


la tonne ne descend que de fr. 6.57 à fr. 5.37. 


Par contre, tandis que le bénéfice à la tonne, qui était, 


de 51 centimes en 1896, monte à 91 centimes en 1897, le 
salaire à la tonne, qui était de fr. 5.50 en 1896, n augmente 
que de 24 centimes en 1897, où il est de ir. 5.74. 

Mais l’année suivante, tandis que le bénéfice à la tonne 
ne monte que de fr. 0.91 à fr. 1.05, le salaire à la tonne 
monte de fr. 5.74 à ir. 6.10. 

En résumé, les variations des salaires à la tonne sont 
toujours moins brusques que celles du bénéfice vénéral à 


(1) Un manifeste adressé aux mineurs pendant la grève de 18go « afhrmait, 
ex cathedra, que la somme totale des bénéfices des charbonnages se chifirerait 


pour l'année courante de 18go, par centaines de millions »,. 
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la tonne, et ces variations sont le plus souvent en faveur 
de l’ouvrier, comme Îe faisait remarquer M. l'inspecteur 
général Firket dans son mémoire sur la situation des 


charbonnages de la province de Liége (1). 


Le tort de beaucoup de chefs socialistes, de M. Delporte 
notamment dans son article du 18 mai 1890, fut de ne 
choisir qu’une période où l'augmentation du prix de 
vente dépassa celle dés salaires à la tonne, et de laisser 
croire ainsi au* mineurs toujours défiants que c’est la 


situation normale. 


La question houillère est d’ailleurs si complexe, que 
des phénomènes à première vüe inexplicables, cessent 
de l'être quand on se donne la peine d'examiner la ques- 
tion sous toutes ses faces au lieu de conclure précipitam- 
ment. Comment n'être pas étonné, par exemple, quand 
on constate qu’en 184, bien qüe le bénéfice général ait 
dépassé de 1,700,000 francs celui de 1882, le salaire 
a diminué d'environ 8 p. c. « Remarquons d’abord; dit 
M. Harzé dans sa brochure sur la crise charbonnière, que 
l'augmentation du bénéfice n'atteignait pas 2 p. C. du 
montant des salaires et que le prix de vente de la tonne 
de charbon était tombé de fr. 10.17 à fr. 9.53. La vérité, 
c'est que les charbonnages en gain accusèrent une dimi- 


(1 Le tableau publié par les exploitants du bassin de Liège dans les annexes 
de la première réunion du Conseil de l'industrie et du travail, contient des 
chiffres inexacis en ce qui concerne la période 1870-18-9. Les patrons ont 
extrait le nombre total des ouvriers et des salaires, des rapports de la Caisse de 
prévoyance. Or, lés chiffres de ces rapports comprennent un certain nombre 
d'ouvriers des mines métallurgiques afliliées à la Caisse. Le nombre d'ouvriers 
des mines métaMurgiques a toujours été très faible par rapport à celui des 
ouvriers des mines de houille, et leur nombre est allé sans cesse en diminuant 
depuis 1870. On peut s'en convaincre en consultant les rapports annuels de la 
Caisse de prévoyance en faveur des ôuvriers mineurs de la province de Liège. 

Le nombre total des ouvriers et des salaires, pour la période 1870-1879 est 
donc relativement peu inférieur aux chiffres renseignés par les patrons. 
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"à : nution de bénéfice de près d’un million ; mais, par con- : (- 
12 _ tre, le déficit des charbonnages en perte diminua de 
: 2,700,000 francs. Ce qu'on n a pas vu, c'est que l’amélio- 
D ration de 1884 fut plus fictive que réelle, en ce sens qu’elle EE : 
1% résulte d’une diminution de plus de 3 millions des Æ- 
D dépenses en travaux préparatoires et d'avenir. En effet, | 
Be: nombre d’exploitants, découragés par des pertes succes- 4 
: É. sives et manquant de capitaux, ont remis à des temps F 
"4 __ meilleurs une partie de ces travaux. Or, ceux-ci ocèu- + 
1 paient des ouvriers de choix bien payés, dont beaucoup 

Le devront rentrer dans la catégorie des ouvriers d'exploi- 
"à tation. » 


Un procédé qui impressionna beaucoup les ouvriers 
consiste à mettre en regard les tantièmes pour cent 





“à ajoutés aux salaires et aux bénéfices pendant les années 
4 de prospérité. $ 
D. Dans le manifeste de la Fédération nationale des m1- x 
He. neufs, distribué à la veille des secondes réunions des sec- R 4 k, 
| 7 tions du Conseil de l'industrie et du travail, nous trouvons #. 
‘| ne imprimé en grands caractères, que de 1896 à 1897, années 1 
# dont nous avons déjà parlé, il y eut 70.5 p. c. d'augmenti- rs 
; tion des bénéfices et 3.33 f. c. d'augmentation des salaires. x 
Ee. Le manifeste, rappelant ensuite la période de 1889-1890, : * 
M. pour laquelle nous avons donné les chiffres plus haut, pe 
7 ajoute, également en grands caractères, qu'il y eut alors s 


159 p. c: d'accroissement pour Les bénéfices, 29 p. c. d’accrois- 
2 | sement pour les salaires. ; 
"5 Le manifeste a beau ajouter qu’on ne réclame pas « un 
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plique pas cette petite restriction, imprimée en caractères 
ordinaires, ne sont frappés que par le contraste violent 
qu’on leur fait habilement miroiter devant les yeux dans 
ce manifeste rouge, signé par les députés Cavrot et 
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Il est cependantévident que dans le calcul des pourcen- 
tages des accroissements,ces disproportions proviennent 
du nombre auquel viennent s'ajouter les dites parts. 

Comme le dit fort bien M. Harzé dans son mémoire 
sur la grève, une dizaine de millions ajoutés à la somme 
des salaires n’augmentera celle-ci que de quelques pour 
cent, alors qu’un même accroissement arrivera à doubler 
les bénéfices. « En 1898, écrit le directeur général des 
Mines, le bénéfice général a été supérieur à celui de 1897 
de 19 p. c., tandis que’ la somme des salaires n’a augmenté 
que de 9 p. c.; dans l'hypothèse que tout l'accroissement 
du bénéfice eut été reporté sur la somme dés salaires, 
celle-ci ne se fut accrue que de 3 p.c., à ajouter aux9 p.c. 
déjà acquis. En comparant les exercices 1838 et 1896, les 
bénéfices généraux sont dans le rapport de 100 à 47. Is 
ont plus que doublé, bien que la somme des salaires 
n'ait augmenté que de 15 p. c. Si tout l’'acécroissement 
du bénéfice net eût été aux salaires, la majoration du prix 
de la main-d'œuvre (nous ne disons pas de la journée, 
car il ne faut pas perdre de vue l'augmentation de l'effectif 
du personnel) eût été de 10 p. c. en plus des 15 p. €. ». 
Le même raisonnement s'applique évidemment à toutes 
les années où les pourcentages des accroissements pré- 

sentent des variations considérables. 

Une note annexée au procès-verbal de la seconde réu- 
nion de la section de Morlanwelz contient, par rapport 
au manifeste dont nous venons de parler, des réflexions 
utiles à rappeler. | 

Après avoir rectifié le chiffre des salaires qui état 
en 1897 de 123,258,500 et non de 116;99),700 comme 
l’affirme le manifeste, chiffre qui est celui de 1896 (1), la 
note ajoute : « À côté de ces chiffres, ce qu'il faut consi- 


(1) Les autres chiffres sont exacts. 
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dérer, c'est que la valeur des charbons extraits a été ; x 
en 1890 de 202,010,100 francs ; en 1807, de 220,672,100 francs, æ 
d’où une majoration de 18,662,000 francs et que, de celle- dE. 
C1,33:54 p. c. sontallés aux salaires. En réalité, les salaires À 


ont eu, en 1597, 55.95 p. c. de la valeur de la tonne de 
charbon, c’est-à-dire de fr. 10.26; en 1806 ils avaient 
eu 37.83 p. c. de cette valeur, qui était de fr. 9.51. Le 
manifeste susdit fait étalage également des résultats com- 
paratifs des années 188g-18g0. 

Le bénéfice général des charbons extraits a, dit-il, 
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rs 2871 
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Fa : L C] à " j 
augmenté de 169 p. c. 11 omet d'ajouter que les salaires | 
se sont élevés par tonne de fr. 5.08 à fr. 6.40, alors que ë 


le PERTE montait de fr. 1,10 à fr. 2,88. 
> Une autre partie de la ie qu'ont obtenue les. 


die extraits en 18g0, a été au profit de la population j 
‘ouvrière, puisque tout prix de revient de la tonne de 4 
charbon compte des dépenses pour fournitures diverses, D 


és 333 
= 4 # ft; 
RSS Motte met oui uns sd. 


matériel, construction, etc., lesquelles impliquèrent cette 
année-là (fr. 10,30 du prix de revient total), une main- 
d'œuvre en hausse également. 

Enfin, l’imprimé répandu la semaine dernière parmi 
les mineurs en grève, cite l’année 1873, année unique 
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dans le siècle pour le bénéfice de notre industrie char-" 
bonnière. Il aurait pu mentionner aussi une autre année: 
1881 ! où le résultat de la production des 16,873,051 tonnes 
de houille s’est traduit par une perte de 1,460,000 francs! 
À noter que les ouvriers touchaient cependant 104, 357, 
780 francs de salaires. 
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Pendant les cinq années qui suivirent, le bénéfice 
| moyen à la tonne s’est éta bhi entre 25 et 40 centimes seu- | 

1% lement ! Fe 
>. » Il est donc de toute équité, de toute nécessité comme F 
vitalité commerciale, que, dans les années, assez rares, 
de prix de vente favorable, la proportion se rétablisse 
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plus rémunératrice pour les capitaux engagés dans l’in- 
dustrie houillère, tout en payant largement la main- 
d'œuvre. » 

Un fait typique, relaté dans un compte-rendu de la 
séance du 23 avril de la section de Montegnée, compte 
rendu qui fut distribué aux ouvriers, montre clairement 
l’idée que beaucoup d’entre eux se faisaient de la situa- 
tion : « Un membre ouvrier fait observer qu'il a été dit 
dans un meeting que les bénéfices de l’industrie charbon- 
nière en 1808, se sont élevés à 55,000,000 de francs, et 
que, dans de telles conditions, une augmentation de 
600 francs de salaire de l’ouvrier n'aurait rien d’exagéré. 
Un membre patron fait ressortir l’absurdité de cete afhr- 
mation. Le chiffre présenté comme bénéfice représente 
en réalité la valeur marchande des 5 millions 500,000 ton- 
nes de charbon produites dans le bassin, et, dans ce 
chiffre, les salaires payés aux ouvriers’ interviennent 
pour 60 à 65 p. c., soit pour 33 à 35 millions de francs, » 
oénéral Firket évalue 


en, 


Dans son rapport, M. l'inspecteur 


la valeur de la production du bassin, pour 1898, à 


63,3 9,800 francs. Elle était en.1897 de 58,630, oo francs. 

Le chiffre cité à la section de Montégnée est donc 
inférieur ‘au chiffre réel, mais cela n’infirme en rien 
l'absurdité de l'affirmation relevée par un des membres 
patrons. 

Les grévistes comparaient fréquemment aussi léurs 
salaires d'avril 1899 aux salaires de 1891. D’après eux, le 
prix de vente à la tonne était au moins égal, au moment 
de la grève, au prix de la tonne de 1891, qui était de 
fr.12.58. Maloré cela, disaient-ils, nos salaires ne sont pas 
aussi élevés maintenant qu’alors. 

En 1891, d’après les statistiques officielles, le bénéfice 
général était de 35,861,000 francs, le bénéfice pénéral à la 
tonne de fr. 1.K2 et la partde l’ouvrier à la tonne de ir.6,57. 
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ni Dans son mémoire sur la grève, M. Harzé a comparé 
LE L LI L.J r L 7 ri LI = 
VA la situation de 18g1 à celle d’avril 1899. Après avoir scru- 
. x Ve ee r Ê 

ah 4 puleusement tenu compte des modifications intervenues 
K\ | 


danse rendement moyen de l’ouvrier, le nombre de puits 
en activité, celui des demi-ouvriers et des journées de tra- 
vail, le directeur général des Mines établit comme suit le 
prix de la journée de travail de l’ouvrier masculin au- 
dessus de seize ans, fond et surface réunis : fr. 4.21 
pour 1891, fr. 3.97 pour 1898. « Pour passer à la situation 
d'avril 1899 au moment de la grève, il suffit de majorer le 
prix de vente de 62 centimes ét le salaire de 6 p. c. 
« On arrive finalement à la comparaison suivante : 
Prix de vente Salaire de 
de la tonne. l'ouvrier ci-dessus 
| Fr. Fr. 
AOMÉES ISERE PEN. AI TON CRE MR AE 


Année 1800. IROTE An 7 2 


» D'où un même salaire pour une différence de valeur 
à la tonne de 93 centimes en faveur de l’année 1891. Les 
6 p. c. d'augmentation se sont répartis très inégalement 
sur les salaires des divers charbonnages. Dans certaines 
exploitations, l'augmentation pendant ces derniers mois 
a été nulle ou peu sensible; dans d’autres, elle a dépassée 
10 p. c. Les-différences résultent de circonstances spéciales 
aux diverses exploitations, telle une hausse accordée à la 
fin de l'exercice précédent. Au moment de la grève, des 
augmentations étaient annoncées dans plusieurs char- 
bonnages. » 

Dans beaucoupdecharbonnages, la hausse accordée par 
la direction au fur et à mesure de l'expiration des anciens 
marchés, avait ramené la moyenne générale du salaire 
journalier de l’ouvrier du fond, dès le mois de septem- 
bre 1899, à la moyenne de 1890, année encore beaucoup 
plus prospère que la précédente. 
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Il en était notamment ainsi au charbonnage de Bonne- 
Fin à Liége, où la moyenne des ouvriers du fond était 
de fr. 4.50 au 1° septembre 1800. 

Passons maintenant à la situation telle qu'elle se pré- 
sentait au début de la grève en avril 18Q0. | 

Nous avons déjà suffisamment expliqué, croyons-nous, 
pour quels motifs la hausse des prix de vente n'était 
ni immédiate ni générale, au moment de la grève, 
et ne portait au maximum que sur un tiers de la pro- 
duction. 

Lors des secondes réunions des sections charbonnières, 
aucun membre patron, mis en présence des commissaires 
du Gouvernement, n'eut à retirer les chiffres qu'il avait 
apportés à la réunion précédente du 23 avrtt. Or, plusieurs 
parmi eux avaient prouvé que la hausse des salaires 
avait non seulement accompagné, mais devancé chez eux 
celle des prix de vente. « J'ai cherché, déclarait M. Harzé, 
assistant en. sa qualité de commissaire du Gouvernement 
À la seconde séance de la section de Charleroi, à connaïi- 
tre l’augmentation du prix de vente en 1899. Au lieu de 
2 francs, commeonle dit, ellen’est que de fr. 0.62, d’après 
des relevés faits dans d’assez nombreux charbonnages 
importants du pays. » 

A la section de Châtelet, les membres ouvriers recon- 
nurent l'exactitude des chiffres fournis par la direction du 
Trieu-Kaisin, d’où il résultait qu'il y avait eu en mars 
une auementation de salaire de fr. 22,669.76 et une aug- 
mentation du prix de vente de fr. 15,278.40, d’où une dif- 
férence en faveur des ouvriers du jour et du fond de 
fr. 7,391.36. 

A la section de Gilly, M. l'ingénieur en chef Minsier, 
délégué du Gouvernement, apporta un tableau renfer- 
mant des statistiques pour les années 1897 et 1898, d'où 
il résulte que les vingt-deux charbonnages du 4**° arron- 
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dissement avaient haussé les salaires en 1808, parallèle- 
ment au prix de vente, et qu'il en serait de même en 1800. 

M. Firket fit remarquer dans son mémoire relatif à la 
province de Liége, que la hausse réelle du premier tri- 
mestre de 1899 était minime : fr. 0.25 par tonne pour un 
important charbonnage de la province; fr. 0.14 pour un 
autre, très importantaussi, d’ ee 
tiques fournis pendant la réunion d e Jemeppe. 

Enfin, aux sections de Seraing, Jemeppe-sur-Meuse, 
Moments et Liège, M. le gouverneur de Liége, com- 
missaire du Étiverne ment, qui nous affirma avoir pensé 
d'abord qu'il était facile pour les patrons d'accorder une 
hausse des salaires, supérieure à celle qu'ils avaient con- 
sentie, lorsqu'il fut mis en présence de la situation réelle, 
crut devoir affirmer qu'une augmentation de 5 p. c. 
était suffisante pour le moment. 

Et qu’on veuille bien remarquer que les délégués du 
Gouvernement dont nous venons de grouper les témoi- 
gnages, étaient des hommes dont les chefs socialistes 
proclamaienteux-mêmes l'impartialité, l'indépendance et 
la compétence. 

Nous ne connaîtrons que dans A mois les chif- 
tres définitifs de l'exercice 1899. Nous sommes pourtant 
en état d'affirmer dès maintenant que, par rapport à 1808, 
le prix de vente était loin d’avoir atteint, même à la fin 
de 1893, une augmentation genérale de2 francs par tonne. 

Les salaires des ouvriers du fond, toutes catégories 
réunies,a augmenté en 1889, pour autant qu'on peut déjà 
en juger, de 10 à 11 p. c. par rapport à 1898. 
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LE SALAIRE ET L'EFFET UTILE DE L'OUVRIER 


| Il nous reste à examiner si la hausse des salaires n’a 

2 pas été due, au moins en partie, à une intensification 

4 plus grande du travail journalier de l’ouvrier. “4 
; Nous avons groupé dans le tableau suivant les chiffres 

qui permettent de constater facilement les variations de 

l'effet utile pendant la dernière période décennale : 
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Ce qu'on remarque tout d’abord, en parcourant ces 
chiffres, c’est la lenteur de l'accroissement du rendement 
journalier de l’ouvrier. | 

Si l’on tient compte maintenant des progrès incessants 
réalisés dans l’organisation du travail des mines, notam- 
ment des améliorations introduites dans Île service du 
transport, par l'application de moteurs mécaniques à ce 
cervice sur certaines voies, par une plus grande concen- 
tration des travaux qui, en réduisant la longueur totale 
des galeries, diminue le nombre des ouvriers employés au 
transport et à l'entretien de ces galeries, ainsi que par 
des améliorations apportées dans le travail à la pierre par 
l'emploi de la perforation mécanique ou d'outils periec- 
tionnés pour le-travail à la main ; 

Si l’on tient compte aussi d’une dimin ution considéra- 
ble du nombre des demi-ouvriers, femmes et jeunes tra- 
vailleurs, dans le personnel du fond ; | 

Si l’on tient compte, en outre, d’un léger accroissement 
de la puissance moyenne des couches et de la orande 
orève de mai-juin 1807,qui a particulièrement sévi dans le 
bassin de Charleroï,où l’effet utile est relativement élevé; 

Si l’on tient compte, enfin, du nombre exceptionnelle- 
ment élevé de jours de travail en 1EC8, qui a été de 308 
dans le bassin de Liège; | 

L'on comprendra aisément que tous les homines 
compétents soient d'accord pour constater une diminu- 
tion du rendement moyen. 

C’est là un fait qui ne peut être sérieusement contesté, 
aussi jugeons-nous superflu d'y insister davantage. Mais 


(1) À partir de 12092, Îles statistiques minières calculent le nomre moyen 
des jours de travail d'après le n£ mbie des jcurs de préserce à la mine. On cal- 
culait auparavant d'aprés le nombre des jours d'extraction. Comme en peut le 
voir, l'adoption d'une nouvelle base d'évaluation, éviden ment meilleure, donna 


presque le même résultat. 
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| ce que nous devons rechercher avec soin, en cette ma- 
| tière, c'est la connaissance si importante des causes de 
| la diminution de l'effet utile. 

Nous avons interrogé à ce sujet un grand nombre de 
| patrons et d'ouvriers. L'effet utile diminue, disait un me- 
| 

| 
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neur socialiste, parce qu’on diminue le salaire des 


f E] A d Nr 
dot fitun ad à 2 ddrhfacl à 


ouvriers par mètre carré, lorsqu'ils se trouvent dans une 
bonne veine. Les ouvriers, qui le savent, travaillent tout 
‘4 À l'aise, pour n'être pas diminué au mètre carré. L'effet 
| utile diminue aussi, nous affirmaient d’autres ouvriers, 
parce que nous sommes souvent surmenés. Si nous trans- 
portons un grand nombre de berlaines, on nous obligera 
À toujours augmenter ce nombre, tout en maintenant le 
même nombre d’abatteuts. g 

L'effet utile diminue encore, nous exposait-on, parce 


at. 


En am. - Li jar e— 
FF arte Ge Ses à a PE" 
F , F à 


| À : que, les exploitations s’agrandissant, l'ouvrier met plus de 
D) | temps pour arriver à la taille qui lui est assignée. 
4 «Je regrette beaucoup, disait le 4 maïà la Chambre le 
73 député-mineur Caeluwaert, que le temps me fasse défaut, à 
4 à pour parler de l'effet utile dont je pourrais vous entre- 
î tenir en connaissance de cause. Si l'effet utile a diminué, 
: c’est le plus souvent la direction qui en est responsable, 
é mais je ne veux pas insister sur ce point. » 
4 3 Les patrons, à qui nous en avons parlé, attribuent cette 
0 diminution : | 
ro 1) À la rareté de la main-d'œuvre. On n’ose plus 
À à. actuellement laisser partir un hâveur qui n’a pres- 
= que rien abattu sans qu'il ait au moins un salaire de 2 ou 
4 3 francs par exemple. L'’ouvrier sachant « qu on lui fera 
Re quand même une journée », travaille peu. C'est d’ailleurs 
Fr 4 un fait constaté, ajoutent-ils, que l'augmentation de l’ef- 
L & | fet utile est en raison directe de l'abondance de la main- 
FE d'œuvre. 
Re 2) À la disposition d'esprit de la plupart des ouvriers we 
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qui sont devenus trèsexigeants, trèsirritables et trouvent 
très vite qu'ils en ont fait assez. 

3) Aux absences du jour de paye et surtout du lundi. 

Nous concédons volontiers que l'effet utile soit encore 
aujourd’hui influencé parfois par le surmenage, par une 
trop longue durée de travail, par la peur, exagérée ou mo- 
tivée qu'a l’ouvrier, de se voir imposer le lendemain un 
surcroît de besogne pour le même prix, s’il travaillait 
autant que ses iorces pourraient à la rigueur le permettre 
Sans inconvénient pour sa santé. 

Mais 1l faut bien reconnaître aussi que les raisons allé- 
guées par les patrons pour expliquer le fait incontestable 
de la diminution de l'effet utile sont irréfutables. Nous 
Signalons tout particulièrement les absences du jour de 
paye, et surtout du lundi, qui se multiplient en certains 
endroits d’une façon invraisemblable. Nous serions heu- 
reux de voir l'administration des Mines dresser une statis- 
tique générale des absences du lundi dans les quatre 
bassins. On y trouverait des chiffres singulièrement sug- 
gestiis,et,ajoutons-le, rigoureusement exacts, puisque les 
registres des charbonnages inscrivent régulièrement 
chaque jour le nombre des absents à chaque puits. Il est 
des charbonnages où les deux tiers des ouvriers s’absen- 
tent le lundi, ailleurs c'est la moitié où un tiers. Les pa- 
trons de la section du Conseil de l’industrie et du travail 
de Jemeppe n'avaient donc pas tort, pensons-nous, de se 
demander, à la séance du 11 mai dernier : «S'il était vrai 
qu'un excès de fatigue fût la cause des absences nom- 
breuses qui affligent l’industrie houillère, comment expli- 
quera-t-on qu elles se produisent les lundis et mardis, et 
à tous les lendemains des jours de chômage réguliers ? 
Est-ce que réellement l'ouvrier doit se reposer des excès 
des dimanches et des jours de fêtes ? » 

Nous n'avons pas à nous étendre ici sur les différences 
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at. prix sont résolument en baisse, l'ouvrier déploie toute 
re son énergie productrice pour s'assurer le gain le plus 
#2. élevé possible. Cette sorte d'antagonisme entre les prix 
EL S et l'effet utile témoigne de la tendance de l’homme à 
4 poursuivre son intérêt. » 

Se. Ajoutons à ce fait, qui n’a besoin d'aucune explication, 





4 « L'effet utile, écrit M. Denis, dans son travail déjà 
‘A - cité sur la dépression économique, tend toujours à varier 
Ta S 
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du rendement des ouvriers du fond dans les différents 
bassins, Elle dépend avant tout de la puissance, de l’al- 
lure et de la régularité des couches, du degré de sécurité de 
la mine etde l’organisation du travail. Pour ne citer qu’an 
exemple, 1l est clair que là où il y a des boiseurs spéciaux, — 
le rendement de l’ouvrier à veine est plus considérable, 
Notons encore ce fait, qu'aux époques de grande pros- 
périté, l'exploitant est poussé à augmenter le nombre des +4 
hâveurs et à délaisser l'exécution des travaux d'avenir, 4 
Le rendement moyen s’en ressent évidemment. Il estatté- 
nué cependant par cet autre fait, qu'en temps de grande 
prospérité, les salaires étant relativement élevés, l’ouvrier 
s'absente plus facilement. 
C'est à cela que M. l'inspecteur général Firket attri- 
bue la diminution de l'effet utile pendant les années 18go- 


1891. 


en raison inverse du prix de la houïille. 

» L'élévation du prix de la houille, effet d’un accrois- 
sement de la demande de ce produit, s'accompagne d’une 
demande plus grande de travail et de l'élévation du taux 
des salaires ; l'ouvrier craint alors, d’une part, de provo- 
quer l’abaissement trop rapide des prix et des salaires, en 
contribuant à rendre l'offre des produits excessive; de 
l’autre, il cherche à s'assurer plus de repos; lorsque les 











que les grèves diminuent, dans une proportion considé- 
ble, certaines années, le rendement moyen. 


2 


Nes 












Fr a 
68" (7 288 


js FT fa F "us 
6 ai 
AS 


D : 
7, — 
€ AT 
+ Fr Ur, 
NL. 2 : 
«14 
r 4 
7 
L + 
+ re y 
ve 
<æ 
Rs: : 
KA 
ee. 
ut. 
TC Le 
: de 
- 170 
" lai 
. LE 
À + ñ 
En. -! 
En“ 4 
L >, p 
-; _ 
…: 
as 
+ L 
| So 
7 4 
Le re 
EN 
D 
\ [l 
Re :, 
= 
TE 
4 
ne «1! 
ré LES 
ÿ 2° 
" , Cr #, < 
lu rs se 
Eh p Æ , 
at, (e r : 
es 
= + - 
| l = 88 à 
= L : É 
(Ve 4 LP AE 
tes - 0 "tes 
1 rs. ’ 
Yelle 428 e L: 
= 4 a. 4 ds 
7 » "1 
J 411 en, - 
f = 84 nn... 
Ls-nre 3 
[7 L 4 
nn | (1 CE 
ee F4 
4 sh M) a 
a sy Ÿ 
[1 Ps 11 . de # 
Vs . # è à, 
NAT SS : à 
| 118 
| nd À 174 r. 
( . m s 
- =” 
"Bar es 
LL LE 2 728 
Î 4 £ = 
+ d * L + *2 
; i 
Le Ts 
À \ 
: + 
AU 4 LES … 
+ ee. : 
L d da : 
K1 L » la w 
HE ‘ o 
ae 
F t É. 4 
[a à Le 
Mn. © Le 2e 
Al Lu 
+ FF, A. 
” 
LE. La Éd 
- y D. | 
FT "12 
| $ er. 
+ 3 
Le à te +. 
ann +. du Fr. = 
11. “-; 
; d 
er © de + vo 
Lr 4 L £ Æ 
- | 
LA ET + # 
c os 
x M st 
L 1 #9 ue FRS 
A: À RE / 
É - at, / 
4 * 10e 
DORE : œ 15 
ui. : e pi : 
à ta RE 
Le) É pe Ps. 
2 b | " 
=. j d + , 
US ni Ag 
1 . dl 
“ | 4 “He | ; 
, LEA: < EC 
PRE : L& Er 
h , 7 i 
LR, FF - ET « 
ke Fo È le s 4 
L + { 
4.0 J 
— qu 
- sie Lars 
=! a 
FT 4 
+. . Ê 
% Lo 4728) 
| ; Le 
LE Cr 
V2 JM a 
LS LR « 
ENS — ke à, * 
he ? 
= sh - 
LE 
+ + 
2 & 
Ver. 
pm 
les 


[ 


FER 
PA 


— 508 — 


S1i,malotré ce que-nous ve s de dire, les statis- 
Si,maloré tout ce que-nous venons de dire, les stati 
tiques générales renseignent pour l’ensemble du royaume 


un accroissement de la production annuelle, pendant la 


dernière période décennale 1891-1898, de 904 à go8 tonnes 
pour l'ouvrier à veine, et de 165 à 180 pour les ouvriers 
du fond et de la surface réunis, nous sommes fort enclins 
à répéter ce qu'écrivait le directeur général des mines, 
dans sa statistique rétrospective de la période 1831-1800 : 
« Cet accroissement du rendement est uniquement dû aux 
progrès de l’art des mines. Il constitue l'effet utile de 
l'ingénieur. Et l'ingénieur n’y est arrivé qu’au prix de 
grands efforts, tout en assurant à ses collaborateurs 
ouvriers : meilleure hygiène du travail et plus de sécu- 
rité. » Peut-être le mot « uniquement » est-1l quelque 
peu trop absolu ? 

M. H. Denis faisait remarquer d’ailleurs lui-même, à 
la Chambre, le 16 février 1897, que la progression géné- 
rale. de l'effet utile « est due surfout à la science et à l’art 


de l'ingénieur ». 


% 
* + 


Nous tenons à déclarer, en terminant ce chapitre, que 
si les chefs des Fédérations de mineurs nous avaient 
fourni des chiffres précis et sérieux, par rapport aux 
moyennes de salaires, nous nous serions empressés de 
les signaler. Nous n’aurions pas ‘hésité un instant à blä- 
mer la conduite des patrons, si réellement on avait pu 
établir par un seul argument défendable qu'ils avaient 
été de mauvaise toi. 

Nous tenons à dire encorequ’en général, nous aimons 
mille fois mieux qu’un actionnaire aitun mince dividende, 
plutôt que de voir l’ouvrier n’obtenir qu’un petit salaire. 

Encore faut-1l ne pas perdre de vue que, si certains 
gros actionnaires sont mal venus dese lamenter dès qu'un 
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bilan accuse des profits minimes, il est cependant quan- 
tité de modestes sens qui ont travaillé toute leur vie pour 
CY L 
posséder quelques petites actions et qui méritent, après 
tout, eux aussi, une récompense pour leur épargne. 
| ? D 

Il serait pourtant inutile de se faire illusion sur ce fait : 

beaucoup d'ouvriers mineurs, aussi difficiles à détromper 
F 

que crédules pour tout ce qu’on leur affirme, surtout 
quand on ajoute que les choses sont tellement évidentes 
qu’elles n’ont même pas besoin de preuves, continueront 
à croire avec M. Delporte que la hausse des salaires est 
due à une surproduction effrénée (1)! 


(1) Peuple du 38 avril. 
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CHAPITRE IV. 
Le bilan de la grève. 


1. Le nombre des journées perdues par les ouvriers 
fut, d’après les calculs du Corps des mines, d’un million 
cent quarante-six mille deux cent quatre-vingt-dix- 
huit (1,146,208). 

Nous avons dit que dans les provinces de Liége et de 
Namur un nombre fort considérable d'ouvriers avait 
résisté aux objurgations des propagandistes de la grève. 
Le nombre des journées perdues y fut de 219,297, dont 
1,800 seulement pour la province de Namur. 

Les 927,001 autres journées furent perdues par les 
ouvriers des trois bassins du Hainaut. En se basant sur 
sur le taux moyen approximatif des journées, renseigné 
par les ingénieurs en chef des arrondissements, l’on 
arrive à une perte de salaire de 4,520,302 francs, dont 
874,437 francs pour les provinces de Liége et de Namur 
et 3,645,805 pour les bassins du Hainaut. 

Voici les autres résultats de la grève tels que les a 
signalés le directeur-général des mines : 

2.« Épuisement, chez beaucoup de familles ouvrières, 
d'économies péniblement amassées, et privations cui- 
santes chez d’autres. » (1) 


(1) Nous avons sous les yeux un tableau comparatif des remboursements sur 
livrets d'épargnes, effectués pendant les quinzaines de grève de 1890, et les mêmes 
quinzaines en 1595, dans les principaux centres des quatre bassins. Il est diffi- 
cile den déduire une conclusion précise quant à l'influence de la grève. sur le 
remboursement des livrets. Il faudrait connaître le nombre de livrets appartenant 
aux houilleurs. Pris dans leur ensemble, les chiffres ont peu changé. Nous 
remarquons cependant qu'aux bureaux situés dans des centres presque, exclusi: 


vement habités par des mineurs, le montant des sommes remboursées pendant 
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3. « Recul considérable du moment de l'extinction des 
anciens marchés à baæprix ét, par suite, retard dans la 
hausse du prix moyen de vente. » 

4..« Négociations suspendues pour de nouveaux mar- 
chès. Appréhension à l'étranger de venir S'APProvi- 
sionner en Belgique, si aisément livrable au fléau de la 
grève. » 

Rappelons ici que, lors de la grande enquête de 1886, 
l'Association houillère du Couchant de Mons signalait 
déjà cette conséquence des grèves : « Les industriels du 
bassin de Maubeuge et du Nord de la France, que nous 
alimentons à l’exclusion de nos concurrents français, se 
sont vus d’abord obligés, pendant ces grèves, de s’appro- 
visionner dans les charbonnages du Nord et du Pas-de- 
Calais, puis ont fini par y prendre pied; la clientèle de ces 
charbonnages s’est ensuite étendue, grâce aux réductions 
de transport accordées par la Compagnie des chemins de 
fer du Nord. Et si nous avons pu maintenir dans ces 
centres une certaine position, ce n’a été qu’au prix de 


la quinzaine de la grève est en général supérieur à celles des quinzaines corres- 
pondantes de l’année précédente. 


A Wasmes, par exemple. le montant des sommes remboursées pendant les 
deux quinzaines d'avril et la première quinzaine de mai est respectivement de 
fr. 15,837 04, fr. 19,685.94, fr. 16,751 80, tandis que pour le montant des sommes 
remboursées pendant les quinzaines correspondantes de 1898 nous trouvons les 
chiffres respectifs de fr. 3,536.57, fr 6,436. 50, fr. : 1,298.79. À Flénu-Produits, 
nya d'augmentation du montant des sommes remboursées, que pendant les 
deux dernières quinzaines de la grève. A Pâturages, il n'ÿ a d'augmentation que 
pendant la dernière quinzaine. A Dour l'augmentation est peu sensible Elle l'est 
plus où moins dans le Centre, pour la premiére quinzaine, sauf à Bracquegnies, 
où elle se produit pour la troisième quinzaine, tandis qu'elle disparaît à Morlan- 

welz et à la Hestre. Ailleurs les variations sont moins marquées et on remarque 
même une diminution par Tapport aux quinzaines correspondantes de 1898, à 
Chatelinau. L'augmentation s'accentue pendant la dernière quinzaine de la grève 
à Montegnée, tandis qu'elle diminue à Flémalle-Grande, Ces exemples prouvent 
qu'il est diflicile de conclure quelque chose de précis de ces chiffres, pour 
l'ensemble des quatre bassins, 
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de réductions sensibles des prix de vente. Il existe même de | 1 
#4] me. grandes usines belges qui s’approvisionnent en partie à * 
Re 4 l'étranger, pour éviter lechômage qui résulteraitpour elles | { 
(30 à d’une grève dans le Couchant de Mons (1) ». Est-1l néces- & 
a 4 saire d'ajouter que cette réduction sensible des prix de 
Fe 4 
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vente, dont parlent les patrons borains, a lourdement 
pesé sur les salaires ? : 

5. « Pertes des charbonnages pendant et même après 
la grève, lesquelles, comme le font d’ailleurs en d'autres 
temps les bénéfices, se répartissent entre l'exploitant et 
les ouvriers. » 

6. « Entraves des plus onéreuses apportées à la marche 
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Lt d’autres industries, au détriment des ouvriers occupés à 
“4 ces dernières, » 
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7. « Bon entretien des travaux suspendu pendant la 





4 grève. Éboulements à relever non sans danger. Éven- Et 

D Foie d'accidents d'hommes, » “: 
D" 2 8. « Échec grave à la constitution des Conseils de con- 1 
| 4 ciliation et à celle des échelles mobiles, institutions qui 35 
H - n’ont pas épargné la grève à un grand charbonnage du ‘4 
| k 4 Centre. » “4 
a 9. « Trois séances de la Législature gaspillées en un Ni 
k long débat sur la grève, alors qu’une seule eût amplement 11 
suffi pour l'exposé de la crise et de ses causes; d’où un Li 
“2 retard nouveau apporté à la discussion des projets de loi àf 

É intéressant soit les ouvriers, soit la marche régulière des ls 
«. affaires du pays: » à ‘à 

Ë Nous ajoutons à ces indications : Re, 
10. Interruption momentanée du travail dans quel- x 
ques grands établissements industriels, notamment, TE 

comme nous l’avons dit plus haut, à la Providence et à la 


Croyère. 





(1! Enquéte de 1886, t. 1, p. 3q 
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11. Nombreuses arrestations pour atteinte 


à la liberté 
du travail. 
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12. Enfin et surtout, accroissement de l’antasonisme 
entre patrons et ouvriers, que vient envenimer chaque 
grève et dont nous allons parler tantôt. | 

Nous finissons l'étude de la grève des 2: :. par les 
derniers mots du mémoire de Re ST 

« Que l'on y prenne gard 


Rial 
r 


Jen 


. [ —— - n Aer S PL LAETT ne 0] 
PR AS garde: Les grèves irréfléchies 
Seront Un JOUr Jugées criminelles. Il ne faut pas que l’on 
arrive à dire des' grèves endeuillantes : 

4! » Ce sont là des Jeux de princes ! » 
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TROISIÈME PARTIE. 


LS ts 
Res 


.. Çe qu'il faut conclure de notre étude. % 
CHAPITRE PREMIER. | 
| | 
Les causes générales de la fréquence des grèves dans | 
k l’industrie houïillère belge. # 
Il nous reste à dégager des grèves que nous venons 
d'étudier, les grandes leçons qu'elles comportent. À 
Qu’avons-nous vu! 4 
_ Les patrons du Couchant de Mons, affichent à contre- | SR 
cœur, en application d’une loi votée par toute l'extrême Fe: à 
gauche, un règlement n'aggravant en rien, les conditions É # és: 
De de travail antérieurement existantes (1). 4 ‘4 
3 Le seul changement de quelque importance, était là Œ 
réduction de l'amende au maximum légal du cinquième, le. 
alors qu: “auparavant elle équivalait au montant du salaire Æ 
de toute la journée, en cas d'absence injustifée. Fe 4 
Plusieurs mois avant leur affichage, le texte des nou- LS 
veaux règlements avait été discuté, article par article, + 
aux sections du Conseil de l’industrie et du travail, dont . 
les membres ouvriers étaient tous socialistes. UE | 3 
(1) Précédemment, d'ailleurs, une longue grève avait éclaté, lorsqu'un patron Æ 
s'était avisé de remplacer un règlement souillé par un réglement nouveau, mais 2 
identique (p. 77) ; et une autre grève avait surgi, parce qu'un patron avait fait - | KE: 4 
imprimer sur un calepin destiné aux ouv riers.le texte d'un règlemeut en vigueur 2 3 à à" 


depuis 39 ans (p. 178). 
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avaient donc pu constater par eux-mêmes, que pour tout 
: ce qui concernait la durée du travail dés sclauneurs, les 1 
: indemnités dues pour préjudice subi par le patron, et le a 
1 régime des amendes, les textes nouveaux se bornaient à À 
‘1 iormuler par écrit les usages déjà en vigueur, à l’excep- 4 È 
4 tion de la limitation de la quotité de l’amende, en faveur ni: 
: de l’ouvrier. Ë 
Parmi les griefs formulés après le commencement de “hi 
2! la grève, par les chefs de la Fédération socialiste boraine, Fe 
| dans un Contre-projet que signèrent les grévistes, il y hi 
| avait, outre certains détails accessoires qu'il était inutile fe 
d'insérer dans un règlement, trois réclamations raison- 14 
nables : celles qui concernaïent : 1° la réciprocité dans le le 
délai du préavis ; 2° l'emploi de deux mécaniciens pen- F 
dant la translation du personnel; et 3 le choix libre du El 
médecin. Ê 
| Toutefois, la première de ces réclamations ne visait que | F 
# des cas exceptionnels, puisque la réciprocité du délai de 14 
# : à préavis était en usage depuis longtemps, ou mise définiti- fe 
| vement en vigueur par les nouveaux règlements, dans 4 
presque tous les charbonnages borains (r). Hi 
; La seconde réclamation était pfesque inutile, puisque 4 
y Ex 


Lt la question était mise à l’ordre du jour parle Gouverne- 
" ment deux mois avant la grève, et qu'il était facile de pré- 
voir que l'Administration des Mines généraliserait bien- 
LS tôt un usage existant déjà dans beaucoup de charbon- 


de 


ET | 
AE 


Let 

M" dtae 
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ni 


#4 M) 


Er pages. Tout au plus pourrait-on dire que la réclamation © b 
2: . dela Fédération boraine socialiste, et la délégation que 4 
k À 2 : à ; | 

À. (1) Nous ne connaissons, quant à nous, qu'une seule exception, celle du Fi | 
À. Grand-Hornu, où on a maintenu l'usage ancien d’un délai de préavis d'inégale ee 
RE. longueur : 12 jours pour le patron et 6 jours pour l’ouvrier. 14 
FE Cette disposition, contre laquelle les ouvriers n’ont plus protesté depuis, dis- és 
Lei paraitra d'ailleurs prochainement, car le Sénat votera très probablement à son 

; Le. tour, la réciprocité obligatoire dans le délai du préavis. 
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— 516 — “4 F 
conduisit M. l'abbé Godfrind chez le ministre du Travail, 4 ‘À 
en précipitèrent la solution. “4 à 
Quant à la réclamation concernant le choix du méde- 4 ï | 
| cin, elle se buttait à de très graves difficultés d'ordre pra- =. “ 
tique, que n'auraient pas du ignorer les chefs socialistes 5. 
borains. 1 


Jamais, du reste, les Boraïins n'avaient songé à se met- 
tre en grève pour faire valoir des griefs par apport au 


préavis, aux mécaniciens et aux médecins. EF à 
| La réclamation concérnant les cas de force majeure E 
n’était pas basée sur des raisons sérieuses, et celle qui 4 
avait trait aux boîtes de secours à chaque étage, propo- de. 


sait une mesure non seulement inutile, mais dangereuse. 

Malgré tout cela, la grève prouva que les ouvriers 
ne virent dans le nouveau règlement, comme nous le 
disait un député socialiste, qu’un nouveau bâton avec 
lequel on les frapperait plus fort; et ils ne se remirent au 
travail que lorsqu'ils n’eurent plus de pain, 





FL a L 









sont près de triompher (p. 56) alors que quelques Jours 
plus tard, comme tout le monde pouvait le prévoir, tous 
reprennent le travail aux anciennes conditions. 
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24 Les chefs socialistes affirment, en effet, dès le début de Re: 
: 4° * la grève, que les nouveaux règlements sont « injustes, 4 
BU EL. arbitraires et draconiens » (p. 47), et compromettént le de. 
‘44 salaire et la vie de l'ouvrier (p. 34). & 
“2 | … Re D Ne PNEU NC: 
“ET Ils affirment que les nouveaux règlements n'ont pas M 
je k même été discutés par les ouvriers (p. 33 et 9r) et que la KA 
‘ résistance est pour tous un devoir sacré (p. 91). Ils pré- ee. 
‘2 tendent que les patrons ne prennent pas plus de précau- Me. 
. 54 14 tion. pour l’ouvrier que pour le charbon, et qu'ils = 
AUS s'opposent à l'installation des boîtes de secours ‘parce Dr. 
1148 qu’elles coûteraient trop cher. = #4 
: 47 Il traitent de « Borains toujours victorieux » (p. 48) FE 
Fi des malheureux dont les échecs ne se comptent plus, et ES 
ce affichent après cinq Semaines de grève que les ouvriers É:< 
A 
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Les Borains suivent docilement leurs chefs socialistes 
et obéissent jusqu’à épuisement complet de leurs res- 
SOUTCES. 

Finalement ils reprennent le travail, mais restent per- 
suadés de ce qu’écrivait le citoyen Delporte dans le 
Peuple du g octobre 1807. « Les patrons ont agi dans ces 
derniers temps envers les courageux travailleurs du Cou- 
chant de Mons, comme des traitants agissent rarement 
envers les esclaves qui constituent leur marchandise. » 

Qu'avons-nous vu plus récemment? Les patrons éta- 
blissent, chiffres en main, qu’il leur est matériellement 
impossible d'accorder l'augmentation de 20 p. c., exigée 
par la Fédération nationale socialiste. 

Ils soumettent leurs chiffres à l'examen minutieux 
d'hommes compétents, dont M. Denis reconnaît loyale- 
ment l'entière indépendance et la parfaite impartialité. 

Au Conseil de l’Industrie et du Travail, beaucoup de 
membres ouvriers Socialistes avouent eux-mêmes qu'il 
n'y à rien de sérieux à opposer aux chiffres des 
patrons, et qu'ils ont été complètement trompés sur la 
situation réelle du marché de charbon. 

Les patrons, et avec eux les délégués du Gouvérne- 
ment, proclament que le meilleur moyen d’arriver rapi- 
dement à une plus grande augmentation des salaires est 
de ne pas retarder, par une grève irréfléchie, l'expiration 
des marchés. Ils ajoutent que leurs concurrents étrangers 
profitent largement, au détriment des ouvriers, des fré- 
quentes interruptions du travail dans les mines belges. 

Malgré cela, l’immense majorité des ouvriers reste 
convaincue que les patrons se moquent d’eux, et conti- 
nuent la grève. 

Par contre, les chefs des diverses fédérations socia- 
listes affirment que les patrons ont faussé sans vergogne 
les chiffres des bénéfices et des salaires. 
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Ils prétendent, en s'appuyant sur des chiffres fantai- 4 -, 
sistes, qu'une augmentation de 20 p. c. ne correspond / l 
qu’à environ la moitié des bénéfices réalisés, et n’ont pas 7 + 
la loyauté de se rétracter, lorsqu'il résulte des chiffres de SR. 
deux autres chefs socialistes qu’une augmentation de 4 
20 p. c. est littéralement impossible. 22 
4 Ils disent et répètent que la hausse minime des salaires HE : 
] 22 est due à l'augmentation de la durée du travail, et le PT 
214 Peuple du 21 avril écrit que « les ouvriers ont travaillé CE 
dans beaucoup de charbonnages trois journées sur deux 740 


Jours, » 

Le 20 avril, M. Cavrot affirme à la Chambre qu’ « à la 
dernière adjudication des charbons pour l'administration 
des chemins de fer de l'État, on a constaté une augmen- 
tation en moyenne de 2 francs la tonne, et cependant, 
jusqu'à présent, le salaire des malheureux mineurs n'a pas 
été augmenté d'un centime! » 

Is affirment, dès le début de la grève, que le succès est 
certain et même infaillible, si les ouvriers persistent 

. encore quelques jours, et que l'étranger ne peut approvi- 
sionner nos industries, alors que les charbons anglais et 
allemands nous arrivent par quantités considérables. 

Les mineurs ne doutent pas un instant que les choses 
puissent être autrement que ne le disént les chefs socia- 
listes, et 1ls leur obéissent docilement pendant plusieurs 





44 semaines. 

#i Enfin, à bout de ressources, ils reprennent le chemin 

sa de la fosse, mais restent convaincus que les directeurs- 

É 4 gérants « refusent toujours toute augmentation de salaire, :, 0 
Fe: si légitime qu'elle soit » et que « le Gouvernement se A 
RE soucie bien plus des bêtes à cornes que des: ouvriers. » | de. - 
À 14 (M. Cavrot, 20 avril, Ann. parl., pp. 1025 et 1026.). 


Ou nous nous trompons fort, ou ce que nous venons 
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dominantes de nos dernières oTances gréves hNouïillertes 


furent d’une part la défiance absolue de nos mineurs vis- 
à-vis de leurs patrons, et d’autre part leur confiance 


aveugle et persistante dans leurs chefs socialistes. 


Nous n’hésitons pas à dire que ce furent là les deux 
grandes causes de presque toutes nos grèves houillères, 
qu’elles aient échoué ou réussi pour les ouvriers, 

I] serait dangereux de se le dissimuler : pareil état de 
choses est gros de conséquences périlleuses. Il exige que 
nous en recherchions attentivement les causes, car nous 
voudrions répéter à tous ceux qui-cherchent les moyens 
de prévenir les conflits, le mot du philosophe à ce Grec 
quiavait parié de boire la mer : « Commencez d'abord par 
tarir les fleuves qui l’alimentent. » 

Nous signalons quatre causes qui sont comme autant 
de sources alimentant à jet continu, dans nos bassins 
houillers, les dispositions à la grève. Ce sont: 1° L'esprit 
de révolte, qui fermente plus que jamais à l’heure actuelle 
dans le cerveau de presque tous nos ouvriers mineurs et 
qui se manifeste même chez le petit nombre de ceux qui 
ne sont pas socialistes ; 2° l'insouciance de beaucoup 
d'actionnaires et de directeurs vis à vis des besoins reli- 
gieux et moraux de leurs ouvriers ; 3° la tolérance impar- 
donnable des pouvoirs publics, et surtout de certaines 
administrations communales, vis-à-vis du colportage 
d’écrits immondes et des excitations révolutionnaires; 
4° l’invraisemblable audace d’exagération et de générali- 
sation de presque tous les chefs des puissantes fédérations 
socialistes de mineurs, jointe à l’excessive crédulité des 
ouvriers. — Nous n'avons qu’à mentionner cette qua- 
trième cause : tout ce que nous en pourrions dire est 
superflu après ce que nos lecteurs auront constaté en étu- 
diant avec nous nos deux dernières grèves. 

S'il nous était permis d'emprunter ici une parole à nos 
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Livres saints, nous appliquerions volontiers à ce que nous 
à È allons dire, la parole de l’Apôtre ; Ce que nos yeux ont 

vu, ceque nos oreilles ont entendu, ce que nos mains ont 
en quelque sorte touché, nousen rendons témoignage, 
et notre témoignage est vrai. 


' 
L'ESPRIT DE RÉVOLTE. 

A Nous entendons par là un état d'âme du mineur belge 

Le se caractérisant, tout à la fois, par un profond méconten- 

k tement, car 1l compare sans cesse sa situation à celle des 

e riches ; par une défiance instinctive, car 1l est persuadé 

que l'intérêt du patron est en raison inverse dusien ; par 

dé 7 des exigences difficiles à satisfaire, car 1l considère les 

# améliorations incontestablement obtenues et toutes les 

4 œuvres philanthropiques, comme beaucoup moins que ce : 
& qu'on lui doit, tout en y soupçonnant toujours une 
ù arrière-pensée de lucre ou dedomination chez les patrons. 

ê Cet état d’âme provoque une susceptibilté et une 1rritab1- 

lité extrêmes, sur laquelle les meilleurs raisonnements 

4 n'ont plus guère de prise. De longues soirées passées au 

milieu de nos confrères en Sainte-Barbe ne nous ont 

laissé aucune illusion à cet égard. 

e Cet état de révolte est, du reste, un fait que ne conteste 

k aucun de ceux qui ont vécu quelque temps en contact 

| avec nos ouvriers mineurs. Il se manifeste surtout, non £ 
| seulement par la fréquencedes grèves, mais aussi par l'in- 

ds différence et même parl'hostilité de la plupart desmineurs 

É vis-à-vis de toutes les œuvres patronales. | 

È L'enquête minière de 1869, en réponse à la question : 

>= « Pourrait-on instituer des magasins de denrées alimen- 

ER taires dont la société ferait l'acquisition en gros pour les 
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revendre aux ouvriers au prix de revient ? » constate 
qu’au Borinage notamment, « les magasins de denrées 
alimentaires, que le formulaire a en vue, seront toujours 
considérés avec défiance par les ouvriers. Ils croiront 
que cette opération n'a que le lucre pour but, et les direc- 
teurs de charbonnages ne se soucieront guère d'être plus 
suspectés encore par les ouvriers. » C'est en partie à cause 
de cètte défiance instinctive que tant de charbonnages 
Æ n'ont pas construit des maisons ouvrières pour les louer 
Fe | à leurs ouvriers à des prix réduits. Beaucoup de mineurs 
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sont convaincus que les sociétés possédant des maisons à 


ouvrières n'y ont cherché qu'un moyen de s asservit 
S plus complèment leurs ouvriers. : 
 L'attitude des mineurs vis-à-vis des-Conseils de l'in- 
dustrie et du travail n’estpas moins caractéristique. La 
plupart restent convaincus que s'ils y présentaient leurs 
observations en toute indépendance et franchise, les 
de la moindre 
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re patrons ne tarderaient pas de profiter 

* é : Lx. ca sl oc LE =: 

L petite faute pour les renvoyer (1). Bien plus, ils se déhient 
Ki ee 26 = le r © 
# de leurs propres mandataires et ont peur qu ils ne se 


laissent duper par les patrons. C’est pour cela que nous “à 
les avons vus en si grand nombre, lors de la dernière ; 4 | 
gTÈève, arrIVEr aux sections avec un mandat 1mpé- 
ratif. 

De même que certaines dégénerescences de races et 
certaines tares héréditaires sontle résultat desexcès accu- 
mulés de plusieurs générations, de même aussi l'esprit de 
révolte dont l’ouvrier est en quelque sorte 1nconsSciemr 
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ment imprégné, s’est développé en lui depuis le début du 
siècle. La cause principale en a été la vulgarisation de 





; l’écœurante doctrine de l’antagonisme permanent et n 4 
nécessaire entre le capital et le travail. L'on a dit et répeté # 
suffisamment qu’elle fut la conséquence logique des prin- | 
cipes utilitaires et sensualistes des économistes de la pre- : 
mière moitié du siècle (1). En considérant la science éco- | pe 
nomique sous un point de vue spéculatif et abstrait, en “4 
posant comme axiome et en assignant comme but unique | : Re 
à l’activité humaine, l Heroes indéfini des jouis- % 

sances et des produits matériels, 1ls ont partout semé les RL : 
=: germes de l'hostilité ne entre les maîtres qui Le à 
1 avaient tout et les ouvriers qui n’avaient presque rien. | 
Le Les transactions économiques leur paraissent un do- | 
Le maine sufisamment vaste pour donner lieu à une science | 
D spéciale et indépendante, isolant par l'esprit ce qui ne | | 
q l'était pas en réalité et ne voyant plus dans l’ouvrier ju 
Re « qu'une machine à produire, qu'il importe de faire fonc- ie 
2 tionner de manière qu'elle fournisse, avec la moindre 1 Ne. 
4 dépense possible, le plus grand produit possible (2). » A: 
4 Comme s1, du jour où les théoriciens de l'économie hbé- 7 
4 rale décidèrent gravement qu’ils n’avaient pas à embrasser # 
5 l'activité humaine toute entière, 1l y eût eu objective- Le: 
: ment dans l’homme un agent économique et un agent hp 
1 moral, se côtoyant sans cesse, Sans se rencontrer Jamais! ù 





Cette doctrine de l’antagonisme fatal entre capitalistes 
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vent leur berceau et leur tombe dans le cerveau qui les 
conçut. Habilement vulgarisées dans les masses par des 
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avitateurs éloquents ét infatigables, elles y trouvaient un | REC 
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terrain préparé d'avance par la pénible situation qui “13 
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(1) M. Ch. Périn l’a magistralement démortié dans son livre sur « Les Docs Wie 
trines économiques dépuis un siècle. .» "x Axe 


LIN 


PAL: 00. 
= - 


(2) PÉRIN, op. cit, p.43. 
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résulta pour l’ouvrier de la brusque transition du régime 
corporatif à celui de la production en grand et de la libre 
concurrence. Blanqui, Villermé, Sismondi, Fauchér ont 

écrit des pages inoubliables sur la misère des classes labo- 

rieuses au début du siècle. On a dit que, sous la plume de 

tel ou tel d’entre eux, les faits avaient parfois revêtu une 

teinte trop sombre. Nous n'avons pas à le contester, 

mais nous excusons beaucoup moins ceux qui tentèrent 

vainement de les atténuer ou de les voler, oubliant que 

la vérité travestie finit toujours par éclater. Ils lui eus- 
sent rendu meilleur service en montrant comment les 
convulsions douloureuses d’une transformation sociale 
trop subite, enseignèrent à qui le voulut voir, la nécessité 
de ne pas séparer l’économie de la loi morale. Le respect 
de celle-ci eût rendu ces transitions moins dures et n'eut 
pas fourni aux esprits aigris l’occasion de déduire, de 
faits accidentels, tout un système d'économie révolution- 
naire. 

Dans la sombre histoire des grèves du début de ce 
siècle, les grèves houillères occupent, dans tous les pays 
miniers, la première place par leur fréquence et leur 
äpreté (1). 

Comme maintenant, les grèves ne se concevaient pas 
sans meetings. Ceux-ci étaient alors des réunions noc- 
turnes et secrètes, car on le sait, les législations prohi1- 
baient, sous des peines sévères, les coahtions. 

Des abus intolérables fournissaient un thème abondant 
aux meneurs, qui les exagéraient et les généralisaient 
habilement. 

(1) Aucune mesure de sécurité ou de-salubrité n’était imposée, alors, aux pro- 
priétaires de mines de houiïlle. En Écosse, les mineurs, étaient à peine affran- 
chis, par un statut du 13 Juin 1700, de l'ancienne loi féodale «'qui les obligeait à 
travailler, tant qu'il plaisait aux propriétaires de mines et de salines de les garder, 


et les confondait dans les ventes avec les fonds d'exploitation ». Cf. L. Smith, 


Les coalitions et les grèves, d'après histoire et l'économie politique, Paris, 1885, 
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L'on s’imagine avec peine, à l'heure actuelle, malgré 
les émeutes sanglantes quiaccompagnèrent tant de grèves 
houillères, quelle haine et quelle soif de vengeance, s’em- 
paraient des mineurs, quand les orateurs des meetings 
leur faisaient passer devant les yeux,en les grossissant, le 
lugubre cortège d'abus invraisemblables que nous ont 
révélé des enquêtes privées et officielles. 

Épuisement du corps par la trop longue durée d’un 
travail presque ininterrompu —- abrutissement de l'esprit 
par un manque complet d'éducation et d'instruction pro- 
fessionnelle, devenue inutile dans beaucoup de profes- 
sions, par l'introduction du travail parcellaire — travail 
du dimanche — travail de nuit — travail d'enfants et de 
mères-— locaux étroits, bas, mal aérés, tantôt surchauftés, 
tantôt froids et humides — nourriture insuffisante et 
sophistiquée —- salaires parfois dérisoires, irrégulière- 
ment payés et rognés par des amendes et des retenues 
fréquentes, considérables et arbitraires — obligation de 
s’approvisionner chez des contremaïîtres à des prix usu- 
raires — presque aucune réglementation fixe des condi- 
tions du travail — manque presque absolu de plusieurs 
précautions élémentaires contre des accidents d'autant 
plus nombreux que les installations étaient encore très 
imparfaites — abandon fréquent des blessés, des malades 
et des vieillards, suite fatale de l’absence de tout orga- 
nisme d'assurance ou de caisses de pension — abus effrénés 
des sous-contrats et du marchandage, facilités par l’ab- 
sence de surveillance et d'inspection — entassement de 
nombreuses familles dans des taudis misérables, parfois 
infects. 

A tout cela, joignez l'isolement et l'impuissance de 
l’ouvrier par la disparition d’unions professionnelles 
légalement constituées — l'absence souvent presque com- 
plète de rapports directs entre les ouvriers et les indus- 
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triels — l'oubli chez trop de riches des charges sociales 
de la propriété — enfin et surtout, l’'étouffement chez 
beaucoup d'ouvriers de la croyance en une vie future, qui 
pouvait seule, donner un sens à celle-ci, leur ôtant, avec 
l’espoir, tout frein moral, pour ne leur plus faire voir, 
dans leur existence terne et avilie, qu'une courte paren- 
thèse entre deux néants. 

À ce prolétaire aigri qui n’a rien à perdre à un change- 
ment, venez dépeindre maintenant, en traits saisissants et 
assombris à plaisir, l’exaspérant contraste entre Sa 
misérable vie et l'opulence raffinée de « parasites repus», 
—_ dites et répétez que l’unique cause de tout cela est 
l’'égoisme cynique de patrons accapareurs, — affirmez que 
c’est pourtant son travail à lui, ouvrier, qui est la source 
unique de la fortune du riche, — décrivez-lui l'abus 
comme nécessairement inhérent à l'usage, le malaise 
transitoire comme un mal inéluctable, — prêchez-lui la 
théorie de la lutte des classes et l’antagonisme fatal qui 
deviendra plus tard la loi d’airain de Lasalle, et deman- 
dez-vous si l’ouvrier à qui on répète périodiquement 
toutes ces choses, n’est pas fatalement destiné à devenir 
un être révolté qui ne sait plus qu'envier et hair. 

Et quand peu de temps après, l'esprit généreux mais 
utopiste que fut Bastiat, vient exagérer, dans un langage 
séduisant, la théorie de l’harmonie des intérêts écono- 
miques entre les, capitalistes et les ouvriers, il ne fait 
qu’exaspérer davantage les prolétaires aigris qui pensent 





qu'on se moque d'eux : 

« Je crois que tout, dans la société, est une cause de 
perfectionnement et de progrès, même ce qui la blesse. 
Je crois que le mal aboutit au bien et le provoque, tandis 
que le bien ne peut aboutir au mal, d’où il suit que le 
bien doit finir par dominer. Je crois. qu'il suffit au déve- 
loppement graduel et paisible de l'humanité que ses ten- 
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dances ne soient pas troublées et qu’elles reconquièrent 
la liberté de leurs mouvements. Je crois ces choses, non 
parce que Je les désire et qu’elles satisfont mon cœur, 
Mais parce que mon intelligence leur donne un assenti- 
ment réfléchi. Ah! si jamais vous prononcez cette parole: 
Je crois! vous serez ardents à la propager, et le problème 
social sera bientôt résolu, car il est, quoiqu'on en dise, 
facile à résoudre. Les intérêts sont harmoniques, donc 
la solution est toute entière dans ce mot : Liberté. » 

Il parut aux ouvriers que la théorie de l’antagonisme 
ne leur ouvrait pas un horizon plus sombre que cette 
vague perspective d’une amélioration lointaine. Tout au 
moins ne les condamnait-elle pas à une résignation mou- 
tonnière. 

Depuis lors, les partisans du libéralisme économique 
sont devenus de jour en jour moins nombreux: les lois 
Sociales ont fait disparaître ou ont atténué, pour autant 
qu'elles le pouvaïent, les abus les plus criants: la loi 
d’airain des salaires, longtemps élevée à la hauteur d’un 
dogme, et qui avait été aux mains du vulgarisateur de 
génie Lasalle, une arme toute puissante, a été rejetée, 
suivant l'expression d’un chef socialiste allemand, comme 
de la vierlle ferraille. 

Mais le contraste violent entre l’extrême opulence de 
quelques-uns et le dénuement excessif de beaucoup 
d’autres, a continué à être le thème habituel de toutes les 
œuvres de vulgarisation socialistes. Tout ce que l’ou- 
vrier a lu, tout ce qu’il a entendu convergeait vers un but 
unique : le révolter contre une société où on le montrait 
rivé à la misère et au travail pénible et monotone, cemme 
le forçat à son boulet. 

Et le but a été atteint. 

Les grands utopistes du début de ce siècle l’ont fait 
rêver d'un avenir où il gagnerait beaucoup, travaille- 
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rait peu, et verrait son travail lui-même devenir agréable 
et facile. 

Les -vulgarisateurs du marxisme lui ont fourni la 
démonstration, en apparence mathématique, de la pe 
value, exploitation éhontée qui ne lui laissait qu'une 
partie minime de la richesse que ses s bras produisaient en 
abondance. 

Dans tous ceux qui ne partageaient pas leur naïf espoir 
en l'avènement prochain d’une société presque idéale; 
dans ceux-là même qui, sans s'arrêter à l'illusion d'une 
palingénésie sociale subite, travaillaient par des réformes 
progressives à rendre moins pénible la vie des masses 
ouvrières et moins écœurantes certaines inégalités 
sociales: dans tous ceux-là, on ne leur a fait voir que des 


s4 


égoistes uniquement préoccupés de conserver des posi- 
ions acquises et de continuer à jouir du spectacle 
attrayant de voir travailler les autres à leur profit. 

Ce qu'écrivait du socialiste américain M. Kerby, se 
vérifie à la lettre chez nos mineurs belges : « Le Er 
réduit toute la société à quelques types. Il voit le syndicat 
et le trust travaillant à l’œuvre de malveillance, 1l voit le 
travail en révolution; dans le vagabond va-nu-pieds et le 
millionnaire — deux extrêmes — il croit trouver les # 
types caractéristiques de l’organisation actuelle, et 1l 3 
oublie la grande masse du peuple que ces extrêmes ne 4 
touchent St ement. A force de concentrer ses regards 
sur ces situations particulières, sa vision les fait gross ; 
alors son sens de justice et d'humanité s’anime, ses sym- 





1 pathies se réveillent. Comme la raison, désarmée par 
A l'émotion, ne sait le retenir, il est aisé de comprendre 


E À comment on en arrive à ce singulier mélange de pessi- 


+ misme et d'optimisme que nous remarquons dans le 
"Æ. socialisme. Dans les conditions présentes, pas d’ espoir 


: pour l'humanité, aucune réforme possible! Dans/le socia- 
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lisme, au contraire, non seulement l'espérance est possi- 



















ble, mais toute réforme est facile. Une fois que cet état + 
d'esprit s’est emparé du socialiste, il est le prisonnier + 
impuissant de sa théorie (1). » n | 

La haine d’une société où des milliers de misérables 4 

tv leur semblent être le complément obligé d’une poignée k 
4 “ de millionnaires, s’est accrue de jour en jour chez nos î | 
à. ouvriers mineurs. 4 | 
Le père l’a transmise à son fils, elle a grandi avec lui, 4 
et, devenu père à son tour, 1l l’a communiquée plus intense 4 

et plus tenâce à ses enfants. Les filles de mineurs, deve- cf 


nues en très grand nombre servantes dans les grandes 
villes (surtout depuis la loi excluant les femmes des tra- 
aux du fond), ont été fréquemment les témoins muets, 
mais révoltés, de la vie désœuvrée et frivole de leurs 
maîtres. Rentrées chez elles pour se marier, elles ont 
attisé dans le cœur de leur époux la haine d’une société 
qu1 réserve aux uns le travail ininterrompu, et aux autres 
l’oisiveté des salons. | 

Cela explique la popularité persistante de la doctrine 
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de l’antagonisme nécessaire entre le capital et de travail, ll 
3 qui semble à nos pauvres mineurs d’une logique inflexible. à { 
e Le Suffrage universel, organe officiel de la Fédération 4 

socialiste boraine et l’unique nourriture intellectuelle de 4 à 

beaucoup de mineurs borains, parlait en ces termes pen- L | 
$ | fi 


dant la dernière grève (n° du 7 mai 1£09) : | 

Le patron « ne se préoccupe que de faire ces conditions ni: 
(celles du travail) aussi avantageuses que possible pour + 
lui-même, ef par conséquent aussi dures que possible pour 
le travailleur. L’ouvrier n’est pas considéré comme un. 
auxiliaire ayant droit à une rémunération proportion- 


‘Érw 
=. 


Falà D 
3 


A1, 






PES 


DR SLA TTT LE 
a 






t 
17” 








La 
moe à 
É « 

tal À > 

+ ve 


La A dr) 
} ; 
22 
# Î L' ‘ 







" 


ANT LE 


#1 





Le M4 


CE 
+4 ‘bb 

L w \ 
J ES | v Cr 


rare 






DE on me A aie 
Le 


: L 
DL.) 
LOS dés 
, 


RAR 6 ES Fe VE 





N 


x" Bert, 


(1) Le Socialisme aux Etats-Unis, par. M. l'abbé Kerey professeur à l'Uni- 
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versité de Washington, p. 235. 
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nelle au service rendu, mais comme une machine dont 
il faut tirer le maximum de rendement avec le moins de 
frais possible. 

» Tout sentiment d'humanité est banni des relations 
des malheureux ouvriers avec le patron. Ce ne sont plus 
deux hommes, unissant leurs efforts sincères, c'est un 
misérable que la famine pousse à offrir ses bras à un 
maître inexorable, lequel spécule sur cette famine pour 
obtenir à bon compte un travail rémunérateur. 

» l'elles sont, au cours des événements qui surgissent 
aujourd’hui, les plaintes formulées un peu partout par 
les travailleurs. 

» Mais ces plaintes ne sont pas seulementsurleurs lèvres. 
Au fond de leur cœur s’enracine une haine terrible con- 
tre le maître impitoyable, et contre l’état social qui laisse 
libre carrière aux abus de la force et qui protège le grand 
au détriment du petit. 

» Aujourd’hui la guerre est déclarée entre patrons et 
ouvriers. Les millions de travailleurs organisés ne se 
contentent plus des concessions leur accordées pour les 
calmer. Le flot des malheureux est aujourd’hui plus puis- 
sant que les gouvernements ne le supposent. Il est capa- 
ble de tout emporter, de renverser avec furie tous les 
obstacles qui s'opposent à sa volonté, de conquérir enfin 
le mieux-être » (1). 


(1) Nous croyons utile de rappeler ici que la théorie fondamentale de la lutte 
des classes, formulée nettement par Marx et Engels dans le Manifeste commu- 
niste de 1848, a été le terrain sur lequel toutes les écoles et toutes les nuances 
collectivistes, malgré des dissentiments dont on a exagéré la portée, sont invaria- 
blement restés d'accord. 

« Le prolétariat lisons-nous dans le Manifeste, (qui constitue encore à l'heure 
actuelle le programme le plus succinct et le plus complet du collectivisme inter- 
national), la dernière couche de la société ne peut se relever, ne peut se redres- 
ser, sans faire sauter toutes les couches superposées qui constituent la société 
officielle. » 
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Le mineur belge s'impatiente d'autant plus vivement 
d'attendre indéfiniment le renversement d'une organisa- 
tion sociale à laquelle il attribue toutes ses misères, qu'il 
croit avec une naïveté invraisemblable que tout chan- 
gera de fond en comble, le jour où les pouvoirs publics 
seront aux mains, de son parti à lui, du Parti ouvrier. 

Dans son opuscule intitulé : « Comment on devient 
socialiste », M. Picard, place dans la bouche d’un bour- 
geois causant avec un ouvrier, la question suivante : 

« Ettu crois que ce sont le socialisme et les socialistes 
en qui tu dois avoir confiance pour te sauver ? 

» Eux seuls, répond l’ouvrier, ont mis la situation en 
lumière, eux seuls s’en occupent sans trève, eux seuls 
proposent des remèdes qui vont au fond des choses. Les 
autres ne semblent agir que contraints et forcés. Ils n’ac- 
cordent une réforme que par la peur et quand ils ne peu- 
vent faire autrement. Ils la marchandent avant de la don- 
ner ; ils rusent pour la reprendre dès qu’elle leur a été 
arrachée. Ils ont la préoccupation de leurs intérêts et non 
des nôtres. Ils ne sauraient servirnotre cause parce qu'ils 
ne la comprennent pas. S'ils la comprenaient, ils seraient 
socialistes comme nous. » 

La majorité de nos mineurs, à force de l'avoir entendu 
dire et répéter, est absolument de l’avis de. l’ouvrier 
qu’on vient d'entendre (1). 

C'est pour cela qu’à la moindre occasion, nous le 
voyons manifester dans la guerre des bras croisés, sa 
haine des patrons et sa confiance absolue dans ses chefs 
socialistes. 


(1) « L'un d'entre eux, conseiller provincial et communal, nous disait d'un ton 
convaincu : Monsieur, si vous aimez sincèrement l’ouvrier, vous serez tôt ou tard 


socialiste: » 
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II. 


L’INSOUCIANCE DE NOMBREUX PATRONS VIS-A-VIS DES BESOINS 
RELIGIEUX ET MORAUX DE LEURS OUVRIERS. 


L’ouvrier mineur aurait résisté plus efficacement à l’es- 
prit de révolte qui l’envahissait de toute part, si la 
croyance et la pensée fréquente d’une vie meilleure et 
éternelle, lui avaient allégé les maux de celle-ci, sans 
rien lui enlever de son légitime désir d'améliorer pro- 
gressivement sa situation actuelle. 

On nele répétera jamais assez : Les besoins, les désirs, 
les espérances et toute l'orientation de la vie sont com- 
plètement différents chez l’homme ennobli par la 
croyance à l’immortalité de l’âme et aux compensations 
définitives de la toute-puissante justice divine, et chez 
celui qui n’a sur toutes les grandes questions de son 
origine et de sa destinée que des hypothèses et des doutes. 
Les convictions religieuses, nettes, précises et raison- 
nées, basées sur l’examen consciencieux des motifs de 
crédibilité proposés par l’Église, sont pour le premier, 
comme le phare lumineux dont il n’éloigne jamais les 
yeux au milieu des mystères, des incertitudes et des souf- 
frances qui l'entourent. 

L’ouvrier mineur.dont la vie est monotone et souvent 
pénible a besoin plus que tout autre, d’être fortifié et con- 
solé par la perspective d’une vie meilleure succèdant à 
cette vie d’un Jour. 

Dans son travail sur la question ouvrière au xix*siècle, 
M. Paul Leroy-Beaulieu, s'exprime en ces termes au sujet 
de la disparition chez beaucoup d'ouvriers, de la croyance 
à la permanence de la personnalité humaine : 

« La psychologie même la plus superficielle, nous 
apprend qu'un tel état de l’âme populaire doit être gros 





































de conséquences périlleuses. Il y a dans l’homme un 
instinct indomptable qui le pousse à se former un idéal 
de parfaite justice et de complet bonheur. Au milieu des 
inquiétudes, des épreuves et des abaissements de la vie 
journalière, c'est un besoin impérieux que de se repré- 
senter dans l’avenir un monde où l'équité, la dignité et le 
repos ne seront jamais troublés. Cette irrésistible puis- 
sance de l'élément mystique qui ne disparaît jamais, 
détournée de la contemplation des choses d’une autre vie, 
se porte avec violence vers une société toute idéale » (7). 

Or, les chefs socialistes ont promis à l’ouvrier mineur, 
le plus impatient parce qu’il était souvent le plus miséra- 
ble, la réalisation sur terre de cette société toute idéale. 
Ils lui ont dit que la perspective d’une vie future, n’était 
qu'un rêve dont le berçait, un clergé payé par les réac- 
tionnaires des sphères gouvernementales et patronales, 
pour obtenir de l’ouvrier la résignation muette à sa triste 
existence. 

Le mineur l’a cru etle croit encore. S'il en est là à l'heure 
actuelle, 1l faut savoir reconnaître que l’oubli des charges 
sociales et des devoirs moraux de la propriété en a été 
une des causes principales. Tandis que les chefs socia- 
listes faisaient miroiter constamment aux yeux de 
l’ouvrier le contraste exaspérant de sa misère et de l’opu- 
lence des riches, ceux-ci s’imaginaient très fréquemment 
avoir fait tout leur devoir, dès qu'ils avaient payé à 
l’'ouvrier le salaire convenu. 

La plupart des actionaires de nos sociétés charbon- 
nières ont été fréquemment d’une indifférence écœurante 
vis-à-vis des besoins moraux de leurs ouvriers. Däns 
une conférence très instructive, faite à la Société belge 
d'Economie sociale, sur les pouvoirs et les obligations 


(1) La question ouvrière au xix* siècle, p.12 
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morales des actionnaires, M. l'ingénieur Harmant, 
ancien directeur de charbonnage, disait très justement, 
que les plus honnêtes, les plus chrétiens même, avaient 
la conscience parfaitement tranquille « du moment qu'ils 
n'avaient pas engagé leurs fonds dans des entreprises 
déloyales et malhonnêtes » (x). 

Combien d’entre eux, uniquement préoccupés de tou- 
cher régulièrement des dividendes aussi élevés que possi- 
ble,ne soupçonnent même pas qu'ilssont, devant Dieu et 
devant la société, les patrons des ouvriers de la société 
dont 1ls font partie, et, comme tels, responsables de leur 
bien-être moral. 

Combien d’entre eux subsidiant, largement peut-être, 
les bonnes œuvres de la ville qu’ils habitent, ne songent 
même pas que les premiers qui ont droit à leur sollici- 
tude et à leur générosité, sont ces ouvriers houilleurs, 
collaborant loin d’eux à l’œuvre qui les enrichit. 

Combien d’entre eux,— nous parlons des actionnaires 
catholiques, — les rares fois qu'ils se donnent la peine 
d'assister à l'assemblée générale, ne pensent qu’à voter 
pour le directeur et l'administrateur le plus adroit, même 
quand ceux-c1 affichent hautement leur indifférence, par- 
fois même leur dédain, pour les idées religieuses. 

À plus forte raison se désintéressent-ils de leurs obli- 
gations morales lorsqu'ils ne forment qu’une minorité. 
Et cependant, comme le disait si justement M. Harmant 
dans la belle conférence dont nous venons de parler, 
« même quand l'actionnaire est minorité, et fût-1l seul de 
son opinion, il a le droit de présenter toutes les observa- 
tions qu'il croit justes et utiles. Une fois les résultats 
financiers exposés, que l’actionnaire s’enquière donc dela 


(1) E. HaRMANT, — Des pouvoirs et des obligations morales des actionnaires, 
p.1. —- Bruxelles. Société belge de librairie. 
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manière dont ils ont été obtenus, qu’il demande à 
l'administration, après avoir présenté son bilan financier, 
d'exposer aussi son bilan moral... (p. 28). » 

Cet oubli complet de leur responsabilité morale n’a 
malheureusement pas disparu chez tous les actionnaires 
catholiques. Il y a quelques mois, un actionnaire de 
sociétés houillères nous demandait si, en général, les 
ouvriers mineurs étaient assez bien payés. Quant à la 
Situation morale des ouvriers, elle préoccupait encore 
beaucoup moins ce brave homme que leur salaire. 

Et les actionnaires de son espèce rie sont encore que 
trop nombreux. 

Ce n’est pas tout. 


Il s’est trouvé, et il y a parfois encore, des directeurs 
et des ingénieurs méprisant et ridiculisant ouvertement 
les croyances et les pratiques religieuses de leurs ouvriers. 
Or, il faut à ceux-ci une dose de bon sens et de courage 
peu commune pour vénérer. ce que leur patron, plus 
intelligent et plus expérimenté qu'eux, dédaigne et ridi- 
culise (1). : 

Il s’en rencontre toutefois beaucoup, nous nous 
empressons de le reconnaître,qui, personnellement indit- 
térents aux pratiques religieuses, se font un devoir de les 
respecter chez les ouvriers, et de subsidier les œuvres 
Catholiques. 

Hommes d’une loyauté et d’une intégrité à laquelle il 
serait injuste de ne pas rendre hommage, ils ont grandi 
dans un milieu où l’indifférence est, la suite presque fatale 


(1} Un ingénieur du Centre nous citait le cas d’une pauvre femme allant se 
plaindre au bureau du gérant. Comme beaucoup de femmes du peuplé, elle 
entrecoupait ses lamentations du soupir instinctif des âmes angoissées : Mon 
Dieu, mon Dieu ! Le directeur l’interrompit froïidement en disant : « Mais iln'y a 
pas de bon Dieu, ma brave femme. » 


4Ÿ 





om A EE 








Em om come it l 
— _ - - F = : ee 
D. + RE a te rte Rs rss nr Rs nr rite grid ma nl 





— 999 — 


d’une ignorance parfois invraisemblable des doctrines et 
de l’histoire de l’Église. 

Absorbés par les préoccupations professionnelles, ils 
ont été arrêtés par des préjugés cent fois démolis par les 
apologistes catholiques, dont ils ne connaissent même 
pas les noms. 

En présence de l'accueil si cordial et presque affectueux 
que nous avons reçu chez plusieurs d’entre eux, nous 
aimons à croire que, poursuivis à leur tour par « cette 
implacable question » de l’Infini et de l’au delà, dont a si 
bien parlé Pasteur dans un discours inoubliable, ils 
reviendront, comme tant d’autres, à l'Eglise, dépositaire et 
interprète de la vérité, nécessairement une et indivisible. 

Mais, en attendant, nous ne pouvons pas nous dissi- 
muler que leur abstention demeure pour l’ouvrier, qui les 
observe, un malheureux exemple, et facilite étonnamment 
la propagande, ininterrompue dans nos centres miniers, 
du libéralisme sectaire et du socialisme athée. 

Le cœur se serre à la vue des jeunes mineurs, victimes 
de cette propagande odieuse. Ils ont laissé s'éteindre en 
eux la foi aux vérités réconfortantes, dont tant de gënies 
ont démontré la parfaite conformité à la raison et la 
merveilleuse adaptation aux besoins du cœur humain. 
Maintenant ils se proclament fièrement libres-penseurs 
et croient aveuglement aux insanités entassées dans les 
brochures et les petits journaux socialistes. 

Si le sujet n’était pas trop grave, nous comparerions 
volontiers ces pauvres égarés, affichant avec ostentation 
au mur de leur chambre leur diplôme d'affiliation à la 
Libre-Pensée, aux nègres affublés du pan de lustrine 
écarlate que leur a donné l’Européen. 

La disparition des croyances et des pratiques rel1- 
gieuses a été accompagnée d’une décadence morale non 
moins attristante. 
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Quoiqu’en aient dit M. Denis en Belgique, eten France 
M. Bourgeois, ce n’est pas la perspective de participer, 
par ses vertus, pour une part infinitésimale, au progrès 
indéfini de « l'être inépuisable de l’humanité », qui empê- 
chera l’ouvrier, dès qu’il ne voit plus dans son existence 
qu'une courte parenthèse entre deux néants, d’accumuler 
sur les quelques moments dont il dispose, le maximum de 
jouissances possibles. 

Il faut être singulièrement optimiste pour s'imaginer 
que l’ouvrier réprimera ses passions mauvaises, afin de 
préparer à l'humanité future un état de bonheur et de 
perfection dont il ne jouira plus. 


“, 


III 


LA PROPAGANDE IMMORALE. 


Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de nous 
étendre longuement sur la situation morale de nos 
mineurs, ni d'examiner un à un tous les remèdes préco- 
nisés. 

Nous nous bornons à indiquer les abus qui nous ont 
frappé davantage, nous réservant d'exposer en détail, 
dans un travail ultérieur, la situation matérielle et morale 
du mineur belge. 

On connaît les ravages physiques, intellectuels et 
moraux exercés par l’alcoolisme, ainsi que la déplorable 
habitude de ne se marier que pour consacrer des rela- 
tions antérieures, habitude dont les effets sont atténués 
cependant par la fidélité que gardent généralement les 
mineurs à la complice de leurs premiers écarts. Nous n’y 
insistons donc pas. | 

Signalons, en premier lieu, les innombrables petits 
pamphlets, les uns excitant au vice, les autres à la 
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révolte, qui, sous forme de chansons, romans, « caté- 
chismes »,etc., se distribuent par centaines de milliers ou 
S’achètent pour « une mastoque ». Nous avons sous les 
yeux de nombreux spécimens de cette littérature infâme 
et infecte, où sont ridiculisées les jeunes personnes 
qu'effraient encore certains préceptes du Décalogue, et 
où elles sont, hélas, trop instruites, au surplus, des 
plus déplorables leçons. 

Les bals et réunions du dimanche soir pervertissent à 
bref délai les innombrables jeunes ouvriers et ouvrières 
qui y assistent, et nous entendons encore la supérieure 
d'une école communale du Borinage nous dire qu’une 
seule soirée de dimanche détruisait, parfois à tout jamais, 
dans ces jeunes âmes, l’œuvre de formation morale 
qui avait coûté de longues années de soins incessants 
et de précautions minutieuses. 

L'on ne saura jamais quel bien immense résulterait, 
pour la classe ouvrière de nos centres miniers, de la 
fermeture des cabarets à 10 ou 11 heures du soir (r). 

Malheureusement, dans presque toutes nos localités 
industrielles, les brasseurs et les cabaretiers forment une 
caste très influente, et la plupart des administrations 
communales n’ont garde de nuire à leurs intérêts. 

Et puis ne serait-ce pas une atteinte portée à cette 
liberté sacro-sainte, qui est, paraît-il, la gloire de notre 
civilisation, lors même qu'elle fait éclore ces races de 
sauvages et de bandits, ayant perdu les plus élémentaires 
notions d'humanité et de pudeur, dont les + longues 
pennes » du pays de Charleroi personnifient le type? 

Le terri est dans nos localités houillères, la grande école 
de l’obscénité et de la grossièreté. Plusieurs directeurs- 

1) L'administration communale socialiste de Marcinelle a pris une, excellente 
mesure, en taxant d’un impôt de 300 francs, à payer par anticipation, les 
« violes ». Elles ont presque complètement disparu. 
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gérants se sont fait un devoir de conscience d’en défen- 
dre l’accès sous peine de procès-verbal, ou de punition 
sévère en cas de récidive. Nous citerons les charbon- 
nages du Levant du Flénu au Couchant de Mons, de 
Bois de Luc au Centre, d'Amercœur au pays de Charleroi, 
de Bois-de-Micheroux au pays de Liége. Nous voudrions 
que là où la direction n’ose ou ne veut pas prendre une 
mesure radicale, elle empêchât au moins les enfants de 
s’y rencontrer, surtout au heures « de cueillette », avec les 
adultes. Ceux qui s’y sont aventurés, savent combien 1l 
est écœurant de voir des enfants de 8 à 12 ans, obligés 
d'entendre pendant de longues heures, les propros ordu- 
riers des femmes accrochées aux flancs du terri1. 
L'absence de lavoirs-bains 1solés n’est pas, quoiqu'on 
en ait dit,une moindre cause d’abrutissement.N ous savons 
bien que le mineur n’est guère vite scandalisé et ne 
prend même pas garde à cé qui froisserait des gens vivant 
dans un autre milieu. Mais il n’en est pas moins vrai que 
le spectacle quotidien des mineurs, procédant en pré- 
sence de leur famille et fréquemment de leurs jeunes 
enfants, au nettoyage complet qu’exige leur travail, déve- 
loppe rapidement chez les jeunes gens la grossièreté et la 
polissonnerie. Beaucoup de petits enfants finissent vite 
par ne plus voir dans leur père, qu’une espèce de grand 
animal noir qu'ils traitent avec le même sans-gêne qu'il 
affecte lui-même vis-à-vis d'eux. C’est bien le cas de 
redire le mot de M. Léon Faucher dans ses études sur 
l'Angleterre : « Déplorable état de société, où la pudeur 
semble devenir comme la richesse, le privilège des classes 
élevées. » Nous regrettons vivement que le grand'nombre 
de nos patrons charbonniers, puissamment soutenus par 
l'invraisemblable insouciance des actionnaires même 
catholiques, se montrent peu disposés à installer chez 
eux des lavoirs isolés. Nous comprenons parfaitement que 
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des circonstances d’ordre économique ne permettent pas 
aux grands charbonnages et aux charbonnages pauvres, 
d'installer du jour au lendemain des lavoirs-bains isolés, 
pour tous leurs ouvriers. Mais nous ne parvenons pas 2 
nous convaincre qu’il leur soit impossible ou inutile de 
mettre du moins la main à l'œuvre 

Nousne nous étendrons pas davantage pour le moment 
sur ce qu’il y aurait à faire dans l'intérêt de la moralité 
publique dans nos centres mimiers et par conséquent 
dans l'intérêt de l’avenir de notre pays. Mais nous le répé- 
tons le danger le plus grave est la faiblesse coupable avec 
laquelle les autorités tolèrent les écrits pornographiques 
et certaines exhibitions foraines. 

L'immoralité ne pourra jamais être efhicacement 
enrayée dans nos centres industriels, tant que les pouvoirs 
publics ne prendront pas des moyens répressifs et même 
préventifs plus énergiques, contre la propagande malsaine, 
sous toutes les formes qu’elle revêt. 

Sans doute, il y a eu de tout temps des écrivains vio- 
lents et malpropres, mais jamais, croyons-nous, on n'a 
vu traiter de si cavalière façon qu’à notre époque, tout ce 
qu’on était habitué jusqu'ici, sinon à croire, du moins à 
respecter. C’est une véritable conspiration ayant pour but 
de détruire dans l’âme de ceux qui en ont le plus besoin, 
toute foi, tout idéal, tout sentiment moral et toute déli- 
catesse. 

Or, comment veut-on que l’ouvrier, uniquement pré- 
occupé de se procurer des jouissances matérielles dont 
la plupart lui échappent, résiste longtemps à ceux qui 
l’entraînent à la révolte et ne manifeste pas, à la moindre 
occasion, par la grève, son irritation profonde contre 
l’organisation sociale actuelle : 
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CHAPITRE II. 


Les conséquences de la fréquence des grèves dans 
l’industrie houillère. 


Le résultat immédiat et tangible des deux grèves que 
nous avons étudiées, fut pour les ouvriers un échec com- 
plet. 

Comme nous l’avons vu, rien ne fut changé aux règle- 
ments dont l'affichage provoqua la grande grève boraine 
de 1897, et la dernière grève générale n’eut d'autre effet 
que de retarder l’augmentation des salaires, en reculant 
la date d'expiration des marchés en cours. 

On en pourrait conclure que les ouvriers, déçus et 
appauvris, se sont retournés contre ceux qui avaient pro- 
pagé et prolongé la grève, en leur prédisant son succès 
infaillible. 

Il n'en fut rien. Nos deux dernières grandes grèves 
houillères ne firent que populariser davantage les chefs 
socialistes. 

Si quelques mineurs, comme nous le verrons tantôt, se 
séparèrent ouvertement d’eux, un nombre bien Blus con- 
sidérable se rallia résolument à eux, tandis que les liens 
unissant déjà les autres aux chefs socialistes, se raffermi- 
rent plus que jamais. 

Il n’est évidemment pas possible de dresser une statis- 
tique même approximative des ouvriers devenus $ocia- 
listes à l’occasion d’une grève. Nous avons cependant 
emporté de nos excursions à travers nos centres miniers 
la conviction absolue que ce nombre est considérable. 
Nous allons exposer les raisons de ce que nous venons 
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d'avancer, et invoquer ie témoignage des chefs socia- 
listes eux-mêmes, au risque d’accumuler des citations 
trop suggestives pour être résumées. 


I. L'INACTION ET LA SUREXCITATION. 


Il ya longtemps que nos Livres saints ont écrit que l’oi- 
siveté et la paresse avaient appris beaucoup de mal aux 
hommes. Le fait se constate fort facilement en temps de 
grève. L’ouvrier consacre une bonne partie du temps que 
lui laisse son inaction forcée, à lire les journaux,les pam- 
phlets et les brochures socialistes. Nous avons parcouru 
de nombreux spécimens de cette littérature révolution- 
naire ; tout y converge adroitement vers un but unique : 
attiser dans le cœur de l’ouvrier, par des généralisations et 
desexagérations parfois stupéfantes, la haine des classes 
supérieures. 

Or, comme l’écrivait fort bien un de nos journalistes 
catholiques, « la brochure, pour l’ouvrier, c'est le petit 
pain de l’esprit, c’est la nourriture de l'intelligence; l’en- 
tendement du travailleur n’a et ne désire rien au delà. 
Lorsqu'il a lu quelques-uns de ces tracts dont certains 
passages ont exigé une contention d’esprit qu’il sent ne 
pouvoir dépasser, l’ouvrier se tient pour repu d'idéal, il 
éprouve la fierté de l'effort produit et de la communauté 
d'idée atteinte avec les penseurs du parti; il a pour eux 
désormais toute l'estime qu’il vient de conquérir de lui- 
même ». 

N'ayant guère à sa disposition le contre-poison de 
journaux ou de brochures catholiques, trop peu répandus 
malheureusement dans nos centres miniers, il finit par 
être intoxiqué d’autantplus que la grève dure davantage. 

Le mineur en grève interrompt la lecture de ces pam- 
phlets pour se rendre aux meetings qui ont lieu réguliè- 
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rement, chaque jour, et souvent deux fois par jour, en 
temps de grève, dans toutes les localités minières de 
quelque importance. Au cabaret, dans la rue, où les gré- 
vistes stationnent par groupes, mais surtout au meeting, 
il se trouve comme dans une atmosphère de serre chaude 
où les germes de révolte déposés en lui par la lecture des 
pamphlets et les longues conversations, se développent 
rapidement. Son imagination surexcitée, son esprit aigri 
par les privations inséparables du chômage, se représen- 
tent alors toutes les oppressions qui pèsent sur les 
humbles et les petits; son mécontentement se sent à 
l'aise au milieu de ses camarades excités et aigris comme 
lui: l’on se promet mutuellement de ne pas se trahir, et 
la perspective de la victoire finale et peut-être prochaine 
des opprimés et des esclaves de la mine, les chatouille 
agréablement. 

Si l’on songe à ce que disent au Parlement et à ce 
qu'écrivent à tête reposée les plus intelligents de nos 
chefs socialistes, on peut se faire une idée de ce qui se dit 
aux meetings, tenus souvent par des orateurs dont l'au- 
dace d’affirmation, merveilleusement secondée par de 
solides poumons, constitue l’unique ressource oratoire. 

Nous ne résistons pas à l’envie de citer 1ci un passage 
typique emprunté aux « croquis de meeting » insérés par 
MM. Vandervelde et Destrée dans leur Hisioire du socra- 
lisme en Belgique. Quoique M. Destrée prenne soin de nous 
dire que son récit est « demi-fantaisiste », 1l n’en atteint 
pas moins son but de nous donner une idée saisissante de 
ce qui s’y passe. L'orateur meetinguiste, après avoir 
montré que dans l’organisation actuelle « le directéur- 
gérant désireux d'améliorer le sort de ses ouvriers S'ex- 
poserait à nuire aux intérêts des actionnaires. vit alors 
accourir du fond de sa pensée une image qui lui parut 
énorme et violente: devant elle, le discours se cabra 
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comme un coursier devant un obstacle, puis, résolument, 
il s'enhardit et sauta.. de telle sorte, conclut-1l, que par 
la force supérieure des choses, par la loi de l’organisa- 
tion capitaliste actuelle, notre société devient, tous sen- 
timents de fraternité morts, un gigantesque pressoir où 
s'écrase la chair humaine pour en faire juter l'or des 
dividendes. La phrase tomba dans le silence ému de 
deux mille personnes attentives et ce furent aussitôt des 
tonnerres et des rafales d’applaudissements. » 

Comme l’a trèsbien dit dans son travail sur la « Psycho- 
logie des foules » un savant français, poussant malheu- 
reusement jusqu’au ridicule sa prétentieuse compassion 
vis-à-vis de ce qu’il appelle les illusions religieuses 
« Seules les images les terrifient et deviennent des mo- 
biles d'action. Ce ne sont pas les faits en eux-mêmes qui 
frappent l'imagination populaire, mais bien la façon dont 
ils sont répartis et présentés. IL faut que par leur con- 
densation, si je puis m’exprimer ainsi, 1ls produisent une 
image saisissante qui remplisse et obsède l'esprit. Qui 
connaît l’art d'impressionner l'imagination des foules 
connaît aussi l’art de les gouverner. » 

Nous avons pu constater nous-même l'effet produitsur 
les foules ouvrières par les affirmations énergiques, que 
l’orateur juge superflu de prouver, parce qu’il ne veut pas 
supposer ses auditeurs assez ignorants pour en avOIT 
besoin. Assistant un soir à un meeting à la Populaire de 
Liége, nous entendîimes un sénateur progressiste, uni 
aux socialistes pour courir sus à « la cléricaille », déclarer 
solennellement, en étendant le bras comme s’il rendait 
un oracle: « Si le gouvernement actuel reste encore 
quelque temps au pouvoir, nous serons bientôt le dernier 
peuple du monde ! » Et les ouvriers d’applaudir frénéti- 
quement, persuadés que si on ne les débarrassait au plus 
vite du gouvernement clérical, les Patagons, les Esqui- 
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maux et les Fuégiens nousdépasseraient bientôt à tousles 
points de vue. Leur amour-propre eût été froissé si 
l’orateur eût jugé nécessaire de leur démontrer une chose 
si évidente. 

L'organe officiel de la Fédération socialiste boraine, 
Le Suffrage universel, avait donc parfaitement raison 
d'écrire, pendant la dernière grève : « Cent mille ouvriers 
qui chôment, c'est cent mille cerveaux qui travaillent. 
Pendant que les bras se reposent, l'esprit vagabonde, la 
pensée voltige d'idées en idées et pénètrent dans la tête 
avec plus d’abondance et de force Jes réflexions que 
sugoèrent les détails Caractéristiques de l’organisation 
sociale capitaliste et de ses conséquences. Les grévistes 
occupent leurs loisirs à lire des brochures, les journaux 
ne leur suffisant plus, à suivre les meetings, à échanger 
ensuite entre eux des commentaires ef des conclusions. » 


II. LE DÉVELOPPEMENT DE L'ESPRIT DE SOLIDARITÉ. 


Le plus important résultat de nos grèves houillères est le 
développement de l'esprit de solidarité, fortement accen- 
tué cheznos ouvriers mineurs, et dont les chefs socialistes 
ont Su habilement s'emparer à leur profit. 

Le manifeste communiste de 1048 constatait déjà ce 
résultat des grèves : « Parfois les ouvriers triomphent 
mais c’est un triomphe éphémère. Le véritable résultat de 
leurs luttes est moins le succès immédiat que la solida- 
rité croissante des travailleurs. Cette solidarisation est 
facilitée par l'accroissement des moyens de communica- 
tion permettant aux ouvriers de localités différen tes, d’en- 
rer en relations.Or, il suffit de cette mise en contact pour 
transiormer les nombreuses luttes locales, qui partout 
revêtent le même caractère, en une lutte nationale, en 
une lutte de classe. » 
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Chaque grève houillère, qu’elle réussisse ou qu'elle 
échoue, fournit aux chefs socialistes une occasion excel- 
lente de démontrer auxouvriersla nécessité de s'organiser. 

Au lendemain de l'échec de la grande grève houillère 
de 1888, un manifeste adressé aux houilleurs par le Con- 
se1l général du parti ouvrier, s'exprimait en ces termes : 
« Vous êtes une masse énorme, mais sans cohérence, 
sans discipline ; vous êtes sans force et vos tentatives 
échouent douloureusement. Pour triompher dans une 
lutte pour le relèvement des salaires et la revendication 
de ses droits, 1l faut agir avec ensemble, avec unité. Cet 
ensemble et cette unité l’organisation peut seule vous les 
donner. 

« Voyez la grève dont les derniers échos résonnent 
encore. Vous aviez raison de demander une augmenta- 
tion de salaire: l’industrie charbonnière est dans une 
situation prospère, les commandes sont nombreuses, les 
prix rémunérateurs, les actions de charbonnage ont 
augmenté de valeur. Malgré tout cela, vous n'avez pas 
réussi, parce que vous n'étiez pas organisés, parce qu'à 
la redoutable force que donne à la classe capitaliste la 
possession du pouvoir et de la richesse, vous n’opposiez 
pas avec union et tactique la force que vous donne le 
nombre. 

« Il ne sert à rien, compagnons de la mine, de se 
ronger les poings et de maudire la société mauvaise, qui 
vous écrase et ne vous attribue pour un labeur pénible et 
meurtrier qu'un salaire insuffisant; il faut se préparer à 
agir solidairement, pour changer les conditions sociales 
dont les travailleurs sont les victimes. 

» .… Avec des organisations solides, vous pouvez tout; 
sans organisation, VOUS ne pouvez rien. 

» Écoutez donc la voix du Parti ouvrier qui vous crie : 

» Vive l'union et l’organisation des travailleurs. » 

25 
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Parlant de la grève des règlements d'atelier qui venait 
d'échouer, M. Brenez écrivait dans le Peuple du 13 sep- 
tembre 1897 : 

« .… Partout les orateurs furent applaudis chaque fois 
qu'ils montrèrent aux parias de la mine et des ateliers, 
les avantages qu'ils pouvaient retirer de cette Organisa- 
tion nouvelle pour eux. Aussi, dans un bon nombre de 
communes, les plus dénués ne tardèrent pas à se mettre 
à l’œuvre, et comme la Fédération boraine l'avait décidé, 
ls fondèrent des syndicats dans lesquels le versement 
s'élève à 1 fr. 10 par mois. Quoique cette cotisation, si 
minime en apparence, soit grande pour beaucoup de 
Borains qui gagnent rarement 3 francs par jour, cepen- 
dant je ne puis me défendre de dire aux ouvriers que 
cette cotisation n’est pas assez élevée pour leur permettre 
d'entreprendre de nouvelles luttes dans l'avenir. Pour en 
arriver là, 1l faut que ce ne soit PAS I Îr. 10 par mois que 
les ouvriers versent comme cotisation, mais que ce soit 
25 centimes par semaine : 50 centimes rentreraient dans 

la caisse de résistance et 5 centimes serviraient aux frais 
divers de l’Association. Au bout de quatre à cinq ans, si 
une grève venait encore à éclater, les ouvriers pourraient 
récevoir pendant près de trois mois un salaire de rofran cs 
toutes les semaines. Alors le patron, sentant cette force 
invincible qui le dominerait, au lieu d'agir en tyran 
Quand un conflit éclate, s’empresserait de recevoir vos 
délégués et serait bien forcé d'entendre vos justes récla- 
mations. Il est même certain que très souvent vous 
auriez satisfaction sans devoir recourir aux moyens 
extrêmes. » 

Au lendemain de la dernière grève, M. Delporte tenait 
aux mineurs le même langage : 

« Commencée partout à la même date, généralisée en 
quelques heures, la grève n’eût pas duré huit Jours sans 
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amener le triomphe des revendications ouvrières... Sans 
organisation suffisante, sans préparation de longue main, 
sans épargne, l’arme de la grève est dangereuse À manier. 
Les patrons savent que la ressource principale des chô- 
meurs gît dans le crédit que le commerce de détail 
accorde et dès lors ils attendent l'épuisement de ces 
munitions insuffisantes. Il faut que les mineurs prennent 
d’autres mesures dans l'avenir, qu'ils versent réculière- 
ment de fortes cotisations dans leurs caisses Syndicales, 
qu'ils s’habituent à raisonner leurs mouvements et 
à s'incliner devant la décision de la majorité. Avec une 
forte organisation syndicale, il ne faudrait même plus de 
grèves; les compagnies sauraient faire tout de suite les 
sacrifices nécessaires pour éviter un conflit. » 

La reprise du travail, concluait le Suffrage universel 
dans son numéro du 21 mai, « qu'on ne peut appeler 
une défaite dans le sens absolu, peut devenir le point de 
départ de succès futurs et de victoires certaines, si les 
mineurs y puisent la volonté de s'unir sur des bases 
sérieuses et solides. Tous aux syndicats et l'avenir est À 
eux! » 

Nous demandions à un chef socialiste borain pour- 
quoi ses collègues et lui, avaient partout propagé la 
grève. En effet, lui disions-nous, la grève terminée, vous 
écriviez dans vos journaux que son échec était dû au 
manque d'organisation des ouvriers. Mais ce manque 
d'organisation, à défaut duquel, d’après vous, les grèves 
échouent presque fatalement, vous le constatiez avant la 
grève aussi bien qu'après. Pourquoi donc encourager 
une grève qui, d’après vos propres principes, ne pouvait 
pas ne pas échouer? 

Le socialiste borain esquiva la difficulté en disant qu'il 
pensait sincèrement, qu’étant donné la situation excep- 
tionnellement prospère du marché du charbon, la grève 
réussirait, malgré l'absence d'organisation. 











En temps de grève, le développement de l'esprit de 
solidarité est puissamment secondé par le sentiment de 
la reconnaissance. Le mineur n'oublie pas ce qu'on fait 
pour lui ; il sait que pendant le chômage forcé, il est 
nourri, en partie du moins, et en tout cas plus ostensible- 
ment que par les discrètes aumôûnes des classes aisées, 
par les coopératives socialistes. 

MM. Vandervelde et Destrée ont raison d'appeler, dans 
leur Histoire du socialisme belge, les coopératives les cita- 
delles économiques du parti. 

« Ce sont les coopératives, écrivent-ils, qui fournissent 
au Parti ouvrier la majeure partie de ses ressources, 
sous forme de cotisations, de subsides en cas de grève, de 
souscriptions en faveur de la presse socialiste et des 
autres œuvres de propagande. De plus, les militants du 
parti, lorsqu'ils sont privés de travail etjetés sur le pavé 
à cause de leurs opinions (l’on peut constater, que ce sont 
surtout les meneurs de grève), trouvent un refuge assuré 
dans le personnel des coopératives. De même qu'il ya 
des curés dans chaque village, pour la diffusion des idées 
catholiques, de même il y a des employés de coopératives 
dans chaque centre industriel, pour la propagation des 
idées socialistes. Ajoutons encore, au point de vue du 
développement moral etintellectuel que toutes les coopé- 
ratives socialistes ont pour but immédiat, non seulement 
la création de boulangeries,mais celle des débits de bière, 
avec salle de fêtes, de conférences et de réunions. Tous 
les groupes affiliés au Parti ouvrier y trouvent donc un 
local gratuit, un lieu de réunion où se concentre la vie 
socialiste : (nous ajoutons, surtout en temps de grève).Les 
coopératives font l’éducation économique de la masse, 


leur donnent des habitudes de solidarité, et font pénétrer l’idée: 


socialiste dans les milieux jusque-là réfractaires. En 
mangeant notre pain, assaissonné de brochures et de cir- 
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culaires, 1ls avalent en même temps quelque peu de nos 
principes. Quant aux fidèles de nos assemblées, 300 ou 400 
Sur 9,000, 1l est vrai, malgré leur très vif désir de toucher les 
bénéfices, 1ls sont toujours prêts, en temps de crise, à les 
sacrifier entièrement à la propagande. On l’a bien vu 
dans les grandes grèves de cette année, .et l’an dernier 
encore à l’approche des élections. Toutes les coopéra- 
tives ont allègrement voté des milliers de francs pour en 
couvrir les frais. Par leurs soins, on a distribué gratuite- 
ment 2 millions de brochures (8 pages), s'adressant aux 
différentes catégories de travailleurs. » 

On pourrait nous objecter ici que les chefs socialistes 
n'ont aucun intérêt à entretenir les grèves, puisqu’elles 
affaiblissent considérablement, si elles se prolongent, 
l’encaisse des coopératives. Nous répondons que c’est là 
précisément un des principaux motifs pour lesquels les 
chefs socialistes ont ‘si fréquemment recommandé aux 
mineurs, surtout en ces dernières années, d'éviter les 
petites grèves inutiles, les escarmouches d’avant-poste, 
afin de réserver toutes leurs forces et toutes leurs res- 
Sources pour les grandes grèves générales. 

Il reste vrai, pourtant, que les procédéstrès autoritaires 
et parfois arbitraires des chefs des Fédérations régiona- 
les éloignent d’eux, presque à chaque grève, un certain 
nombre de mineurs, peu disposés à se laisser conduire 
comme un troupeau de Panurge. 

Les deux dernières grèves houillères nous en fournis- 
sent des exemples trop typiques pour que nous n’en par- 
hons pas. Il est pourtant inutile de se faire beaucoup 
d'illusion sur la portée réelle de ces dissidences : tout 
d’abord parce qu’elles n’entraînent qu’un nombre d’ou- 
vriers très petit, surtout si on le compare au chiffre de 
ceux que la grève amène au socialisme, et ensuite parce 
qu'elles ne sont en général que des questions personnelles 











sans grande portée, et des divisions de clocher n’enta- 
mant par le gros du parti socialiste. 

Lors de la grève des règlements d'atelier, un groupe de 
socialistes dissidents d'Hornu publia un manifeste où l’on 
prend assez vivement à partie le chef socialiste de la 
localité, le député Brenez. Le manifeste proclame que 
les députés borains eurent tort de pousser à la grève, en 
ne conseillant pas aux ouvriers d'observer tout au moins 
le délai, pendant lequel la loi les autorisait à prendre leur 
recours contre les nouveaux réglements. « (M. Brenez) 
vous à laissé patauger dans la boue, de village en village, 
pour aller chercher après la misère. Après tout cela, les 
règlements restent debout, etil vient nous dire que si 
nous avions été organisés, la victoire était à nous. Il 
savait cela d'avance, il était donc inutile dele dire. » 

Un mineur très intelligent de Seraing adressait à ses 
camarades, au lendemain de la grève du 20 p. c.,un petit 
manifeste dont voici un extrait : 

e_ Plus que tout autre, j'ai fait de la propagande pour la 
Maison du Peuple,» 

» Ma femme et moi, nous avons été en prison pour port 
du drapeau rouge. 

» Je me suis dévoué pour le parti et jamais je n’ai 
touché un traitement, jamais je n'ai brigué un mandat. 

> 1 j'ai quitté la Maison du Peuple, c’est parce qu’on 
voulaitm'empêcher de baptiser mes enfants et de leur faire 
faire leur première communion. Or, j'avais toujours cru 
qu'on pouvait être socialiste et rester catholique. Smeets 
et C® nous l’avaient dit, mais ils nous avaient trompés en 
cela comme dans beaucoup d’autres choses. 

> Si J'ai quitté la Maison du Peuple, c’est parce que j'ai 
reconnu, qu'au lieu de s’y dévouer pour le peuple, on y 
exploite l’ouvrier. J'avais versé pour ma part 13 francs à 
la Maison du Peuple pour le syndicat. Je n’ai jamais revu 
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un centime de mon argent. Il a servi à la propagande 
qui a envoyé Smeets à la Chambre. Eh bien! je dis que 
c'est la dernière des lâchetés de voler ainsi les petites 
économies d’un pauvre père de famille qui a six enfants, 
J'ai bondi d'indignation quand j'ai vu comment était 
gaspillé à la Maison du Peuple l’argent que nos compa- 
gnons de travail avaient gagné à la sueur de leur front... 

» Ce qui s’est passé pendant la dernière grève n’a fait 
qu'augmenter mon dégoût pour les meneurs socialistes, 
La grève a été votée, comme toujours, par une poignée 
d'hommes. Elle a été votée, non pas au scrutin secret, 
mais à mains levées. Elle a été #mposée aux milliers d’ou- 
vriers qui n'avaient pas été consultés. Et quand presque 
tous, convaincus qu'il n’y avait plus rien à espérer, nous 
voulions reprendre le travail, la continuation de la grève a 
été imposée par la Maison du Peuple. » 

Un conseiller communal socialiste dissident, du bassin 
de Liége, nous disait lui aussi, qu'il avait été écœuré de 
voir voterla grève parun groupe de jeunes exaltés, qui l’im- 
posaient ensuite par la terrorisation, aux autres ouvriers. 

L’un des socialistes les plus intelligents du pays nous 
disait que les grèves devraient toujours être votées par 
bulletin secret et à une grande majorité. Il reconnaissait 
que nos mineurs n'avaient guère d'autre préoccupation, 
en cas de grève, que de se procurer des orateurs poli- 
tiques, chargés, non d’en examiner les motifs et les 
chances de succès, mais de la défendre envers et contre 
tous. 

Les ouvriers intelligents manquent très fréquemment 
d'énergie et préfèrent suivre l'impulsion, que d'imposer 
leur volonté aux masses et de s’exposer à l'impopularité, 
ne fût-elle que momentanée. C’est le cas de dire: « Je 
suis leur chef, donc je les suis... » Presque tous les 
ouvriers à qui nous en parlions, reconnaissaient avoir 
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fait grève malgré eux, « parce qu’il fallait bien » et qu'il 
n’est pas agréable de s'entendre appeler traître, et d’être 
tracassé jusqu’à ce qu’on finisse par entrer dans le mou- 
vement. 

S'ils reconnaissaient volontiers que la plupart des 
grèves houillères furent des coups de tête qui ne pou- 
vaient aboutir à des résultats autres que celui de ren- 
forcer le socialisme, ils finissaient cependant chaque fois 
par nous dire : « Mais, enfin, Monsieur, si nous n'avions 
pas de temps en temps fait grève, aurions-nous obtenu 
grand chose! » (1) 

: C’est leur dernier argument, et 1l faut avouer qu'il est 
malaisé, malgré l’exagération dont 1l est empreint, de 
prétendre qu’il soit dénué de tout fondement. C’est aussi 
un indice très significatif de cet esprit de révolte qui fait 
croire aux ouvriers qu'ils n’obtiennent rien, ou presque 
rien du moins, sans l'avoir, en quelque sorte, arraché au 
patron. 


(1) C'est exactement la réponse que donnait à M. P. de Rousiers un mineur 
anglais : « Les grèves ne profitent jamais à personne, seulement cela donne une 


lecon au patron. » Op. cif , p. 270. 
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Un des faits les plus importants de l’histoire de la der- 
nière grève générale, c'est que là où les patrons, se rap- 
prochant fréquemment des ouvriers, leur expliquèrent 
patiemment eux-mêmes la situation, la grève fut insi- 
gnifiante ou complètement évitée. ILen fut de même dans 
une localité où le charbonnage ne se montrait pas hostile 
au syndicat catholique de mineurs. 

Le retour périodique des grèves dans l'industrie houil- 
lère ne pourra être évité que par un rapprochement plus 
fréquent et plus cordial des patrons et de leurs ouvriers. 
A l'heure actuelle, ce rapprochement est plus nécessaire 
dans l’industrie houillère que partout ailleurs, parce que 
nulle part les ouvriers ne Sont aùssi défiants etmême hos- 
tiles à l'égard des patrons. 

Les nombreux moyens proposés par les économistes 
pouriprévenir les grèves, notamment les échelles mobiles, 
les rouages de conciliation et l'arbitrage obligatoire, ne 
parviendront jamais à des résultats sérieux, tant que les 
patrons eux-mêmes n'auront pas tout fait pour arracher 
du cœur :de nos pauvres mineurs la défiance qui s’y est 
si profondément enracinée. 

Nous avons pu constater qu’il restait sous ce rapport 
énormément à faire. « Il n’est pas rare, écrivait, 1l y à 
quelques années, le directeur gérant d’un de nos plus 
grands charbonnages, que des houilleurs attachés depuis 
vingt à trente ans à une mine soient tout à fait des 
inconnus pour leur directeur. » 

Que d'ouvriers sont devenus des révoltés et des socia- 








listes à la suite d’un accueil froid et glacial reçu chez le 
directeur ! Ils étaient venus se plaindre d’une injustice 
réelle ou imaginaire dont ils se croyaient victimes; n’ayant 
jamais eu le souci de la forme ni connu ce qu’on appelle 
les précautions oratoires, ils s'étaient exprimés incon- 
sciemment dans le langage cru et un peu brutal du mi- 
neur. Le patron s'était impatienté, les avait brusqués ou 
congédiés en disant qu’il n'avait pas le temps, et ils 
étaient sortis du bureau cent fois plus surexcités qu'ils 
n'y étaient entrés. Nous avons remarqué plus d’une fois 
des ingénieurs très poliset prévenants dont les traits revê- 
taient.quelque chose d’impassible, de presque dur, dès 
qu'un ouvrier les abordait. Il en coûte pourtant si peu 
d'être aimable, et l’ouvrier a tant besoin qu’on le soit à 
son égard. 

Les patrons devraient prendre à cœur de visiter ou 
d'appeler parfois chez eux les plus malheureux de leurs 
ouvriers, ceux qui ont le plus besoin d’une parole récon- 
fortante et tout spécialement les malades et les blessés. 
Nous connaissons un directeur gérant de charbonnage 
qui voit régulièrement les plus pauvres et les plus 
éprouvés de ses mineurs. Jamais, même en 1886, on n’est 
parvenu à mettre son charbonnage en grève, malgré les 
efiorts coalisés de tous les socialistes des environs. Nous 
ne résistons pas à l’envie de citer ici les belles paroles 
d'un des principaux directeurs gérants du pays : 

« Que l’ouvrier soit bon ou mauvais, il est sujet, surtout 
dans les mines, à toutes sortes d'accidents et de chô- 
mages. Les blessures et maladies sont fréquentes et 
clouent l’ouvrier trop souvent, hélas ! sur son lit de dou- 
leur. C’est ici surtout que l’ouvrier est sensible aux bons 
procédés du patron. 

» Nous croyons avoir fait notre devoir lorsque le 
blessé, plus ou moins bien pansé à l'usine ou à la fosse, 
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est reconduit chez lui, a reçu la visite du médecin de 
l'établissement et touche chaque semaine une médiocre 
indemnité. Quelle erreur ! 

» Notre vieux catéchisme, — ah ! ce vieux catéchisme, 
si on l’écoutait 1l n’y aurait pas de question sociale, — 
notre vieux catéchisme ne dit pas qu'il faut envoyer des 
secours aux malades; il dit, au chapitre des œuvres de 
miséricorde, qu’il faut visiter les malades, consoler les 
affigés, protéger les orphelins. 

> Et qui donc a pour mission sociale de visiter les 
blessés et les malades, sinon le patron pour qui l’ouvrier 
a risqué sa vie et ruiné sa santé ? 

>» Oh! Messieurs, visitez vos ouvriers malades ou 
blessés, vous en reviendrez plus heureux et plus conci- 
liants. Vous verrez avec quelle gratitude vos modestes 
secours seront reçus; vous apprendrez que la manière de 
donner vaut plus que ce qu’on donne; vous entendrez les 
bénédictions de toute une famille à qui vous venez de 
donner de quoi manger; et rentrés chez vous, vous serez 
moins difficiles pour votre table, quand vous songerez 
qu’à quelques pas de là, un ouvrier, qui a risqué sa vie 
pour faire votre fortune, manque du nécessaire. 

» La visite de vos ouvriers malades ou blessés vous 
fera reconnaître que nul n’est plus charitable qu’un pau- 
vre ; vous serez étonnés du dévouement des voisins qui, 
dénués de tout eux-mêmes, se privent du nécessaire pour 
le porter à de plus pauvres qu'eux... » 

Et le gérant dont nous venons de reproduire les 
paroles ajoutait, quelques pages plus loin : 

« Alors que les charbonnages voisins étaient en 
grève (1), malgré les excitations des fauteurs de désordre, 
en dépit de menaces de toute nature, la grande majo- 


(1) Il s'agissait de la grève de 18o1. 
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rité de nos ouvriers continua le travail. Répartis dans 
différentes communes, habitant au milieu d’ouvriers 
d’autres charbonnages en grève, nos ouvriers montrèrent 
une énergie indomptable pour la continuation du travail. 
Rien ne les ébranlait. Au moment de descendre dans la 
fosse, ils disaient aux porions : Dites à M. le Directeur 
que nous avons laissé nos femmes et nos enfants sans 
protection à la maison, et que nous comptons sur lui. Et 
ils descendaient. » 

Ce que nous venons de dire prouve suffisamment que 
plusieurs patrons surent chrétiennement comprendre et 
noblefnent accomplir leur devoir. 

Mais combien les grèves eussent été moins fréquentes, 
et combien, par conséquent, le socialisme eût été moins 
puissant dans nos centres miniers, si tous les patrons 
avaient su faire comme eux, et entretenir avec leurs 
ouvriers des rapports fréquents,empreints à la fois de fra- 
ternelle cordialité et de paternelle sollicitude | 

C’est surtout à nos condisciples d'hier, les jeunes gens 
catholiques, qui seront demain actionnaires, directeurs, 
et par conséquent patrons, c’est-à dire pères de leurs 
Ouvriers, que nous voudrions dire : 

Aimez beaucoup l’ouvrier et voyez-le souvent, car vous 
ne lui ferez du bien que dans la mesure où vous l’aimerez 
et vous l’aimerez d'autant plus que vous le verrez plus 
souvent. 

N'ayez pas peur de prendre dans les vôtres ses mains 
noires et calleuses; s’il est parfois revêche ou grossier, 
pardonnez-le-lui en pensant que vous ne le seriez peut- 
être pas moins, si vous aviez vécu dans l'entourage où il a 
grandi. | 

Ne le flattez jamais, car luisurtout a besoin aujourd’hui 
qu'on lui dise la vérité; mais n'oubliez pas cependant 
que s il faut savoir parfois être ferme et au besoin impi- 
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toyablement sévère, le chrétien n’est jamais dispensé 
d’être indulgent et compatissant. 

Le houilleur, vousleconstaterez, a de nombreux défauts; 
mais, à côté de cela, vous trouverezencore en lui de nobles 
qualités qui ne doivent jamais vous faire désespérer de 
son relêvement moral. 

« L'on ne compte pas, écrivait récemment M. l'ingé- 
nieur Harmant dans son intéressante étude sur l’ou- 
vrier borain(r), les traits d’héroïsme posés par de simples 
ouvriers borains, quand il s’agit d'aller, à travers mille 
dangers, prévus froidement et regardés même comme 
mortels, délivrer des camarades en péril dans la fosse, ou 
rechercher leurs cadavres. Vous ne pourriez, avec des 
monceaux d'or, déterminer un Borain à descendre dans 
la mine pour aller reprendre son travail courant, tant 
qu'il y reste un mort. Mais vous en trouverez cent qui, 
sans rétribution, iront rechercher ce mort au péril de leur 
vie. » 

Surtout n'oubliez pas qu’il est bien difficile parfois au 
houilleur, dont la vie est monotone et souvent pénible, de 
résister aux excitations, au mécontentement et à la 
révolte. 

Quand on n’a jamais connu le souci du lendemain et 
qu'on est largement nanti des biens et des commodités de 
la vie, il est si facile de prêcher à l’ouvrier : « Mon ami, 
ayez du courage et de la résignation. Après tout, ce n'est 
pas la richesse qui rend l’homme heureux.» Ah! que nous 
voudrions y voir ces prêcheurs-là, et que de fois, en 
remontant de la fosse, nous nous sommes demandé : Si 
nous menions leur vie, si nous étions entouré des tenta- 
tions de mille sortes qui les guettent de tous les côtés, 
serions-nous meilleur qu'eux ? 


(1) Revue Générale, nos de mai et juin 1800. 
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Ce qui a poussé les ouvriers à la révolte, ce n'est pas 
tant la richesse et l'inégalité parfois si grande des condi- 
tions, que le spectacle, habilement exploité et généra- 
lisé par les chefs socialistes, de la richesse mal employée. 

On ne le rappellera jamais assezaux riches, vivant dans 
nos centres industriels, : 

« La fortune, comme l’écrivait M. P. Kibot, dans son 
beau livre sur « Le rôle social des idées chrétiennes » n'est 
pas pour eux un instrument de jouissance, comme la 
notion tend de plus en plus à s’en établir aujourd'hui; 
elle est une fonction sociale, ayant ses devoirs et ses 
charges auxquels il n’est pas permis de se soustraire ; 
aussi les riches doivent-ils se considérer comme des 
intendants qui auront un jour à rendre compte de leur 
gestion. Nul doute que les anathèmes et les menaces 
lancés par le Christ n’aienttrait à l’oublide ce devoir. (1) » 

Nous le répétons : l'oubli de ce devoir a été la grande 
cause des progrès du socialisme et de l’âpreté des conflits 
entre les ouvriers et les capitalistes. 


Nos mineurs, confants et crédules, se sont donnés aux 


premiers qui venaient à eux, et 1l faut bien oser avouer, 
malgré les nombreuses œuvres sociales dont peuvent se 
olorifier les catholiques belges (2), que trop souvent nous 
avons attendu que l’ouvrier vint à nous. 

Les socialistes ont incontestablement sur nous une 
avance considérable, grâce surtout au profit qu'ils ont 
tiré de l’esprit de solidarité des ouvriers, en se les unis- 
sant par les liens des syndicats professionnels et des coo- 
pératives. x 

Qu'on le veuille ou non, l’organisation ouvrière ira 


sans cesse en grandissant. 51 les classes dirigeantes per- 


(1) P. Rasor, Op, cit., 3° édit., p. 350. 
(2) Le R. P. Vermeersch, S. J., vient d'en dresser l'inventaire dans son 


Manuel social, qu'on ne saurait trop recommander, 
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sistaient à se montrer hostiles aux syndicats qu’anime 
un loyal esprit d'entente et de pacification, cette organi- 
sation se fera sans elles et contre elles. 

Nous avons exposé, dans notre étude de la dernière 
grève, les motifs pour lesquels nos directeurs gérants 
avaient refusé de négocier avec les chefs des fédérations 
régionales socialistes. 

Nous croyons cependant que la plupart de nos direc- 
teurs de charbonnage, impressionnés par les exigences 
parfois excessives de certains grands syndicats anglais et 
américains, et n'ayant encore guère eu devant eux que 
des syndicats hostiles, sont restés trop systématiquement 
défiants vis-à-vis de toute ingérence d’un organisme 
intermédiaire, quel qu'il soit (r). 

Nous comprenons parfaitement qu’au courant de la 
dernière grève, 1ls aient résisté énergiquement aux chefs 
socialistes qui avaient tout au moins l’air d'imposer leurs 
décisions aux patrons. Dans un passage de sa lettre aux 
exploitants du Couchant de Mons, le secrétaire fédéral, 
M. Dufrasne, vice-président des prud'hommes et socia- 
liste intelligent et relativement modéré, s’exprimait en 
ces termes : « Le Congrès national des mineurs belges, 
réuni à Frameries, les 2 et 3 octobre 1808, décide qu'il y a 
lieu de créer :mmédiatement, dans chaque bassin houiller, 
un conseil de charbonnage, composé par moitié de 
délégués ouvriers et de représentants des patrons. Ce con- 
seil aura pour objet de fixer de commun accord l’augmen- 
tation des salaires, légitimée par la hausse et la prospérité 
actuelle de l’industrie charbonnière. Toute décision prise 
par les délégués ouvriers devra, pour être valable, être rati- 
fée par la fédération régionale de chaque bassin res- 
pectif. » 


(1) C'est ce que constate encore M. l'abbé Misonne dans sa toute récente et 
très intéressante Monographie de la région du Centre. 
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Le 3 mai, M. Maroille exprimait à la Chambre l’éton- 
nement qu il ressentait en présence du refus obstiné des 
patrons de négocier avec les fédérations socialistes, mais 
il s’y prenait peu adroitement, s’il comptait changer leurs 
dispositions, en disant presque immédiatement après : 
« En Belgique, à la tête des charbonnages, il n’y a que 
des gens qui ne cherchent qu’à amasser le plus d'argent 
possible au détriment des malheureux qu'ils exploitent 
sans vergogne. » (Zrès bien, à gauche.) 

Nous persistons à croire cependant que les patrons 
devront finir un Jour par s'entendre, non avec leurs 
insüulteurs avérés, mais avec des délégués choisis parmi 
les ouvriers Îles plus intelligents et les plus anciens, ou 
parmi des hommes dont la compétence et l’impartialité 
seraient à l’abri de tout soupçon. En effet, la défiance de 
l’ouvrier vis-à-vis du patron, à quelque cause qu’on l’at- 
tribue, est un fait, et un fait dont il faut tenir compte, 
qu'on le veuille ou non. L’ouvrier n’ignore pas que 
trop de patrons se sont systématiquement opposés à cer- 
taines lois ouvrières très modérées, adoptées depuis des 
années dans les grands pays industriels: il n’a pas oublié 
que beaucoup d’entre eux taxaient de procédés « liber- 
ticides » des mesures législatives s'inspirant du prin- 
cipe que de tous jeunes enfants ne devaient pas être 
astreints à un travail de même durée que celui des adultes. 
C'est pourquoi l’ouvrier place toute sa confiance soit 
dans les chefs socialistes, soit dans les hommes d'œuvre 
catholiques. 

Nous concédons volontiers que quelques-uns d’entreeux 
ont été trop théoriciens, trop pressés, parfois même uto- 
pistes ; mais n'est-il pas permis de se demander si beau- 
coup de patrons n ont pas été trop intransigeants, trop 
dédaigneux vis-à-vis d'hommes généreux et désintéressés, 
qui voulaient sincèrement pacifier les esprits et rappro- 
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cher l’ouvrier du patron? N'ont-1ils pas trop souvent, sys- 
tématiquement refusé de négocier avec eux, ne fût-ce 
que pour leur expliquer à quelles difficultés et à quelles 


complications se heurtent dans l’industrie les prajets en 


apparence les plus élémentaires ? 

Quoi qu'on en pense, nous restons convaincu qu’on 
verra réalisé un jour dans notre pays, ce que constate en 
Angleterre la Commussion of Labour : L'organisation 
ouvrière s'y est développée puissamment dans les indus- 
tries où les conflits avaient été les plus nombreux entre 
patrons et ouvriers. 

| se - 

Le jour où les classes supérieures se trouveront face à 
face'avec des organisations ouvrières conscientes de leur 
force, on constatera que les remèdes économiques et les 
institutions sociales, quelles qu'elles soient, opposent 
une barrière fragile aux envahissements du socialisme, 
sans une force morale qui assure leur efficacité et leur 
stabilité (1). Qu’on ne l’oublie pas, une nation est d'au- 
tant mieux préparée au socialisme qu'elle & été chre- 
tienne, « parce que son aptitude naturelle au bonheur a 
été agrandie par l'ambition d’un bonheur infini que la foi 
a allumée dans son âme et a laissée, en se retirant, hors de 
proportion avec le bonheur que ce monde peut don- 
ner » (2). 

Cette force morale dont nous aurons tant besoin, est 
celle que signalait Le Play en terminant ses nombreuses 


(1) On en a vu pendant la dernière grève un exemple frappant : à Mariemont, 
où. les échelles mobiles et le conseil de conciliation semblaient devoir rendre 
les grèves impossibles, les ouvriers, en grande majorité socialistes, comme par 
tout ailleurs, se mirent en grève avec les autres. 

(2) Auc. Nicozas, Du protestantisme et de toutes les hérésies dans leur rap- 
port avec le socialisme, t. 1, p. 267, 3e éd. 
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enquêtes et ses volumineux ouvrages : « En résumé, la 
source du bonheur et de la paix s'est toujours trouvée 
dans le Décalogue : depuis les premiers âges de l’'His- 
toire, on voit prospérer les peuples soumis à cette loi 
suprême, souffrir ceux qui la violent, périr ceux qui per- 
sistent dans leur révolte. » 

« Il y a une révolution, écrivait Saint-Marc-Girardin, 
qui n’a point encore été tentée et qui mériterait de l'être, 
une révolution qui serait la conversion et l’améliotation 
de chacun de nous. Nous cherchons depuis plus de soi- 
xante ans à résoudre un problème fort difficile, c’est-à- 
diré à faire un bon tout avec de mauvaises parties, à 
fonder la cité de Dieu sur les sept péchés capitaux. » 

elles sont les vérités simples, mais fondamentales que 
ne peuvent jamais perdre de vue les hommes de convic- 
tion et d'énergie qui se sont donnés, corps et âme, à l’œu: 
vre sublime de la pacification sociale. 

Si insSurmontables qu’apparaissent les obstacles accu- 
mulés par les individus et Jes peuples oubliant leurs de- 
voirs, et ne songeant qu’à leurs droits qu'ils confondent 
avec leurs intérêts, ils ne se laisseront décourager ni par 
l'hostilité, ni par l'indifférence, ni par l'ingratitude. Ils se 
rappelleront que leur mission n’est pas de combattre pour 
terrasser et détruire, mais de lutter pour convaincre et 
pour sauver. Quand même quelques-uns d’entre eux sen- 
tiraient leur courage défaillir, il s’en trouvera toujours 
assez pour leur répéter la parole du Maître aux disciples 
épouvantés par la violence de l’ouragan : « Hommes de 
peu de foi, pourquoi avez-vous douté ? | 

S'ils ne doivent pas être de ceux qui verront, demain, 
diminuer les conflits sociaux, ils auront du moins ressem - 
blé à ces défricheurs obscurs dont la vie s’est écoulée à 
enlever les ronces du sol ingrat et rocailleux. 

Ceux qui les suivent voient une moisson abondante 
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récompenser des efforts relativement faciles, ne se dou- 
tant même pas du labeur qu’elle a coûté aux devanciers 
déjà oubliés. 

Beaucoup se demandent ce que seront les classes ou- 
vrières de l’avenir, et puisent dans l’histoire du passé et 
le spectacle du présent, ample matière aux pronostics les 
plus ingénieux, tantôt optimistes, tantôt pessimistes. 

Nous sommes d'avis qu'il est grand temps de cesser de 
pronostiquer du fond d’un fauteuil ce que le siècle pro- 
chain nous réserve, pour se rappeler que l'avenir sera tel 
que, les volontés énergiques auront su le faire avec 
l’aide de Dieu. 


FIN. 








OBSERVATIONS COMPLÉMENTAIRES. 


Le Moniteur du 14 mars 1900 nous apporte la nouvelle 
loi sur le contrat de travail. Le Sénat avait adopté sans 
dScussi6n en Séance du 1* mars,un amendement déposé, 

à la Chambre, par M. Anseele, complété par MM. Heup- 
sen et de Montpellier, et voté le 24 mars 1899 par 46 oui 
contre 35 non et 8 abstentions. Cet amendement est 
devenu le paragraphe 3 de l’article 8 de la loi sur lé con- 
trat de travail : « Les indemnités ou dommages et inté- 
rêts dus de ce chef et fixés par l'accord des parties ou par 
décision de justice, ne pourront être retenus sur le salaire 
qu'à concurrence du cinquième de la somme payable à 
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chaque échéance, sauf dans le cas où l’ouvrier aurait agl 
par dol ou mettrait volontairement fin à son engagement 
avant la liquidation de l'indemnité. » 

Comme le fait remarquer dans son rapport M. le 
sénateur Devolder, « cette limitation apportée aux droits 


du patron se justifie par les raisons d’équité qui ont fait 
décréter l’insaisissabilité partielle des salaires. (Loi du 
16 août 1887.) On a toutefois jugé, à bon droit, que ces 
raisons doivent fléchir devant d’autres considérations, 
lorsque l’ouvrier s’est rendu coupable d'un acte doleux, 
malins non\est indulgendum, où qu’il a volontairement 
mis fin à son engagement avant la liquidation totale de 
l'indemnité, au risque de rendre celle-ci irrécouvrable en 
fait. Dans ces deux cas, la retenue pourra donc se faire 
intégralement, en une fois, conformément aux règles 
ordinaires de la compensation. » 

Il est permis de se demander si la perspective d’une 
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punition, considérablement adoucie par l’échelonnement 
de l'indemnité sur plusieurs paies, suffira pour faire évitet 
à certaines catégories d'ouvriers des négligences qui, 
tout en ne constituant pas des actes doleux, peuvent 
avoir des conséquences graves au point de vue de la 
sécurité du personnel (r). 


Nous n'avons lu que tout récemment les discours pro- 
noncés par les deux députés mineurs Cavrot et Maroille, 
lors de la dernière discussion du budget du Ministère de 
l’industrie et du travail. 

M. Cavrot exagère évidemment une fois de plus, lors- 
qu'il affirme en thèse générale que les inspecteurs 
ouvriers ne jouissent pas de la confiance des ouvriers 
(Ann. parl., p. 1907) et Que les pharmaciens agréés des 
charbonnages ne Sont payés que pour donner de l’eau 
rougie (/0., p. 1900). Par contre, M. Cavrot formule une 
demande très lécitime lo Trsque, pour éviter l'inconvénient 
que nous avons signalé plus haut, à la page 2x5, il dit 
qu'il serait bon de creuser au fond de chaque puits, près 
de l’accrochage, une chambre-abri assez. grande pour 
qu'une trentaine d'ouvriers puissent y attendre leur tour 
de remonter » (/b., p. 1097). Ajoutons seulement qu’elle 


devrait être creusée de façon à ne pas trop intercepter 


l’aérage et à quelque distance du puits. — M. Maroille 
généralise manifestement dans son discours lorsqu'il 
affirme comme un « fait acquis, que souvent les mécani- 
ciens tirent les cages aux molettes » (/6., p. 1916). Le 
député borain ne cite, en effet, qu'un seul cas, celui du 
Levant du Flénu, et encore reconnaît-il que l'accident est 


1} C£ ce que nous avons dit plus haut au sujet de la fixation du maximum de 
l'amende, p. 161 et suivantes. 
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dû à « un jeune ouvrier, apprenti mécanicien ». Il n’y 
avait, du reste, pas d'hommes dans les cages. M. Maroille 
cite plusieurs accidents dus à des bris de câble, mais ces 
accidents, fussent-ils dix fois plus nombreux, ne prouvent 
évidemment pas que les mécaniciens tirent souvent les 
cages aux molettes. Le perfectionnement du système des 
évite-molettes est depuis longtemps l’objet desétudes des 
ingénieurs du corps des mines. — M. Maroille a affirmé 
encore, qu'il est des charbonnages où le transport des. 
cadavres remontés à la surface se fait dans une charrette 
à charbon (7b.,p. 1917). M. Maroille n’a pas cité les char- 
bonnages usant de pareils procédés. S’il en existe, nous 
. les en blâmons aussi énergiquement que lui. 

Un ingénieur nous fait remarquer, au sujet de ce que 
nous avons dit à la page 23, que notre rédaction semble 
indiquer que le frein à contre-poids est employé généra- 
lement. Beaucoup d'ingénieurs n'en installent pas, et 
affirment qu’ils n’en évitent pas moins bien les accidents 
dus aux poulies. 
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247 ,454,000 | : 118,983 
1892. . ne 201,2"5,000 10.: 118,970 


1861-1870 … . ATP, 786, 6: 28, 
1871-1880 . 
1881-1890 
18g1. 


1893. | Lt 19:410,519 181,405,900 7 | 116,801 


1894. , Da An! Es PE 1 , 534 0 191,2 292,100 | D: 22 117,103 
1805. 5 


1890. 


193, 327,700 ù . 45 | 118,057 
202,010,100 ; | 119,240 
1807 2 UUES le . - 402,440 220,072.100 | at 120, 382 


1808 « 242,803,900 | 1€ 122,840 


Les chiffres que nous avons groupés dans ce tableau ont été extraits des huit derniers rapports annuels de M. Harzé 


et de sa Statistique rétrospective, publiée en 169, 
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ANNEXE HS. Répartition de l'effectif ouvrier en 1898. (Statist. gén. pour 18058, p. 8.) 
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MNNEXE C. 


EE 


Loi sur les règlements d’atelier. 





LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
À tous présents et.a venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 


ARTICLE PREMIJER.— Dans les entreprises industrielles et commer- 
ciales, ainsi que dans les services des provinces et des communes, qui 
emploient dix ouvriers au moins, un règlement d'atelier écrit doit être 
arrêté de la manière prévue par la présente loi. 

Cette obhgation peut être étendue par arrêté royal aux entreprises 
qui emploient moins de dix ouvriers. Elle le sera, avant l'an 1900, aux 
entreprises qui emploient cinq ouvriers au moins. 

Sont exceptées les entreprises agricoles, ainsi,.que les entreprises 
industrielles et commerciales où le chef d'entreprise ne travaille qu'avec 
son ménage ou des membres de sa famille habitant avec lui, ou dont 
les ouvriers doivent être considérés comme domestiques ou gens de la 
maison. | 

Le réglement d'atelier doit être rédigé soit en français, soit en fla- 
mand, soit en allemand, ou en plusieurs de ces langues, de manière 
quil soit compris par tous les ouvriers attachés à l'entreprise. 

ART, 2.— Le règlement d'atelier doit indiquer, dans la mesure que 
comporte la nature de l'entreprise : . 

1° Le commencement et la fin de la journée de travail régulière, les 
intervalles de repos, les jours de chômage réguliers; 

2° La manière dont le salaire est déterminé et notamment si l'ou- 


vriér est rétribué à l'heure, à la journée, à la tâche ou à l'entreprise; 
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Lorsque l’ouvrier est rétribué à la tâche ou à l’ entreprise, le mode 
de mesurage et de contrôle; 

4° Les époques de paiement des salaires. 

Si les ouvriers ne séjournent dans les locaux de l’entreprise que 
pour y prendre des matières premières ou y remettre le produit de 
leur travail, l'indication du 1° ci-dessus est. remplacée par celle des 
des jours et heures où les locaux leur sont accessibles. 

ART. 3. — Là où l'entreprise le comporte, le règlement d'atelier 
doit encore indiquer : 

1° Les droits et les devoirs du personnel de surveillance, le recours 
ouvertaux ouvriers en cas de plainte ou de difficulté ; 

Les fournitures qui sont faites à l'ouvrier à charge d’ imputation 
sur le salaire; 

3° Si un préavis de congé est exigé, le délai du congé ainsi que les 
cas où le contrat peut être rompu sans préavis par l'une ou l'autre des 
parties ;: | 

4° S'il existe des pénalités ou amendes, la nature des Phones le 
taux des amendes et l'emploi qui en est fait. 

ART. 4. — D'autres pénalités ou amendes que celles prévues par le 


L | 


réglement ne peuvent être appliquées. 


Les pénalités ou amendes doivent être notifiées à ceux qui les ont 


encourues le jour même où elles sont infligées, ou, en cas d'empêche- 
ment, le plus tôt possible. Elles sont renseignées dans un état qui 
contient, en regard des noms des ouvriers punis, la date et le motif de 
la punition ainsi que la nature de la pénalité ou'le chiffre de l'amende, 

Cet état doit être ratifié avant la paye par le chef ou par un direc- 
teur de l'entreprise. Il doit être montré aux inspecteurs du travail à 
toute réquisition. : 

ART. 5. — Un arrêté royal peut prescrire que, dans des catégories 
d'entreprises déterminées, le règlement d'atelier indiquéra en outre : 

1° Les règles spéciales à adopter en vue d'assurer la salubrité,.la 
sécurité, la moralité et les convenances ; 

2° Les premiers soins qui seront donnés aux ouvriers en cas d'acci- 


dent. 
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ART. 6. — Dans les dix mois de la promulgation de la présente loi, 
le Roi convoquera les sections des conseils de l'industrie et du travail, 
aux fins de rédiger, en s'inspirant de l'usage, des règlements-types 
conformes aux prescriptions des articles qui précèdent. 

ART, 7. — Avant d'entrer en vigueur, tout règlement nouveau ou 
tout changement à un règlement ancien doit être porté à la connais- 
sance des ouvriers par voie d'affiche. 

Pendant huit jours au moins à partir de l'afhchage, le chef d'entre- 
prise tient à la disposition de ses ouvriers un registre ou cahier où 
ceux-ci peuvent, soit individuellement, soit, le cas échéant, par leurs 
représentants au conseil d'usine ou toute délégation analogue, consi- 
gner les observations qu ils auraient à présenter. 

Les ouvriers peuvent, dans le même délai, adresser individuellement 
et par écrit leurs observations à l'inspecteur du travail du ressort, L'in- 
specteur transmet ces observations au chef d'entreprise, dans les trois 
jours de la réception. 

Les observations doivent être signées par les ouvriers ; toutelois, 
lorsque ceux-ci en auront exprimé le désir, leurs noms ne pourront 
être ni communiqués ni divulgués. 

Modifié ou non, le rêglément ou le changement au réglement entre 
en vigueur quinze jours après l'affichage. Le chef d'entreprise a.le droit 
dé prolonger ce délai, dont la durée totale ne peut toutefois jamais 
être supérieure à deux mois ; lorsqu'il est fait usage de cette faculté, le 
projet affiché doit mentionner la date de l'entrée en vigueur, 

Le chef d'entreprise envoie au conseil de prud'hommes et à l'inspec- 
teur du travail un exemplaire du règlemen’ ou du changement au 
règlement devenu définitif. 

ART. 8. — Tout règlement ou tout changement au règlement doit 
porter l'attestation, dûment signée par le chef d'entreprise, de la-con- 
sultation régulière des ouvriers, conformément à l'article 7 de la pré- 
sente loi. 

ART. 9. — Le règlement ou les usages antérieurs subsistent jusqu'à 
la mise en vigueur du nouveau règlement d'atelier. 

loutefois, si le règlement doit contenir, conformément à l'article 5, 
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des règles spéciales concernant la salubrité, la sécurité, la moralité et 
les convenances, ces règles, par dérogation de l’article 7, alinéa 3, 
entreront provisoirement en vigueur dès le jour de l'affichage. 

ART. 10, — Les règlements faits conformément à la présente loi 
lient les parties pour toute la durée de l'engagement, tant dans les dis- 
positions obligatoires prévues ci: dessus, que dans les dispositions facul- 
tatives qui y seraient jointes en vue d'établir les conditions du contrat 
de travail, 

ART. 11.— Le règlement est et reste affiché dans les locaux de l'en- 
treprise, à un endroit apparent. q 

Tout ouvrier a le droit d'en prendre copie; 

Les noms et résidences des délégués du Gouvernement pour lin- 
spection du travail sont affichés en dessous du règlement d'atelier. 

ART. 12, — Les chefs d'entreprise soumis à la présente loi tiennent 
un état exact de leur personnel ouvrier, suivant un modèle dressé par 
l'administration. 

ART. 13 Un arrêté royal déterminera les entreprises dans 
lesquelles un exemplaire des lois et arrêtés relatifs à la salubritéiet à 


la sécurité doit être mis, par le chef d'entreprise, à la disposition des 


ouvriers. 


Le même arrêté indiquera les lois et arrêtés compris dans celte 
obligation. 

ART. 14. — Les délégués du Gouvernement pour l'inspection ont 
la libre entrée dans les locaux affectés à l'entreprise. Ils surveillent 
l'exécution de la présente loi et constatent les infractions par des 
procès-verbaux faisant foi jusqu'à preuve contraire. 

Une copie du procès-verbal sera, dans les quarante-huit heures, 
remise au contrevenant, à peine de nullité. 


ART. 15. — Seront punis d'une amende de 26 à 1,000 francs les 


chefs d'industrie, patrons, directeurs ou gérants qui ne seront point 


pourvus d'un réglement dans les délais légaux, ou qui auront fausse- 
ment certifié la consultation régulière de leurs ouvriers. 
Seront punis d'une amende de 26 à 500 francs les chefs d'industrie, 


patrons, directeurs, ou gérants qui auront omis de comprendre dans 
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- + | leurs règlements une où plusieurs des dispositions prévues par les k. 
É articles 2, 3, 1° et 2°, 5 et 8. Ke 
‘4 ; Dans les cas ci-dessus, la peine sera encourue à nouvèau lorsque 20) ne 
e à | l’auteur de l'infraction aura négligé de se conformer à la loi dans les 
n ÿ 1 troïs mois de la condamnation contradictoire ou de la signification 
ed du jugement de condamnation par défaut. 
. 2 $ £ ART. 16. — Seront punis d'une amende de 26 à 200 francs les chefs 
5 2% d'industrie, patrons, directeurs ou gérants qui contreviendront aux + 
| 4 4 | articles 4, 11, 12, 13 et 24 de la présente loi. | 
| ART, 17: — Les chefs d'industrie, patrons, directeurs ou gérants 
É | qui auront mis obstacle à la surveilllance organisée en vertu de la 
4 ER | présente loi, seront punis d'une amende de 26 à 100 francs, sans pré- 
Ê judice, s’il y a lieu, à l'application des peines comminées par les arti- 
‘ | cles 269 à 274 du Code pénal. | 
| 3 En Cas de récidive dans les douze mois à partir de la condamnation A 
4 30 _ antérieure, la peine sera doublée. 
34 ak ART. 18. — Le chapitre VII et l'article 85 du livre premier du 
x. Code pénal sont applicables aux infractions prévues par la présente ' 
24 “4 à s loi. 
"+ Fa ART, 19. — L'action publique résultant d'une infraction aux | 
JM | dispositions de la présente loi se prescrit par un an. = Ne. 
à ART, 20. — Les chefs d'industrie sont civilement responsables du | 






9. paieñent des amendes prononcées à charge de leurs directeurs où 








gérants. | 
: ART.21.— Les arrêtés royaux qui auraient pour objet d'étendre | | M 
2 - l'obligation du règlèment d'atelier à des entreprises occupant moins 
| de dix ôuvriers, indiqueront l'époque de leur mise en vigueur let le ré 






délai qui sera laissé aux chefs d'entreprise pour se conformer aux 





prescriptions légales. 






Disposition transitoire. 






Hs: ART. 22. — Les chefs d'entreprise ont un délai qui prendra fin le 





31 décembre 1807, pour rédiger ou modifier leurs règlements d'atelier 





conformément à la loi. 
\ 





Dispositions additionnelles. 


ART. 23. — La disposition ci-après est ajoutée à la suite du pre- 
mier alinéa, 1°, de l’article 7 de la loi du 16 août 1887 portant règle- 
mentation du paiement des salaires des ouvriers : « ainsi que du chef 
d'indemnités pour malfaçon, emploi abusif de matériaux, ou détério- 
ration de matériel, matières premières ou produits. » 

ART. 24. — Le total des amendes infligées par jour à l'ouvrier ne 
peut dépasser le cinquième de son salaire journalier. 

Le produit des amendes doit être employé au pro fit des ouvriers. 

Promulgons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau 


de l'État et publiée par la voie du Moniteur. 


Donné à Bruxelles, le 15 juin 1896. 


LÉOPOLD. 
Par le Roï : 


Le Ministre de l'industrie et du travail, 
A, NYSSENS. 
Vu et scellé du sceau de l'Etat : 
Le Ministre de la Justice, 


V. BEGEREM. 
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ANNEXE D). 


societé anonyme des Charbonnages du Levant du Mému, à Cuesmes (4) 


ER 5 —— 


RÉGLEMENT D'ATELIER 


Pris.en exécution de la loi du 


15 juin 1806. 


ARTICLE PREMIER. — Pour être admis 
à travailler, l'ouvrier présente son livret 
au bureau de la Direction des travaux, 

Il ne peut engager ses services que 
Pour un travail en rapport avec ses apti- 
tudes professionnelles. 

Ibaffecte, à titre de caution, en garan- 
tie des engagements qu'il contracte 
envers la Société, une somme égale au 
salaire de six jours de travail. 


ART. 2. — L'ouvrier qui, n'étant pas 
employé à un travail à l'entreprise non 
terminé, veut quitter la Société, fait per- 
sonnellement, le mardi, sa déclaration au 
même bureau. I est libre aprés avoi- 
fourni six jours de travail à partir de cette 
époque. 

Sauf le cas de force majeure ou l'appli 
cation des pénalités prévues aux articles 
iet 16, l'ouvrier ne peut être congédié 
que moyennant préavis de six jours ou- 
vrables, donné comme ci-dessus. Toute- 
fois, après une journée de travail à 
Lessai, l’'ouvrier et la Société sont libres 
de tout engagement. 


CONTRE-PROJET 
\] le 2 \ p À : =: 
ae reglement d'atelier proposé 
par les ouvriers et contenant 
les protestations des ouvriers 
contre les reglements proposés 
par les patrons. 


ARTICLE PREMIER. — Pour être admis 
à travailler à la Société des mines de... 
l'ouvrier présente son livret au bureau 
de la Direction des travaux. 

Il ne peut engager ses services que 
pour un travail en rapport avec ses apti. 
tudes professionnelles, 

Il affecte, à titre‘de caution, en garan- 
tie des engagements qu'ilcontracte envers 
la Société, une somme égale au salaire de 
six jours de travail. 

ART. 2. — L'ouvrier qui, n'étant pas 
employé à un travail à l'entreprise non 
terminé, veut quitter la Société, fait pér- 
sonnellement tous les mardis sa déclara - 
tion au même bureau, Il est libre après 
avoir fourni six jours de travail à partir 
de cette époque 

Sauf le cas de force majeure, de bles- 
sure contractée dans les travaux, de ma- 
ladie duement constatée ou l'application 
des pénalités prévues aux articles 15 et 
16, les ouvriers et la Société sont libres 
de tout engagement six jours après le 
préavis donné par l’une ou l'autre partie. 


(1) Les règlements des autres charbonnages boraïns ne différent entre eux, que 


sur quelques points tout à fait accessoires. 


À . 4 '; r 


Æ 


Pa nes de Monge PC Ve ont EE md qe Bt mp 


Na 


+ 
: L] 
"i 
“, 
& f 
ls ! 
A À 
ep 
Le t"] 


rm es 


a ETES nn 
— on À dE 2 is ue + 


=] 
a 
à 










a # 
v 


Et 
le 








Le 






+ 
as Mig v 





C} 
ÿ 


== 





ge 





… 





 "e 









EN AA 





fais 





















ET 


F2, “ LESCOUR 2 
Mate 8 NO Mie te EP ART Giants se 


SR 


LS CR 7 





us er = si 
So 
= S ET aie 
Pat nn: > “+ Le, sn — 
a TS. 60 nl * ne AR 4, 
à et Pr PAR A Te PCT Lt 
207 4 a, 51 <ps y Fi AS a + 


| A 1 ex V'TE s 


gt RE 
RON ET 


É 
x + 


. 


— 376 — 


Art. 3. — La suspension des travaux, 
sauf le cas de force majeure ou d’acci- 
dents, est añnoncée ‘aux ouvriers six 
jours ouvrables à l'avance. À l'expiration 
de ce terme, les ouvriers ét la Societe 
sont libres de tout engagement. 


Sont considérés comme des <as de 


force majeure. les accidents aux instal- 


lations de la surface et du fond, aux puits, 
galeries et chantiers d'exploitation, l'ab- 
sence d’un nombre d'ouvriers nécessaires 
à uné exploitation régulière, l'éboule- 
ment ou l'encombrement d'une ou plu- 
sieurs tailles, le, défaut d'espace . pour 
déposer les déblais et les chafbons, ou 
toute autre circonstance de nature à 
devoir faire. restreindre le personnel 
ordinaire de l'atelier. 

ART. 4. — Sauf ce qui pourrait étre 
stipulé, par conyention particulière, avec 
certaines catégories d'ouvriers, Le com - 
mencement et la fin de la journée de 
travailrégulière etles intervalles de rep os 
ont lieu comme suit : 

PERSONNEL DU FOND. La descente 
du poste du matin commence à 4 heures 
et se continue sans interruption suivant 
l'ordre établi pour chacune des catégoriés 
d'ouvriers qui le composent La montée 
de ce poste commence à 2 h, 112 aprés- 
midi. 

La descente du-poste d'après midi et 
de nuit commence à 3 h. 1/2 du soir et 
secontinue sans interruption commépour 
le poste du matin. La montée de ce poste 
commence à minuit. 

Les ouvriers des deux postes préposés 
au chargement et au transport ne peu- 
vent remonter qu'après enlèvement com- 
plet des produits abattus. : 

Les repos pour les différentes catégo- 
ries d'ouvriers ont lieu pendant les inter- 
ruptions naturelles du travail. 

PERSONNEL DE LA SURFACE. — Le poste 
du jour commence la journée à Ô heures 
du matin et finit à 6 heures du soir. Le 
poste de nuit commence à 6 heures du 
soir et finit à 6 heures du matin. 


Ant. 3. — La suspension des travaux, 
sauf le cas de force majeureou d'accidents 
est annoncée aux ouvriers six Jours Ou- 
vrables à l'avance. A l'expiration de ce 
terme, lesouvrrers etla Société sontlibres 
de tout engagement. 

Sont considérés comme cas de force 
majeure les accidents aux installations de 
la surface et du fond, aux puits, galeries 
et chantiers d'exploitation, les éboule- 
ments! le défaut déspace pour déposer 
les déblais et les charbons, pour autant 
que ces faits ne soient imputables à la 


direction des travaux. 


ART 4: - Sauf ce qui pourrait être 
stipulé. par convention particulière, avec 
certaines catégories d'ouvriers, le com- 
mencément et la fin de la journée de 
travail régulière etles intervalles de repos 
ont lieu comme suit : 

P£EsoNNEL pu FoxD. — La descente du 
poste du matin commence à 4 heures et 
se continue sans interruption suivant 
l'ordre établi pour chacune des catégories 
d'ouvriers qui le composent. La montée 
de ce poste commence à 2 heures de 
l'après-midi. La descerite du poste de 
l'après-midi.et de nuit à lieu de 1 heure“ 
à 6 heures du soir et se continue sans 
interruption comme pour le poste du 
matif. La montée de ce poste commence 
à g heures du soir et se termine à 6 heu- 
rés du matin. 

Nul ouvrier ne peut étre astreintà 
séjourner plus de 9 heures dans la mine. 
Le nombre d'heures de travail actuelle- 
ment existant pour les differentes caté- 
gories d'ouvriers ne pourra étre aug- 
menté. 

Lorsqu'un ouvrier descendu au fond 
de la mine remonte par suite d'éboule- 
ment,encombrement.ou pour toute autre 
cause indépendante de sa volonté, ét ne 
peut être occupé à sa b:sogne ordinaire; 
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Les ouvriers dont le.travail pent ètre 
interrompu à heure fixe jouissent d'un 
repos d’une demi-heure à 8 heure du 
matin, d'une heure à midi, Les autres 
ouvriers des deux postes ont leur repos 


pendant les interruptions naturelles du 


travail. 


ART. 5: — Les, jours de chômage 


régulier sont ; les dimanches et les jours 


de fêtes légales (1°r janvier, lundi de Pä- 
ques, Ascension, lundi de Pentecüte, 
Assomption, Foussaint et Noël), lundi 
et mardi de Carnaval et le jour de Sainte- 
Barbe, 

La marche continue de certaines ma- 
chines, les travaux d'entretien régulier 
ét ceux de réparation soit au matériel et 
machines de la surface et du fond, soit 
dans les puits, galeries et chantiers du 
fond, éntraînent pour certains ouvriers 
l'inobservation des chômages ci-dessus. 

ART. 6. — Le salaire est déterminé à 
la journée, à la tâche ou à l’entreprise. 

Lé prix des ouvrages à l'entreprise, 
tels que Creusement de puits, PErCeIment 
de galeries, transport de charbons et de 
déblais, etc., est fixé d'avance et doit être 
maintenu jusqu'à achévement, 

Le prix des ouvrages à la journée ou 
à la tache est fixé de même; il ne peut 
être réduit par la Société que moyennant 
l'avertissement prévu à l'article 2. 

ART. 7 — Lorsque l’ouvrier est rétri- 
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il a droit à une indemnité égale à une 
demi-journée de travail, calculée d'après 
la moyenne de son salaire de la semaine 
précédente. Tout ouvrier engagé pour 
un travail quelconque ne peut être obligé 
d'exécuter un autre travail. sans en avoir 
été préalablement averti. 

Dans le cas où l'ouvrier serait renvoyé 
sans travailler, il aurait droit à une in- 
demnité égale à une journée dé travail. 

PERSONNEL DE LA SURFACE. — [.e poste 
dé jour commence à six heures du ma- 
tin et finit à six heures du soir. Le poste 
de nuit commence à six heures Ju soir 
et finit à six heures du matin. Les ou- 
vriers dont le travail peut être interrom- 
pu à heure fixe jouissent d’un repos d'une 
demi-heure à 8 heures du matin, d’une 
heure à midi et d'une demi-heure à 4 
heures après-midi Les autres ouvriers 
des deux postes ont leur repos pendant 
les interruptions naturelles du travail. 

ART. 95. — Les jours de chômage régu- 
liers sont : les dimanches et les jours de 
fêtes légales'et communales : 1e" janvier, 
lundi de-Pâques, Ascension, lundi de la 
Pentecôte, Assomption, Toussaint, Noël, 
lundi et mardi des carnavals, le jour de 
la Sainte-Barbe et Le 127 mai. La marche 
continue de certaines machines, les tra- 
vaux d'entretien régulier et ceux de répa- 
ration soit au matériel et machines de la 
surface et du fond, soit dans les puits, 
galeries et chantiers du fond entraîne 
pour certains ouvriers l'inobservation des 
chômages ci-dessus. 

Arr. 6. - Le salaire est déterminé à la 
journée, à la tâche ou à l'entreprise. 

Le prix des ouvrages à l’entreprise, 
tels que creusement de puits, percement 
de galeries est fixé d'avance et doit être 
maintenu jusqu'à achèvement. 

Les prix des ouvrages à la journée ou 
à la tâche est fixé de même; il ne peut 
être réduit par la Société que moyen- 
nant l'avertissement prévu par l'article 2. 


Arr. 7. — Lorsque l’'ouvrier est rétri- 
29 
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bué à la tâche ou à l'entreprise, le mesu- 
rage a lieu au moins une fois par semaine, 
pour les travaux payés au mêtre carré 
ou à l'avancement, et tous les jours pour 
les travaux nécessitant un comptage. 
L'ouvrier est prévenu du moment des 


bué à la tâche ou à l’entreprise, le mesu- 
rage a lieu au moins une fois par semaine 
pour les travaux payés au mètre carré 
ou à l'avancement, et tous les jours pour 
les travaux nécessitant un comptage. 


L'ouvrier est prévenu du moment des 
mesurages et des comptages et peut y 
assister 


dem 
t 


mesurages ou des comptages et peut y 
assister. 
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ART. 8. — Le salaire de la semaine est 
payé le vendredi et le samedi de la 
semaine suivante. 

ART. q. — Les ouvrages sont exécutés 
conformément aux ordres de la Direction 
dés travaux, transmis’ aux ouvriers par 
le personnel desurveillance. Les ouvriers 
doivent, à leurs chefs, l'obéissance abso- 
lue pour tout ce qui concerne le bien et 
la régularité du service. 

La Direction des travaux veille à ce 
que ses subordonnés traitent constam- 
ment l’ouvrier avec justice 
humanité et bienveillance. 


, impartialité, 


ART, 10. — L'ouvrier est responsable 
de la lampe et des outils qui lui sont 
confiés. Quand ils les dégrade, il paie le 
prix de la réparation; quand il les égare 
ou les détruit, il en paie la valeur. 


ART, 8. — Le salaire de la semaine est 
payé le samedi de la semaine suivante. 


ART. q. — Les ouvrages sont exécutés 
conformément aux ordres de la direction 
des travaux, transmis aux ouvriers par le 
personnel dela surveillance. Les ouvriers 
doivent à leurs chefs l'obéissance abso- 
lue pour tout ce qui concérne le bien et 
la régularité du service. La Direction des 
travaux veille à ce que ses subordonnés 
traitent constamment l'ouvrier avec Jus- 
tice, impartia ité, humanité et bienveil- 
lance. 

ART. 10. — L'ouvrier est responsable 
de la lampe et des outils qui lui sont con- 


flés : quand il les dégrade volontaire-. 


ment, il paie le prix de la réparation; 


quand il les égare, il en paie la valeur. 

Lorsque, par. suite d'éboulement ou 
autre cause, lés outils appartenant à un 
ouvrier auront été: détruits, le patron en 


paie la moitié de la valeur. 
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ART. 11.—Indépendamment des amen- 
des encourues en vertu du présent règle- 
ment, l'ouvrier est responsable envers la 
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_ Société des dommages qu'elle éprouve 
par toute absence non justifiée, par la 
non exécution ou la malfaçcon du travail 
qui lui a été confié ou qu'il s'est engagé 
a.exécuter, Il en est de même de l'emploi 
abusif de matériaux ou de la détérioration 
de matériel, matières premières ou pro- 
duits. 

ART. 12. — Le loyer des maisons et 
terrains fournis par la Société, les four- 
nitures d'outils et celles relatives à l'em- 
ploi des explosifs sont retenus sur le 
salaire. 


ART. 12. — Le loyer des maisons et 
terrains fournis par la Société,les fourni 
tures d'outils et celles relatives à l'em 
ploi des explosifs sont retenus sur le 
salairé. 
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ART, 13. — Le personnel du fond 
doit observer toutes les mesures de pré- 
caütion usuelles, ainsi que celles édic- 
tées par les lois, règlements et pres- 
criptions pris En VUE de la sécurité, et 
notamment les suivantes : 


e sa translation dans les tra- 
observe le silence aux 
its, ne prend place 
il y est invité 


a) Lors d 
vaux, le personnel 
abords et le long du pu 
dans la cage que lorsqu 
par le préposé, ne fait aucun geste hors 
de la cage, ne laisse dép 
til, ne sort de la cage qu'après y avoir 
été invité par le préposé. 

En cas de translation par cuffat ou sur 
le personnel doit s'attacher à 


asset aUCUI O11- 


la cage, 

j'aide de sangles de sûreté. 
g) À moins d'autorisation 

à son travail et en 


spéciale, le 


personnel $e rend 
revient directement, 
tuelle. sans s'attarder, SANS 
les wagonnets, Sans $£ rendre d 
chantier où il nest pas appelé par son 
travail. 

ci line circule sur Îles plans inclinés 
| service que lorsqu'il y est 
a marche des 


par la voie habi- 
monter dans 
ans un 


en activité de 
invité par les préposés à Î 
dits plans inclinés. 

p} Ilne peutse dessaisir de sa lampe, 
gi ce n'est SUT l'ordre d'un surveillant, 
ni labandonner dans les travaux; il la 
»s et autant que pos- 


préserve des cout 
trop vifset la 


sible des courants d'air 
présente à toute réquisiti 
lants. 

Sauf causes accidentelles, 
dans les puits de galeries sans 


on des surveil- 


il ne peut 


circuler 
être éclairé. 


r) Chaque ouvrier à veine, COUPEUT 


voies, avaleur, bouveleur et boiseur doit 
assurer le bon état du boisage de l'en- 


droit où 1l travaille. 


Arr, 13. - Le personnel du fond doit 
observer toutes les mesures de précau- 
tion usuelles, ainsi que celles édictées 
par les lois, réglements et prescriptions 
pris en vue de la sécurité et notamment 
les suivantes : 

A} Pendant la descente et la remonte 
du personnel, la machine est conduite 
par deux mécaniciens. 

8) Lors de sa translation dans les tra- 
vaux, le personnel observe le silence aux 
abords et le long du puits, ne prend place 
dans la cage que lorsqu'il y est invité par 
le préposé, ne fait aucun geste hors de 
la cage, ne laisse dépasser aucun outil, 
ne sort de la cage qu'après y avoir été 
invité par le préposé. 

En cas de translation par cuffat,ou sur 
la cage, le personnel doit s'attacher à 
l'aide de sangles de sécurité. 

c} À moins d'autorisation spéciale, le 
personnel se rend à son travail et en re- 
vient par la voie habituelle, sans s'arré- 
ter, sans mogter dans les wagonnets, 
sans se rendre dans un chantier où il 


n'est pas appelé par son travail. 


p) Il ne circule sur les plans inclinés 
en activité de service quelorsquil y.est 
invité par les préposés à la marche des 
dits plans inclinés. 

£) Il ne peut se dessaisir de sa lampe, 
si ce n’est sur l'ordre d'un surveillant, ni 
l'abandonner dans les travaux; il la pré- 
serve des coups et autant que possible 
des courants d'air trop vifs etla présente 
à toute réquisition des surveillants. Sauf 
causes accidentelles, il ne peut circuler 
dans les puits et galeries sans être éclairé. 


F) ILy a dans chaque couche, un por- 
teur de lampes chargé de donner de la 
lumière à ceux qui n'en n'ont plus. 

6) Chaque ouvrier à veine, coupeur de 
voies, avaleur, bouveleur et boiseur, doit 
assurer le banétat du boisage de l'endroit 
où il travaille. 
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L'équipe entière doit assurer le bon L'équipe ‘entiére doit assurer’ le bon 
état du boisage de l'endroit où travaillent état du boïsage de l'endroit où travail 


ses aides, lent ses aides. 


F.) Le personnel signale immédiate- H) Le personnel. signale immédiate- 
ment au surveillant tout fait ou état de ment au surveillant tout fait ou état de 
chôses de nature ä nuire à la sécurité des. choses de nature à nuire à la sécurité des 
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personnes et des choses. personnes et des choses. Le e pers sonnel de 
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Le personnel de la surface est aussi . ]a surface est aussi tenu à la stricte obser- 
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tenu à la stricte observation des prescrip- … vation des prescriptions de l'article ci- 
tons de l'article ci-dessus quant AUX dessus, quant aux points qui lui sont 
points qui lui sont applicables, applicables. 
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Lorsqu'un préjudice Sera causéa 
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l'ouvrier par suile du manquement de 
bois ou de tout autres matériaux néces- 
saires à sa sécurité où à la continuation 


Dr 2 


son travail, la société en sera respon- 
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sable. 


3) Nul ouvrier ne peut travailler. seul 
dansles travaux d'extraction et dans les 
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k) Lors de la translation des ouvriers, 
les cages ne peuvent contenir ni mat- 
chandises ni matériel autre que deux 
chariots vides. 

ART. 14. — Les premiers soins aux ART. 14. Les premiers soins aux 
ouvriers en cas d'accident sont assurés . ouvriers en Cas d'accidents sont assurés 
par les régles suivantes prescrites au per- par les règles suivantes prescrites au 
sonne! : personnel : 

A) L'ouvriér atteint de blessure légère, A) L'ouvrier atteint de blessure légère; 


TR PT 


entrainant Mpaet té momentanée de entrainant incapacité momentanée de 
travail, en prévient immédiatement son travail, en prévient immédiatement son 
surveillant, ‘Un bulletin, dit. billet de surveillant, Un bulletin, dit billet de 
blessé, lui est remis aussitôt. blessé, lui est remis aussitôt, L'ouvrier 

L'ouvrier blessé peut, le cas échéant, blessé peut, le cas échéant, recevoir les 
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recevoir les premiers soins à la fosse premiers soins à la fosse avant de rentrer 
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avant de rentrer chez lui. chez lui. 

En cas de blessure sérieuse, l'ou- 8) En cas de blessure. sérieuse, l'ou- 
vrier blessé où un des témoins de l'acci-  vrier blessé ou un témoin de l'accident 
dent prévient immédiatement le surveil- prévient immédiatement le surveillant. 
lant. Les témoins ét le surveillant s'occupent 

Les témoins etle surveillant s'occupent a l'instant des premiefs soins à donner 
à l'instant des premiers soins à donner au blessé à l'aide des moyens de secours 


fenetre 2 


au blessé à l'aide des moyens de secours dont l'établissement est pourvu 
dont l'établissement est pourvu. En méme temps, le surveillant pré- 


à 


En même temps, le surveillant pré- vient la direction des travaux et ‘fait 
vient la Direction des travaux et fait man- mander un médecin. Le blessé est rame- 
der un médecin. né Chez lui après avoir été pansé à la 
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Le blessé est ramené chez lui aprés 


avoir été au besoin pansé à la fosse, et 
son transport s'effectue par les soins de 


la Société. 


€) En cas d'accident grave,tout ouvrier 
alé devoir de porter secours aux victi- 
mesæt de prévenir immédiatement les 
médecins de [a localité ainsi que la 
Direction des travaux. Celle-ci organise 
immédiatement un service d’infirmerie 
èt de transport des victimes en raison de 
l'importance de l'accident. 


n) Dans tous les cas, les médecins dis- 
posent des médicaments et moyens de 
secours immédiats dont l'établissement 
est pOur vu. 


ART. 19. —. Les pénalités sont: les 
amendes dont le taux est fixé au maxi- 
mum légal, le renvoi momentané, le ren- 
voi définitif, 


ART. 10, — L'ouvrier Qui enfreint 
l'une où l'autre disposition du présent 
réglement est puni, selon la gravité des 
Cas, des pénalités ci-dessus ou de l’une 
d'elles seulément, 

Men est de même : 1° de l'ouvrier qui 
insulte ses supérieurs ou ses camarades, 
Qui se porte envers eux à des voiles de 
fait où qui commet des actes contraires 
aux bonnes mœurs ; 2° de l'ouvyrier qui 
sé rend coupable d'un acte d'infidélité, 
d'un manquement grave, ou d'un fait 
quelconque de nature à troubler l’ordre, 
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fosse, et son transport s'effectue par les 
soins de la société. 


c) En cas d'accident grave, tout ou- 
vrier a le devoir de porter secours aux 
victimes et de prévenir immédiatement 
les médecins de la localité ainsi que la 
direction des travaux. Celle-ci organise 
immédiatement un service d'infirmerie 
et de transportdes victimes en raison de 
l'importance de l'accident. 


D) Dans tous les cas, les médecins dis- 
posent des médicaments et moyens de 
secours immédiats dont l'établissement 
est POUTVU. 

E} Une boïte de secours est déposée à 
chaque étage de la mine etmise à la dis- 
position d'un gardien chargé de se rendre 
sur les lieux d'accidents pour porter 
secours aux victimes. Le gardien doit 
avoir Îles connaissances pratiques des 
secours à donner. 

F) L'ouvrier qui aura*quitté son tra- 
vail pour courir au secours d'un cama- 
rade en danger recevra son salaire habi- 
tuel. 

Chaque ouvrier blessé ou malade aura 
le droit de choisir son médecin. 


ART. 19. — Les pénalités sont: les 
amendes dont le taux est fixé au maxi- 
mum légal, le renvoi momentané, leren- 
voi définitif, 


ART. 16, — L'ouvrier qui enfreint 
l'une ou l'autre disposition du présent 
réglement est puni selon la gravité des 
cas, d'une des pénalités ci-dessus. l en 
est de même : 1° de l'ouvrier qui insulte 
ses supérieurs ou ses camarades, qui 
envers eux Se livre à des voies de fait ou 
qui commet des actes contraires aux 
bonnes mœurs; 20 de l’ouvrier"qui se 
rend coupable d'un acte d'infidélité, d'un 
manquement grave, ou d'un fait quel- 
conque de nature à troubler l'ordre, la 
sécurité où la discipline des travaux. Les 
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la sécurité ou la discipline des travaux. 

L'ouvrier qui s'abstient ou qui refuse 
de venir à son travail sans autorisation 
préalable, sans excuse valable dûment 
Justifiée, est passible d'une amende par 
chaque journée d'absence. 

Celui qui s’absente dans ces conditions 
pendant six jours consécutifs, peut en 
outre être congédié sans préavis. 


ART. 17. — Les pénalités sont infligées 
et notifiées par le personnel de surveil- 
lance. En cas de plainte ou de difficulté, 
l'ouvrier peul prendre son recours auprès 
de la Direction, en suivant la voie hié- 
rarchique. 


ANT. 18. — Le produit des amendes 
est employé au profit des ouvriers. 


ART. 19. — L'ouvrier a droit, dans les 
cas déterminés tant par le règlement du 
service de santé de la Société, que par 
les statuts de [a Caisse de prévoyance 
établie en faveur des ouvriers mineurs 
du Couchant de Mons, de jouir des trai- 
tements, secours et pensions auxquels 
ces institutions sont appelés à pourvoir. 


ART. 20. — Toute contravention aux 
disposilions en vigueur sur la police des 
mines est immédiatement signalée au 
Directeur des travaux. 


ART. 21. — Le Directeur des travaux 
est chargé de l'exécution des dispositions 
qui précèdent. 


Le soussignés certifient que le présent 
règlement a été porté à la connaissance 


mêmes dispositions sont appliquées aux 
supérieurs qui se rendraient coupables 
des mêmes faits vis à-vis de leurs subor- 
donnés. 

L'ouvrier qui s'abstient ou qui refuse 
de venir à son travail sans autorisation 
préalable, sans excuse valable dûment 
justifiée, est passible d'une amende d'un 
cinquième par chaque journée d'absence. 
Celui qui s'absente dans ces conditions 
pendant six jours consécutifs, peuten 
outre être congédié sans préamis, 


ART. 17. — Les pénalités sont inñi- 


gées ou notifñiées par le personnel dela 


surveillance. En cas de plainte oude dif-" 
hculté, l'ouvrier peut prendre son recours 
auprés de la direction. 


ART. 19. — Le produit des amendes 
est employé au profit des vieux ouvriers 
pensionnés rar la Caisse de prévoyance: 
Celles-ci seront affichées toutes lessemai- 
nes dans un lieu accessible à tous les 
ouvriers. 


ART. 19. — L'ouvrier a droit, dans les 
cas déterminés tant par le règlement du 
service de santé de la société que par les 
statuts de la Caisse de prévoyance établie 
en faveur des ouvriers mineurs du Cou: 
chant de Mons, de jouir des traitements, 
secours et pensions, auxquels ces insti- 
tutions sont appelées à pourvoir. 


ART. 20. — Toute contravention aux 
dispositions en vigueur sur la police des 
mines est immédiatement signalée au” 
directeur des travaux et à l'inspecteur 
ouvrier. ; 

ART. 21, — Le directeur des travaux 
est chargé de l'exécution des dispositions 
qui précèdent, sous le contrôle de l’ins- 
pecteur ouvrier. 


Les soussignés certifient que le présent 
règlement a été porté à la connaissance 
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des ouvriers, conformément à l’article 


de la loi du 15 juin 1896. 
Cuesmes, le 24 juin 1597. 
Le Directeur-Gérant, 


Av. LEROY. 


Le Directeur des travaux, 


Cu, DEHARVENG. 


PR LENS 


des ouvriers conformément à l'article 7 


de la loi du 15 juin 1806. 
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